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AVERTISSEMENT. 
JLiES Remontrances; de M. Ouil^ 

laumé L^MOIGKON de MjlLESSB&BfiS:^ 

lots de sa présidence à la Cour des 
Aides 5 auBoi^ ont produit^ à leurs 
diverses époques^ de $i vives ^nsa^; 
ttons, que cliacuâ aurait désiré eii 
avoir une copie : mais deuic raisons 
«^oppoœient à l'inapf ession de ces rcH 
âiôntrances j la première , la modes^ 
tie de lauteur ; la seconde^ IHnterét 
de 4a Conr qui en aui-ait empêché la 
publication. Cependant on en donna 
quelques morceaux détachés, datis des 
fetdlles éphémères ; et ces morceaux ^ 
sans autorisation de M. de Màle&t 
EEKBES, qui étaient en bien des en^ 

droits inexacts^ ne firent qu'accroîtra 
le désir que le public avait de se les 
procurer. Il fallut alors se contenter 
de t:es morceauj^ délachés. Je m'ein- 
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presse aujourd'hui de publier ces 
remontrances telles qu'elles ont été 
.présentées au Roi par M, de Males- 
HEBBES. J'ai cru devoir leur donner 
le titre ' d'inédites , en ce que tout 
ouvrage qui paraît pour la première 
fois tel qu'ila été composé, et dont 
on a donné sans aveu quelques frag^ 
mens imparfaits , doit être regardé 
comme inédit. Les pièces que je prér 
sente sont d'autant plus authentiques, 
qu'elles ont été puisées dans les procès 
verbaux de la Cour des Aides, qui 
m'ont été communiqués par M. Ter- 
rasse, dépositaire de la section judi- 
ciaire des archives de l'empire, au- 
torisé, à cet effet., par M. Daunou, 
garde des archives. Je laisse au pu-* 
blic à juger du style de ces remon- 
trances , qui , pour l'art oratoire , 
peuvent aller de pair avec les discours 
de Daguesseau et de d*Héricourt» 


"." ■■ I ' ' ■ , "■ 


PRÉCIS HISTORIQUE 

SUR 

M. LÀMQIGNON MALESEEABES. 
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jL/AMOIGNOr(-MAL£SH]^KBES(Chrë^ 

tien - Guillaume) naquit à PaHs, Je 6* 
Décembre 172 1 :il était fils de Guillaurne' 
de Lamoignon , chancelier de FraHce. 
Malesherbes fut élevé chez les Jésuites. 
Après de bounes étud^, il eatra dans 
la carrière du barreau , el exerça d'abord 
la place de substitut du procureur géné« 
rah Cette place, trop subalterne en appa- 
rence , était, a cette époque , l'école des 
magistrats j et Malésherbea prouva, dan» 
* plus d'une circonstance, qu'on pouvait 
s jr faire remarquer. 

II n'avait pas encore vingt-quatre ans^,^ 
lorsque, le 23 juillet 1744 9 îl fut pourvu* « 
d'une charge de conseiller au Parlementa 
qu'il remplit avec beaucoup de distinction. 
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if PRÉCIS MI^tQRiaUM 

Son mérite lui procura U cbargede preùiîer 
présideEit à la cou? des aided; èa ijSo.'Werv 
dant vingt-cinq ans qu'il remplit cette der- 
pîère placç y il s'opposa avec ligueur à la 
^àlioudesimpôts désastreux et à ravi-* 
dite des financiers. Une déclaration de 
1 756, ordonnait la perception d*un 20*. 
sur tlndustrie des< outf iers et des eoni'^ 
lOfterçans : MalesWbes i^emontra combienf 
on devait ménager u»e clause d'bomm^^ 
4ont 1^ travail contenu créait lea riches-» 
8.es nationales^ et ^a force de Tétat. Uju^ 
a'éleva pas avec moins d'én^pgt^ , soil cot)^ 
tre rétablissement des trîbtnoaux dVxcepiu 
tion pour fait de ci^nlrèbande , toujours 
plus favorable aux traitans qu'à des ac<« 
cuséi^ obscurs et privés do leurs juges na**' 
turels i soit contre H perception d'une 
^byenlioB générale, dont le comte de 
Clermcmt , assisté du. maréchal de Ber^ 
<;hiny , vint faire enregistrer Tédît avec 
fout ' l'appiaréi l de lia forée miHtaire , 
$pit enfia contre leslettres de cachet, dont 
^usiut la venge«Qce personnelle des gens 


M|^ôe. Maltehcf b.e« f « Ir «lymi^, ep 1 7 
âirecleiir génçra) ide la Librairie ci^ 1 
prlmerie de, France ( Ui^t^H alo^s p 
mier prëiideni df la .^<mr de$ ^idcii , 
il r€ffftplit,yim|a'ea i<7(^^ avec; im^ saj 
cité et une prudence ww ég^lqi Cf # de 
importantes fonctioBa^ Pendant 91^ 4ir< 
tîoii , il fit Iduir la preiàe jIq (pute 
liberté «fu^eDe poa.viâl*iiibleuîr ifou* 
gouYernemeut aage, ami de Tordre 
des zDceurs i et c'est aux soius et à 
Jîienfaisante activité djÇ ce magistrat ,c| 
)à France doit r^ncjelop^die , le^ Oi 
vrefi de J. h Roii^eau^ et.une fgiule d's 
tr^ ouvrages: £u Jky68 , le chance] 
Làmoigpon » son père , ^t^ut disgracié , 
chamelier Maupeoa Qt,%aufiUla {4ace 
directeur gâoeral de la. UVrairie et imp 
xnerie de France^ SJ. Ka^aseai)» q\ii n'él 
pas flatteur, écrivit h Maleiiherbes: «Ep a 
» prenant Vo<re retraite» V^i plaint 
» gens de lettres. ^ mais je vpus aÂ fé 
» c{té:^u cessaia d>etre àleur tête ( 
» vôtre plaçe^ , vous ^/serez toujours \ 


n Tos talèns. i^'rax,'voà8 èmbdlkêi^» . 
îi ^otrë àmëet vofre asile. :.bçeiipq.4«S) 
5» charmes de la littéraiare/ vousji'êtôSy 

» plus forc^ d'ea voir les cdlariiités j Tpû« • 
a» philosophez plM à votre ai^, jet yolreî 
î^ ciœur à'moin$ à sottffrir. » Ce magi^rat > 
aràîtetiltiyé toutes les bramches de;rém-; 
ditiôn jmaisil aimait surtoutrHisU>îren^-, 
turelle et rAgricùltttt», et s'en occupait; 
avec fhiit/ Son mérite littéraire lui yal^t, 
rbottnètir d'être adidi^ daû* plusieurs sor, 
cîéléssavames/L'AcaàéOTifedes ScieiKîçs: 

lui fut ouverte eu pjSq, et T Ac^adéofiiç . 
des Belles-Lettres Tadmit dans son^eiii. 
en 1 759 j et enaytS-, ii fut reçu k VAçà-^ 
demie Française. Lors de la suppression 
de là cour des aides , au mois d'avril ï 77 '^^ ^ 
Malfesherbes se retira daiis sa terre , oîi il^ 
anima par son exemple au travail.i ou il ; 
créa l'abondance dans toûie8,les,faïïiilles , 
ou il'récompensa , par des prix .d'encou- . 
ragement i F^gricftlture jOÙiil ife.fît .chérir, 
de tous les babilâiis. Comme unpèçe.^ 
A peine Louis XVI étMt-ilparvew ?^. 


SUR MAZJBSHSRSSS., ix.. 

trône , qu'il chercha à sVnlourcr des bôm-^ 
mes les plus recoramandables par lear 
probité; et Malesberbes fut nommé mi-^ 
nistre d*étai en 177.5 , pour la partie de 
riDCérieur. Sous son «dministràtioD , le», 
prisons yîsilées parlai, laissèrent échap- 
per un grand nqipbre de détenus par lot 
pouvoir arbitraire , et ne renfermèrent) 
bientôt que dejs criminels Sur sa danan^. 
de, La Qialotais , président du parlementi 
de Bretagne, qui, pendant sa proscription, 
et ses malheurs , avait perdu toutç sa for- : 
tune , reçut du Roi une indemnité de, 
eent mille francs, et une pension de huit 
mille.Une descendante du grand Gor«;« 
neille manquait du nécessaire , Males"" 
herbes alla }a visiter ; lui prodigua lea^ 
marques du plus tendre intérêt, et lui fît. 
assurer des secours. En 1776,1e renvoi de. 
son ami. Turgot.du mitiistère le déter*. 
mina ^ le quitter aussi. Retiré au milieu, 
des champs , 'M^e&berbes y conçut Tidé^/ 
de voyager d^une manière simple et saiii^ 
appareil } et il l'ex^éc^ta» Spu% k Jd^i^iK^ji^ ^ 


OP TMÉCiê UiSTORiqUB 

M. Guillaume, il parcourut successive*' 
meut les diverses provinces de la France V 
dé la Suisse et de la Hollande. Partout il 
risita les maou^K^tpres, les l^bliolbèqueSi 
lesdivers^ objets des arts; Le costume siiu* 
pie do^ voyageur < n^eu imposait S» per«^ 
scmnei etf lui-même vit'le$ hommea tels 
qu^ils soikt. Uû ^our quD s'était égaré , il 
«perçul «of' village ^ et ^e rendit chez te 
doré pour lui demander Thospitali té r 
0sloi/-ci refusa de le Mcefoir s6u& 
aockt^l, ei Ai» voulut lui donner asile 
i|ue dianasa grange. Males^rbe^ s'y cou-- 
f lia sur de la paille fraîche , et dit cpie* 
de sa vie il n^avait passé une si bônne^ 
nuit. Reùdib le matin dans la ville pro^» 
cbaîne, S éerivit Ainsi au curé :: « La*- 
^ mo^oiH^Afdtesliepbea prie mmisieur 
% \t Cm^ de recevoir sea vift remerct-^ 
j» meus pour rasilequll a eu U bonté de< 
ih lui aeéocder*. Il n'oubliera, jamais w» 
^ vertus hospitalières. Pour kû en> témoi*^ 
% gpàjÊ sa recoimaissaneet il vient de de^- 
B iBffidter peur Ifli , au iuiuistre< Quîai.lar 


S&JÈ MkiBSMBMi0lt^, a} 

» ietiille des béBefîées , le premier cano 
» nicât TdcanK » Il tint parole ^ et le 
curé /at noff»iné. '- 

Aéotré âepub dans le. Conseil , Malet^ 
£eri>es oeëessade é'ôcciipcrd-obiel» îm- 
porfans pour le bJeaf de ^eé corictloyeD* 
et de rhiimanité. Ge ftrt k cette époque 
ipi'il fit reodte aux Protestons traé parité 
des droits dé eitojrens en France, doaV 
ils avaient été prirés. II ^licita TÎve- 
ment, et il obtint la permission de se re- 
tirer. Ses champs et ses jardins de MaTes^ 
Serbes îe* rappelaient. Cesl dans celW' 
liimable spf i tude que ^ philanthropie avuit 
réuûi les plantes et les arbres éttangeiH 
<|u'il ïfÀ paraiSs2(it le plus intéirdssani 
d'acclimater '; c^èst là qu'il était parvenu 
a en multiplier quelques-uns, au poic^t 
de les dîs^séminer dans ses bois. 

Au milieu dés occupations dont Stale^- 
Serbes embellissait cbaqve instant de sti 
tie, iletendaît encore loifa de'luî la spbèi^ 
cle sa biëtifaisantte aetîv$té; il avdît pr*-. 
paré les matériaux de plusieurs Êbémow^ 
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sur les arbres , qu'il aurait successiveml^Dt 
publiés, et un auquel il attachait plus 
d'importancç , sur la manière ^utiliser 
les différentes (espèces de landes. 
, Malesherbes consumait ainsi paisible- 
ment le rest^ de sa carrière au milieu de 
ses bois et dé ses cultures, lorsque la Con- 
ycnlîon mit en jugement Louis XVL 11 
écrivit au Président la lettre suivante : 

. ' * ■ r ■ 

■' ' •- Paris , le 1.2 4cceml)re 1,792, 

Fan !«'• dé la République, 

* J'ignore* si là Conveirtion donnera à 
i> L0UÎS.XVI un conseil pour le défendre, 
p et si elle lui en laissera le cboix. Dans ce 
» cas-là, je désire cpie Louis XVI sache 
» que s'il me dioîsit pour cette fonction , 
» je suis prêt à laa'y dévouer. Je ne vous 
» demande pas de faire part à Tassebiblée ' 
» national^ de mes oflfres 5 car je siiis bien 
)>. éloigné de me croire un personnage 
» ass^s impôt t^t poujqu'elle s'occupe de 
» moi» MaiSjj^ai.fm^^PP^Ié deux fois au 
9 con$eil dt9 cekii qui fut mon maître, 
# dans le temps que cette fonction étal! 
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» ambitionnée de tout le monde : je lui 
y .dois lie: même service, lorsque c'esl'uné 
s^fonclion que bien des gens trouvent 
» dangereuse. Si je connaissais unjnoycn 
» pamjble pour lui faire, connaître mes 
i dispositions « je ne prendrais pas la li« 
» berté de in^iadresserà vous. J'ai pensé 
» que dans, la place que vous occupez , 
?» vous aurez plus de moyens que per- 
» sonne pour lui faire passer cet avis. 
'» Je suis avec respect , etc. » 

' A peine Louis XVï fut- il mis en juge- 
ment, qu'il s'arratha à sa douce solilude 
pOttr.venir le défendre. C'est aux âmes 
sensibles, c'est aux amis de la ver!u, qu'il 
appartient d'apprécier ce mélange éton- 
nant de modestie et de grandeur qui rencf 
cncof'e plus louchant lé dévouement de 
Maleslierbes. Ce magistrat était alors 
septuagénaife ; et tous les cœurs, à cette 
époque,, étaientglacés d'èfiroi. Ce fut le 
14 décembre 1793, qu'il fut intrpduit 
pour là première fois au Témplei 
Louis XVI c6urut k sa rencontre', et- le 
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serra tendrement dans sea brasi iSEaks- 
lièrbes contribua de tout son zèle • de 
toute TèflUsion .de son cœw a sa dé- 
ibnse. Ëtte fat inutile. Il eut alors le c^o^ 
rage d'ànltK>DCl€r leprehiier le décret de 
znork k celui qui devait le subir. « Je m'jr 
V suif toùjoura attendu , lui dk LOuis 
» avec calme : au nom dé Dieu , mon cher 
» Malesherbes , ne pleurez past nous nous 
» reverrons dans un monde plus heu<^ 
» reux. » L^n et l'autre y forent réunis^ 
La fille de Malesherbes , épouse du préisi- 
dent de Rosambo,fut arrachée de sesbra^ 
pour pire traduite en prison : son pè|?e 
demanda çomm,e une graçe de partager 
son sort; on. le lui permit. En efiet , 1^ 
lendemain jl fut arrêté , conduit au,x 
M adelonneltes , et ensuitei dans la maison 
d'arrêt de Port- Libre ( ci-devant le mo- 
nastère de Port-Royal ), Eu y arrivant , il 
recodnut }Xn pèr^ de fano^Ue q\n avait 
occupé une place daps se^ Wreaut, yr £b 
|i quoi r lui dit celuiTCi , ▼QUB ici , Mon^ 
j» ^eur ! -^ Oui , (noç <^r , répondit 


» Malesfaerbes 9 )€ deviens mauvais sujet 
» sur la fin de mes jours ^ et je tne suis 
» fait mettre eu prison. }» Traduit au 
trîbuQsi révolutionoaire avec sa fille et sa 
petite- fille , tous les trois furent coa« 
damnes à mort. En effet, le a floréal 
(21 avril 1794 ) 9 les satellites de la mort 
viennent arracher à leur douleur Male^ 
fherbes » 19 fiUe , sa petite - fille , ^i 
Ch4ieau|>riant , Fépoux de ceUe jeune 
personne» C'est 'dans ce moment pleii| 
d'horreur, que la fille de M. de Ma)es<«^ 
herbes , si digne de lui , et qui Iiu res^ 
semblait à tant d'égards , fit ses adieux a 
Madame Sombreuil , «{ui avait saiivé 
la vie de son père au a septembre , et lui 
dit ces paroles si touchantes, que l'histoire 
doit conserver : yous avez eu la glôirt 
de Sauver votre père} foi du moins la 
consolation de mourir avec le wien.JiM^ 
allait se terminer, cette vie si précieuse 
aux amis du bien et de l'humanité; eî 
Malésherbes se montre encore lui-même t 
H avait prodigué k ses i^fens lési en cou- 
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ragem'ens si nécessaires dans ces moment 
difficiles ;]] veut encore leur donner 
Texeniple de la force de Tbomme de bien » 
lorsqu'il lutte avec la mort : Iraver* 
sant la cour de la conciergerie pour ar- 
river à la cbkrrélle qui devait le conduire 
à l'éçhafaud , il heurta rudement "une 
pierre, et dit en souî*iant : Oh ! dh ! voilà 
ce qui s^ appelle un mauvais présage ; un 
Romain y à ma place 3\ser ait rentré. Il péril 
à l'âge de soixante-douze ans et quatre 
mois^ le 22 avril i794« H niôntra, dans ce 
dernier moment, la sérénité de Socrate 
cl la fermeté* de Caton. 

Ennemi inflexible du pouvoir arbi- 
traire, défenseur ardent des opprimés» 
Malesherhe» passa sa vie k essuyer des 
pleurs^ et il n'en fil jamais verser. Savant, 
modeste , protecteur éclairé des Belles- 
Lettres, il ne se contenta pas de prêcher 
la vertu dans ses écrits ; il en donna tou- 
jours rexem pie. Ardent au travail, il s'y 
appliquait dès l'aurore. Sa conversation 
était enjouée et semée d'anecdotes. Il sa- 
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yaîtpar coeur ses autears classiques « et 
surtout Horace, la Foulai ne, Corneille 
et Kacine^ Il était aussi simple dans sa 
xnaniére de^ vivre que dans ses discours; 
Ennemi du fas^e ^il uese peripèttait au- 
cune dépense personnelle ; ipaais il était 
prodigue par^ bienfaisance. Sa £Drtune eù^ 
fut plus d'une fois altérée. Ses excès de 
bienfaisance devinrent si multipliés, qu'il - 
se vit obligé de s'imposer la loi de ne 
toucher à la fois et-k terme fixe ; qu'une 
somme déterminée j encore celte précau- 
tion fut-elle quelquefois inutile. Un jour, 
entr'autres , un homme de bien , son ami', 
auquel il avait confié la gestion de ses 
affaires, lui ût des reproches sur sa trop 
grande générosité. Il en avait reçu, le 
matin même, la somme qui devait lui 
servir pouf ses dépenses d'un mois, et il 
ravait doimée à un indigent. Malesherbes 
lui peignit la malheureuse situation de 
celui qu'il avait secouru , avec autant 
d'intérêt, avec autant de chaleur qu'un 
autre en aurait mis à plaider sa propre 
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cause: f^ovs voyez bien, ajouta*t-il, que 
je ne poui^ars parfaire autrement. 

M âledhet'bes^tait titi philosophe biônfai- 
fftiit, Un sage admîntistfatetif, tiii homme 
d'étal et un pubficiste consoihmé, ua 
agriculteur expérimenté , un botaniste 
ÎBÀtruit ,.tin obsenrateut^ philaiathrope et 
Un voyageur édàiré. 
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CÈUVRÈS INÉDITES 
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CHEÊ^TIEN-GUILLAUME 

1.AMOIGNON MALÊSHERBES 


' Trks ^humbles et trhs'* respectueuses Renio»^ 
ttafices que présetkent au Moi , notre très^ 

honoré et souverain seigneur^ les gens tenant 

'•i- ♦ ; . /- . ] • .. -1 

la Cour des Aides (i). 

' • • ■ . • . . * »^ 
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« La guerre que vons venei 3e déclarer avec 
Tos ennëxàî^ ; aVâit ètè anfidïicée par l'impa- 
tience ide vbà ^jets. Xenr juste indignation la 
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' (i) Ilne déclaration ^n roi, du 7 jaillet 1756, ordoa- 
naic Ja perception d^on yingtième' net d^industrie snr les 
commerçans : celte taxe désastreuse excitatt nn méconten- 
tement général ei donnait lien aux plltib hoi'rible^ Têsa- 
'- )ions. H. Blaleeherbcs iie, à cet ég^vd-, les rerooi^traxtcM 
^ les "f^lmymtsipf^ax^ $ ce sçni celteç ^^o^nens rapportons. 

l 


»• 'Z 


; 

leur faisait d^'à r^arder comme Indiâpen* 
salfte Aaés^iilMl^a dùiIa^noâ^tfôn^el^^^M. 
lui faisait employer tou^ les moyens possibles 
po!^r la prévenir. 

Il lîlefé féMs/àt^ , ivoiio^iè^f qàihe sente 
lu J^i^ssiié d^s ^ secours . .èxtraordjpaircp 

l^êîrtlè i?*, |J./et|)er&imBtîûi tres^ittp^ssb 

i y consacrer une \partie de sa fortune. 

La Nation française s*est distinguée dans 

-iiHi»4is t€«Bift'y!ftT^sas^iaç)ïem€^at|»Qqr Upor- 

jK>i^ sacrée de se$ maltresi : pourrait -elle se 

.id.émentir dans une circonstance où c'est moins 

le peuple qui comblât pour la gloire de son 

souverain^ que le souverain luï«mêâae'<G[ui 

prend les armes pour l'intérêt de son ,|(euple ? . 

Pourrait-elle être insensible à 'aek ibètiltes et 

^4?3 y^^piHQç« réfj^éjçjf /gjl opt re^dj» leurs 

. ^EUi^rSfadjeu.3^ à X^Eurppewti^Çf/îa^^wqwe 

,.)a.J4}stice de -votre cause ei^ ^it J^ caïuse com* 

mtme de tous les sou vera^ns ? 

Courrait-on le pTaîndre à^une^ôntrîbulîSn 

iaôntreltopîôlèst fiislifK:d*iVàtïéé pàf de puis- 

.aaus sçppucs âçinpe^ ^ notre commerce et à'nos 

i«0lQB(ies>i par:uiia Augm^ntatiQQ pxoâigfeuie 

^fiitm Vinte manàë ^ par ideé con^êtês aussi 

utiles que gl0xïé<âe3?Ifrc(tt, Sire, c^t(^ 
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U- même esprit qui anisne v^s Rihle^ m)^U 9 

C^ 90|&t au^^i Iça vînmes priiiciptçs qoi dirigeint 

1q§ déna^rçJicç des eours i^iixqa^li^s Yi Itf • »'a 

coiA$é une {#riieN4e ipn «utQis^ «v^i:âm»» 

^u^Bii 1^ çlmi^^ajoit 8ffysihl^vaG»t àe li^ prés, 

sesier les «^#^9'p9 ?a ppuimi t fidre^ 

( Yi^e Cpur dea Aidea^ A qMi ses foaciions 

)Qi|r<iia^res docmeiitia b/oHité nie yoîr de piaf 

1^^ qà'auQone aulJie les itusMviSoÎQos <p'eat 

fïlill^^eji^t la miUilpUoîté âssiinpôts» et la Cotraitt 

icrégiUi^ dans laquoUe il n^esl^e ttop or* 

diaaite d'en faire la levée 1 n'a pu Durmer las 

jreuxsur le piéfiidiee' que pfurtm^ait à vo^ sujets 

t'exéeatioB ilIimit^edestiois^écii^tioBs dg 

7 )iiiâ^t demim*!» 

Elle auisajii été ooiipaUe ^ si «Ue «ifrai t aé» 
(^igé de porter attxipieds*4u ftitA»e^<i|es très»*. 
JuunUes et tiès*i«^e0tueuses ir-easonUances 
aur un objet si iatéi«iss0Bt i mais îe tàn|S dans 
Isqael les trois déclarations nou^ ont été pfé* 
#«Btéea était trop voi^ia de celui auquel des 
.▼ait aonnaencc^ la pevœp^HMi des boa^^Mn: 
mfb$i4eB qu'elles établîssenjt* Tout délai , tout 
j^tardemenf «aurait pu nuive à 4in reoouvt^b 
îHieni' devenu nécessaire. iL^ raison xi^Éial 1^ 
MD jiQBt^ jv^ âdnte atttre^>entt(^atiqn,^t v^Âca 
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Cour des 'Aides a procédé^iir le^clianip et sani 
balancer à l'enregistrement qui lui était or* 
donné. Elle ii*a pps craini que ses représenta- 
tions, qui auraient dû riàturellement le précé- 
der, perdissent rien de leur force; elle a'est 
flattée au contraire que ses ardentes supplica- 
tions n'en trouveraient que plus d'accès dans 
^ptre cœur ', et que sa prompte obéissance lui 
fournirait un nouveau titre pour présenter' 
avec confiance à V. M. des réflexion s qui n'oo^t 
d'aulre but que leibie^ de son service, et la 
soulagement dé ses peuples. 

Ij& paiement des subsides qu'occasionne la 
guerre la plus juste et la plus indispensable,, 
serait un fardeau accablant pour le peuple qu^ 
lès fournit» s'il n'en regardait la fin. comme 
«in des premiers avantages que doit lui proçu- 
fer le retour de la .paix. Mais, Sire» commeni 
vos SM jets pourraieçt-îls être soutenus parretta 
espérance , puisqu'on leur impose de nouf 
arélles charges, tandis qu'ils suppoftéatencore 
«Mse partie des impôts établis pendant la derw 
Jlière guerre > sans pouvoir envisager une épo^ 
4C[we fixe et certaine à laquelle ils puissent s'eai 
l^i-omettre la suppression? Votre Cou^ de^, 
lAj^sne pèxdi» jâuiaiaie spiiveii£rika gtesieùi^ 


y 
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é^én^menè Âé, cette^ guerre* mémorable i et it 
lui est facilie de présumer que ce qui a préparé 
le succès de vos armes , a pu produire un dé^ 
rang)3ment considérable dans vos finances. 

C'est ce qpî a engagé V. M* à conserver 
après la paix le premier vingtième ; et si le 
terme n'en a pas été fixe pour lors» c'est parce 
qu'on n'avait pas encore achevé la liquidation 
des dettes , à l'extinction desquelles les deniers 
de 6e vingtièqse étaient destinés : mais il n'est 
pas 'vraisemblable 'qu'après huit .années «de 
tranquîMité» l'état de ces dettes ne soit poini 
eitcore arrêté, 

-Voilà y Sire î Ce. qui cause les plus vives 
alarmes de vos peuples : l'idée de la perpétuité 
de l'impôt les effraie , et il est bien difficile de 
calmer leurs inquiétudes, quand, .d'une pari, 
ils considèrent les assurances que V. M.vieur 
a dontiées, et vient encore de leur renouve- 
ler, que le produit entier de l'ancien vingtième 
sera employé à l'amortissement des dettes de 
l'État \ et que> d'une autre part, ils voient 
qu'au lieu du terme fixe qu'on pouvait assi- 
gner à cette imposition » on annonce unedurée 
de dix années, qui ne commenceront à côprir 
que du terme incertain de la publication de \m 


)pstix% en sorte €[u'0B &it àépei^itt la eMiitlôk 
de rixnpèt if me époque qui lui e^ totiilemèiit 
4lraDgère» ' X ' 

Si les dettes lÉyétàieut point cotfiides^ ou que 
les i^tats^ n'en fussent pas ûxéé , ne seîâit*it 
'pas à Icraindrjé que la résolution àedix »n^ 
«près la paiir, fût insuffisante po^ir remplir un 
mb^t âon^ on ignorerait l'étendue? inaissi; 
'Comme on ii'en peut pas douter, les dettei 
qu'on se pn>pose<l'ftin6rîir sont eonitatées; nul 
nsotif ne peut empèclierir, M. Âe déterininer 
ta^ec certitude le^tems oà elle pourra fairà eea^ 
ser rimp6t. ^ 

X/e prèmîet vîngtilime fut présenté iî tes 
jleuplesen 1749» non «-settlefn^t comme tth 
«nojén dé pari^ekiir & la libération dëS dettes 
de votre État, mais encore eômme uiîe opé^- 
'yatîon écônmniqiie quf, îointe à Tordre que 
V.M. se propo^itd'bppt^têrdsmsràâftiinisr* 
%aii<tti itesdsfinauoès/devattlui fouriîirdés 
tèssouirces tapiâbles d^êssureri, âans les tems de 
fiêefèsskéj la gloitk de son État et lia tranquil^ 
iité^dêS ûiités'â^ sa couronna ', sans être forcé 
'^recourir 'à des moyens extraordinaires. 

ïtee espérance si fi^teuse rendit plus légelt 
'fe poids de lanoâyeUe imposition / et ce fui 
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ee <|ut diminuii U ?ivi|ciW de» â6m9X<^ %fit 
vç% Cours £real paur Ii>r0, Â Teff^t d'cin 4^ 
jsiaDder la suppreswm , ou «m xnoicis d'o||4eiiiir 
}a fixation âfi ta durée. Mm quj^lle.aéié Ui 
douleur de vos «o^els, lorâ^ia'ila oat appris 
iju'après aepi aimées on était eocQBe ai éloif 
^é du but qu'on s'étail (proposé i «t q^e l'a** 
«QoriissemetQl des detlea élaii; si peu avapcé , 
jnalgré le paiement amn^ du premiec vinf 

lU ont déieapéii& de ircir yvams la fin dje 
leurs maux , puisque , au pré^dice des espé^ 
frahees qu'oo ieur avait bitièafreyoir^ le pre« 
4liier instant dia la .)Euni|irelfe giieitet^iait ma«« 
iqiié par l'imposition ^du nouveau visgljièaia » 
-^«fue'Y.M. était dâ^àc^bligié&dQ.r<eQe«riraujK 
jmojFeos extcraofdinMrâs qWMt avait voulu 
éviter* 

ITous ne partes oBs fioint un r^atd indii' 
cret et téméraire sur l'emploi , ni sur la disHi- 
J>ution des fonds immeosês qui 'OOt éïà oOa- 
^mmésdiups là doii|.rs4ela gueflrI^e•pa63ée4xnaia 
.nous ne poavoiîa pkmib empiofaor Ahbnvttgc 
•que si les seooiii» qUe vqb penpfe» /^mpres* 
aèrent alors d^.fouinuirl Y. IL « foiiirtsii fieiuc 
fii'elb»a pu iim de 3e^ooIiq4râtea;#iittl étéî 
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«ùiSsanâ, 81 l'État'é'dst trouvé endetté I Ta pfert» 
de pi u&de quatre cents milllosd, comme là lon- 
gueur du tems proposé pour ta durée du pre* 
zniervmgtiëme%emblePannQncer,la craiste de 
Tos sujets sur celui qui vient d'être établi ii'ési 
que trop excusable; La parole royale de ^, M. 
les asÀure ■ quant à 1ce qu'elle, contient d^ 
vpiécis et'de.cer(ariii mais l'obscurité dont elle 
sembb en velôppéey à-quelques égards, Qepeut 
que les alarmer, dans un tems malheureux: sui^ 
tout> oit il est pérmis^diK prévoir tous leié véne* 
înétts possible». * : i ' - ^ 

*: < Il ésl arrivé plus d'une' fois que fapesdtitiofi 
-réeiléâe la guerre à'a pn&été suivi&imméditf- 
«tementdela publication dé la paix; nous ^n 
«avoirs <in ex4;inple récent du règne même Se 
•,V. M.jet elle donna danscette occasion un té- 
moignage éclatant de. son amour pour ses 
•pettples^ en faisant ^cesser l'impt>ritton au 
même 4nstantr que la guerre pour làquelhs 
elle grvait-été iélablie, . ! i 

. 'K Hoiis ne doutons pas que ai de pareilles dr- 
constancesse présentaient; V. M. ne regardât 
«ce qui Vest passé en 1 7^7 comme la règle de 
^sat^onduite; mais les inquiétudes de vos sujets 
ne peuveat^ être dissipées que par des usétt^ 
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rdnces précises : votre peuple alatmé vous les 
demande; et votre Cour des Aides, qui connaît 
la sensibilité dé votre cœur , ose se flatter quo 
cette grâce ne lui sera pas refusée. 

14 est ; Sire j encore d'autres instances que 
nouérosèrons faire à Y. M., et nOusuecrafgnons 
pas de dire que l'objet n'en est pas moins 
intéressant > puisqu'il est question d'obvier 
à une foule d'injustices qui se commettent 
sôus prétexte de l'exécution de vos ordres, et 
à l'ombre de votre autorité. 

Xe poids des itn positions , l'incertitude de 
Jeur durée, ont excité nos justes plaintes.il 
ea$ cependant vrai quô la forme de la percep- 
tion' ajoute encore à l'imposition en elle- 
même. 

Une taxe qui se répartirait sur tout et ua 
cliaçun dé vos sujets dans la proportion de 
leurs biens et de leurs familles, serait sfin^ 
doute l'imposition la plus juste et la plus égale; 
mais elle devient plus onéreuse que toutes les 
autres, quand elle est fixée sur des estimations 
idéales et trop éloignées de la justice. ; 

Or, quelle justice: peut^pn attendre, qosand 
le travail du laboureur , l'industrie du fabii* 
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^^n% y le Gté^il àiiiiégpoÎMit , sont devenus^» 
•objets d'împoftkiotts'î 

' J/atii(Aé II de ir<cmé édît/da mo& de mai 
1749 » ordoene <{u'îl sepa ievë noe contribiv^ 
tion àyr -lëi fiuiticuikn ptftnm^r^&ns et autres ^ 
•^nt ia pression é^t ^Jitïne valoirJêurargêut^ 
"éi eàniiâB^ en Tédîgeâ&l cet urticle o^ a prér« 
ItfA itidûiittém^ni j «â a ajouté qii'il ore sera 

tent édit. 

Yûtrb Majesté y )>af fAÈAê rêstricâon ai sage » 
d sans doute vàuim prévenir labus qa^on pait^ 
trâit^Sdi^ de là ditfposîtiofi tigomeuseJie Par* 
txelë , èft empêcher tpi^ , ^«s le prétexte de vé^ 
rifier les déclarations des particuliers > on ne 
Voùlât étàbHr li^e inquisition odieuse dana 
IHiiKérievr de chaque faÉdàtte; mais, d^un autre 
«ÊH» il iii^a pkis été pDSftiblis de prescrire ao«i 
îDunierèg'tépoiiT'cefietépairfiiioti, qiri> suivant 
leslermes'de Tédit , «dèvàiît êtrepropôrtionnét 
/ tàix revenus et àuxpr^ts des ^contribtuibles. 

Il a Catltt rècodfir à â«» évn^liiations arbi* 
iraites $ et ceux qu'ctti^ ôru devoir assujélir à 
ide tifigtftme ^^isduitriiè» 5ont ebligés 
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rradae «{oe «vr ile$ «slkntioiif inœtbaktm , 

<x»fiYe4flqo0Jle iiéeÉi0M>iiié 91 serait iiKiiile dt^ 

fie fio«rf G8r,'paifliqiiU ii^Mt pas fi^itta poiâîfa4ia 

tmnoflitfâHMfUed'aa pirlmver riajiMitcv^ quV 

«e i'(i 6t& aux «oisittiiiaiMfs 'de V*. M. de !• 

tteBdr0ttVee f iMlioe et cpnnabiaftàe 4e «Base. 

. Tel est ; SÎFe , f état où sent (rédtiiule»eetie* 

emerçaiM ^et les drlîêai&a^âe neeirè reyenuisiei ofe 

citojrens précieux à l'Etat, gui travaîllei^t««M 

îeCeaeemen^'diiQa |e 'sein ideiafMiiK «[H^au^kni^ 

lieu de H 'gucmié , à tendio .TelNm enspiee die 

^\tn ^ët pidÀ^ fiorissaiit» et à aogaaeatet vee 

siehesses et ^reti«e pinssenee, 

>C6st siireux ^ue perte en eioM?ier«etfe kM^ 
^)^itioei^ue«oti8 BecratgBonepasde aoeaoaer 
Ddieuse , et dpnt nous osobs vous deaMi«der (• 
•eopiM'essieo, 

f armî *voi eueres éti>eCs , les mis 'nvem in 
^trimoîne de 4eurs pères ^ ^iit ils >c$oiifloav> 
^nietft amfiHJlenetit tepreduit, seneeiigeMiH: 
ieir tii diminuer te rtdii«ssse «ali^nete. <2eir«« 
4lt a'eniiJAmai» étéeeaipri» dim^iadispesilieli 
JdePitrticte rtdel'édit de 474^ 
^ S'^oireB'^t itugoieiité leer "Kyrlinleet «tf^ 
cumulé même des trésors considéf àbtes jw le» 
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^aiifis.jtfu'H9 onifiàt^dkBt'Ie iècoavreaidiiljliyi 

I 

4eJBiei:arQjsauX|3àldaéS:Ia peiceptioiideâ droits 
étftblîsjaû profit âé'^bl M* rll semble que ceux*- 
là' devraient élre cobipiiirs plus, que p^sopisi» 
dans |«:>è]a8ie des ps^ ticuliers dont l'a ftok^ 
ftiod q3it';de\^ai£e^v»)oir:leur argent , et qUi^â 
ce titre ,j3D]|i sujets au^aiemént du vingtième 
d'industrie : personne cependant n'igtipre 
qu'ils ont <élé. .assez heureax pour s'en ia^ 
exeitn^ér... ... . • - . :, 

C'est donc le commence seul eticis «rtoqt^ 
en dépendent » qui 'sont devenais l'objet d'une 
inaposition la plus dure de toutes y pui^Ue 
c'est la plus arbitraire; c'est cet assuji^ti^er 
.xa^bt qui jette le. décQuragement et le dégoût 
parmi ceux qui ont embrassé des professions 
si utiles» . .-/ . . 1» 

Ceux d'entr'eux dont la fortune est si coBSt* 
dérpble» faisaient a^ulrefois parade^de leur opu- 
lence fojit augmenter leur crédit. Ils sonjt 
obligés deeaqher aujourd'hui soigneusement 
un gain légitime, pour échapper ^au^ rç»- 
cherchés des régisseurs de vos droits voli àp 
s'exposer à upetaxe exqrbî tante, s'ils vedlei^ 
soutenir le crédit , qni fait quelquefois toutes 
leurs richesses,* ,0 v. :ii. ,. -? 


.BéjàplùsieursrefmentSese livrer k micdne 
entreprise incertaine; ayant appris par une 
fâcheuse ex pââeQce qu'on, évalue leur fortune 
d'après les efforts qu'on leur voit faire , sAw 
considérer quel en est le succès »' et qu'Us af 
peuvent obtenir abûone modération , quelques 
•revers qu'ils aient éprouvés. 
.' Bientôt tout ét^falîsjbnien tconsidérable âera 
ruineux pour ceux qui oseront le hasarder, 
s'ils n'ont eu l'art de se mettre sous la protec« 
lion des arbitres de l'imposition» en leur per- 
suadant l'utilité de l!ent reprise. . 

Dès lors, l'intrigue prendra la place de 
.toute autre industrie ; on verra éteindre Té» 
mulation ^ cette base nécessaire du commerce; 
et lesétranger^flibresde tant déchaînes', pour» 
ront entrer en concurrence avec un avantage 
prodigieux. , - 

Que de grands objets ,, Sire ! qu'ils sont 
dignes d'occûper^ Y, M. ! et que Je moment 
dans lequel nous. les lui préçenloo» estpropre 
à lui en faire seintir toute Tiaiportatice 1 . 
t.: Z«es citoyen» dpnt nous défendons ici les in* 
térêi4« sont cçmj^-; qiSi',. par un; travail assit^U:^ 
des risques continuels et des combinaisons 
pi!€i^^lie9r'Jn6^id^;. q^'\i tr<»Mvé la .Jtzioy^a da 


ftfre-go&ter nos taxis BXEXtimûans éfraâgibiei p* 
4MideiiouséiiriGhb.du pi;pdiiît'defeiir.lii|^ 'O0 
tout eux qui éivttetîéi^neat ime idiontatioiK 
tiécesM^e dVspèoesiet dr^eeiéésciiit'e iamé^ 
tft))iole dè'V4n'étwto ei VM soImîçb 9 «es «olo^ 
me» :piiéçsmHitt ^QÎ. l€ttt.b.iii€lifasafe da la 
ïrance et l'objetiéeiafj4llQe|HBèâè^tal»tdett«^ 
tiofis! ee eônli «liDhiisèaieSi efe un mot^ et 
ijitx woU ({iii partemll'^bonifanoe da]i»>lesum 
de 'v^tre royaume. 
• ]@ est supéffflu de s'étendre saf iose vétiié 
dont Y. M. est déjà pieîneaiem iconiÀÎBCtie^ 
elelle avait p» douter de l'importanbe dont 
â est de soutenir et «de protiégeT lecommeFOè 
de ses sujets , ses ennenais le lalî auraîebt fait 
oo&snhre parles efforts qu'ils oniiaéls en Apr^ 
a^er Kea ^pour l'anéantîr« V. IC a sèoll i?aV 
teinte qu'on voulait porter à sa puîssaÎKièereii 
détournant la source^es riciiesses, de son ^teu* 
jple: elle s^st armée pour le d^fandre^'^eHe m 
regardé les avantages au eonmierce > ainsi ^lam 
la sûreté des Gdionies y ooniikfe les véritatiléa 
«Aijétsde la guerieacituelle ,et 'e09n»^<ui«dea 
fiwliu qu'elle se |iTOpose>d9 retitar^le ses^èoQ^ 
IpièieBé . . j • - 'i> ••• ^ •• «';»'■ i> 

^ Apâ«4es«iai^uiitfd'tt)ae^te(4loB«fisië| 
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faute f per^lêiiiit-elte i sooinétlTekfl «ont» 
ftittn^Bs ^iles irtkams à ' une mpdsiltoii' qai 
ne |»eot f fttaaîs être (pi'iinB souvce inltTiasaUs 
jke vextlfctes^iil^inquiéttides? 
; ' €'€st avec ta confiance la plus iespeo9uèii8% 
A'ie^^ue nom avioDi osé voi» prétedter <oe^ 
âol^ieryations : noua les aVoBs cru difsei 'de 
frapper un grand roi* Qa'ilnooasDitpermisd'jr 
)<^ndre un autre tableau propre à faire impies» 
sidn sur le meilleur «t le plus tendre, de tout 
les pères. 

' 19'oiis venons vous . préëeater oette cloMe 
|>uissante de négocians » dent les vastes entre» 
j>rises nous ont paru dignes d'attirâr lea re* 
gards deV, M. 

Maîsîl est «m autre ordrede^cttoyemdont 
lïndustrie ne peut être trop encouragée^ et 
dont cependant Tindustriede vient uaprétexio 
â die nouvelles taxes. <>e sont ceux dont le tra- 
vail journalier augmente ià valeur des produc» 
éionsdela terre etIamassedesTicliesaesréellesi 
•ujets nécessaires à l^iat, poisque c'est d'eux 
seuls que le coiiMfnBtoe génén»! du rojpattme 
tireloute«afor«e et'toute sasubsîstanbè; hotn-^ 
mes livrés à la peiae^i^au <trtivilil/ dou4 H»** 
digenoe serait aeale tt«MB|otsi fovst Ita aeaoa^ 
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rîr < et dont l'obscurité leur fait ëprouvet dé« 
ij^lMstices toujours impunies, parce ^u^lles 
restent toujours ignorées. - 

Les "magistrats à qui V. M» a donné 1-ad- 
ministration- de chaque province , choisis 
par, elle-même ,\ sont. dignes sansidou te de là 
confiance dont elle les a honorés ; mais est -il ' 
possible que tdijs ceux entre qui ils sont obli- 
gés de partager l'aptorité qu'ils tiennent de 
V. M« , soient également incapables d'en ' 
abuser? 

Cfdst cependant à ces ministres subalternes 
qu'est commise* l'évaluation des^facti liés et-d^ 
l'industrie des malheureux artisans ^ et eûx- 
mémes ne peuvent procéder h cette estima- 
tion que sur le rapport de quelques hommes 
d'on rang encore inférieur , auxquels ils sont 
forcés d'accorder leur confiance. 

Que d'abus doivent naître de cette subdivî* 
sion d'une autorité arbitraire! et quelle res- 
source reste*t-ilà un malheureux qui n'a ni le 
loisir ni la hardiesse nécessaire pour faire en- 
tendre sa voixei réclamer contre l'oppression? 
A combien de haines, de vengeances et de 
ivèxationkde toutes espèces « une pareille ad*, 
mxntstration ne doit-elle pas donner lieu? 
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.Cest' ainsi que sous le phis juste des roîs,. 
rin}tistice qui n'oserait se montrer à découvert^ 
n^en est que plus active dans l'obscurité ; c'est 
ainsi qu'une opératio;] fausse et vicieuse en 
elle-même, entraîne daHs unenmltituded^abus 
qù^on n'a pu prévoir , et qu'on ne peut dé- 
truire qu'en lés attaquant dans leur principes 
et ce sont 'là précisément les objets sur les* 
quels doivent porter les très-humbies et très-* 
respectueuses remontrances de tos Cours, 

Xa grandeur de ^, M. , et ies soins impor- 
tans dbnt elle est occupée « ne lui penne lient 
^pas de descendre dans les détails , ni d'apercé- 
* voir des maux auxquels elie seule peut se* 
-inédîer. C'est pour s'en instruire et pour y. 
mettre ordre qu'elle nous a constitués non-seti- 
lement les )uges de ses peuples , mais aussi 
leurs patrons et leurs défenseurs > et qu'elle 
nous a^hargés dusoin dç faire parvenir jusqu'à, . 
sa persoàne sacrée 'les justes plaintes des mai- 
'heureux;' *''-'-^'>'^ -'•• '■••■•••"^' *••■ 

Ké négligeons dottc^ point une occasion pré« 
cieuse de vdus faire 'coanaîtrô l'oppressîoti 
dans laquelle Vôtre peupje gémit depuis tan g- 
tems t' et né dissimulons pas à V. M. que ce 
que nous venons de l(ii présenter comiçe l'ob- 
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jet le fihis ài^ne d'exciter sa seusibilill » ^ft'est 
que la moindre partie des taxes arbilrairef 
qui se lèvent sur^es sujeiSt soiis différensBOttis 
j9t sous dififérens prétextes* 

Sans entrer dans le, détail de ces taxes îrré* 

^Hèr€s«t nécessairement injustes t nous fix% 
•roiis ^^ulement nos regards sur^ celle qui sa 
.perçoit dans votre rojaumç depuis plus àp 

•pixante années /sans ({up vos sujets aieot de;;i 

formes judiciaires ^ur se pourvoir^ ni d^ 
.iribùnaux auxquels ils puiss^t s'adresser | 
imposition qui est dirigée par lesimêiaies pria- 
«eipesque le vingtième d'industrief^nd selèm 
.4an9 la np^ènske Ci^m^ ;etiqu>. produit Içs^em^s 
^bus; iipapoàitiou . d'autant plus «onéi^eiisfi^r 
. «qu'elle frappe indistînctemenl sur rtpu^^ I(^ 
i lètes I ' et q.^e depuis son 'établiasenàeiiti , «lie a 

augmenté par de simples ^rdj»s empilés, 4» 
; Votre Conseil., sans que V. M. en ait^o^^ 
^onnai$6aQ<:e;à ses Course et sacque «etteraiy;- 

j^entation soit connue des contribua|)Ie9;daqs 
> tone forme régulière* Ce ,serait manquer au 
jÎ^Ius essentiel de nos devoirs, etabandonoer 
-l'inEérét de vos peuples q^ui 90US est confié,^ 
«que de garder plus Jlong-te^d le silence « et 
•de nepas joiadf^aax r^pré$eAtaûo|isqtte uov^ 


y 


y 
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^vdna finies à V*. M. sur te vhigtl&œe à'ta^ 
dustTié » dé très-humbles supplicatioiiBde fixifr 
à l'avenir des règles certaines i taAt à la per- 
ception de la eapîtalîon qu'à oel le des aat refis 
impositions qui se lèvent arUtrairement daua 
■Tolre rpyaamer 

Que ce jour sera fbt^ifiié peur vos peuples V 

'et -^KpxHl sera glorieux pc>ur Y. M. , si stpils 

aonunes asseir heùréuk pour la convaincre dé 

la nécessité de réformer tes abus d'une régf^ 

-însonlënaUe , et pour l'engager à y porter dès 

il présent un remède prompt et efficace! C'est 

alors que vus Cours ne seront plus obligées^ 

fvotts pvéàenter des af(armes. et des eraîntes aa 

^snjet' de ta per^^éluité des impositions. Vos 

sujets , témoins de l'effet qu'aura produit sukr 

•V. M. l'expositi^ âe leurs ^malbeilrs études 

soins qu'elle se sera^ounés pour \eé sotHager» 

:aeron t bien éloignés d'avoit- aucune inquiétude 

2anr l'emploi ni dur la durée des secours que , 

dans des temfs znalkeuréùx» vous auret jugé 

■nécessaires. 

Mais- de quelqu^utitité que cette reformia 
puisse être à vos peuple» > le zèle dé votre Cour 
tdesAidesne serait pas pleinement satîsibit, si » 
toonlente dei vous représenter les abus déjà iah 


ifô^uils » elle négligeait de remonlëi^à leur 
cause primitive. ^ 

> Celte cause, Sire» n'est ni incertaine, ni 
difficile à reconnaîtiei elle seirouve dans l'in- 
fraction des lois de votre royaume , de ces lois^ 
moins respectables encore parieur antiquité 
que par la sagesse t|^i leé a dictées^ '* 

C'est au préjudice de ces lois augustes que 
la connaissance des contestations survenues au 
sujet du vingtième.etde la capitatioii, a été en- 
levée aux tribunaux réglés , et. qu'on n'âjlaissé 
à ceu;s:\de vos sujets qni seront cru lésés /qoè- 
l'alternativedesesoumeltreà une taxe injuste, 
ou de recourir à l'autorité de. celui qui en est 
l'auteur, pn lui demandant de réformer son 
' propre ouvrage;. 

C'est à l'aide de ces attributions , aussi oné« 
reuses h vos peuples qu'irrëgulîères, qu'on a 
pu établir la régie arbitraire dont nous avons 
fait connaître les pernicieux effets. Gentiment 
aurait-elle pu subsister si long-tems sous les 
yeux des magistats amis de la règl^ » et accou- 
tumés à ne prononcer qu'après avoir été suffi- 
samment instruits? 

Votre Cour des Aides, seule compétente 
pour connaître de lousies impotsqui se lèvent 
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tur vos sujets 9 ne prétehd point révenâîqaer sa 
^iindiciion» si pour la conserver il faut adop^ 
tdçr la méthode établie dans la perception des ^ 
impositions, arbitraires» -.> ■ 
^ Ce n'est point Ift connaissance des contesta* 
lions relatives au yingtièmed^industrie qu'elle 
"VOUS demande , c'est l^bo)ition totale dé ce 
droit qqi ne peut jamais se percevoir airec 
équité y et si elle vous représente lés i^tteintes 
qu'elle reçoit des fréquentes attributions , ce 
"n'est que^our faire connaître à V. M. iepié^ 
jodlcequi en résulte pour ses peuples«- 

Votre Cour des Aides oréée en nïéme tems 
que les premières in^positions , sur iesquelléft 
s tjnridiction a été.établie , ne doit perdre au- 
cune occasion de retracer à V.; M. son origine, 
.commeiin meoument précieux de la josticeet 
Àe la^'boasté de nos rois. r 

7. .Ceiut-aiix supplioatioh&de la nation en> 
tièrey.Tepréséntée par ses députéa, que Pétaf- 
.«blissement des anciens généraux des aides fut 
«coordé; et lé moment où le peuple obtint 
-totle grâce de son sdunrerain , ' futcelui où lés 
trait» ordres de PÉtat veuaienV de donner uife 
•preuve' éclatante deieup atèlevpttrcn empres- 
sement â Qffm.uab Gonftxibatioanéoessairev: 


s 


. 'Tour en* faire une juste répartitiûii , on de« 
manda des juges qui fussent élus par le peuple^ 
.pour recevoir les appels de» jugemens émanée 
dé ces nouveaux tribunaux» on créa una 
«oiv aupérienre. composée des principauz 
persottnmges de chacun des> trois ordres ; lea' 
aujelàdesdttéaàcette iaiportante foniction fii« 
jwnt choisis par les Etats euxniièmea, et pré« 
^ aentés par énit au monafrque » qui daigna lea 
agréer 9 et leur oonfa ^exercice de son aotorité 
atouveraine. 

Bientôt des guerres crudiles > .et devenue^ 

|»lus diapendieusesque dans les siècles passés, 

^des ligues puissantes famées far {es ennemi^ 

jàm nom français, la nécessité d'entretenir e« 

tems de paix un noœnbre oooaidéraUe do 

Jtroupes léflées, mille autres circonstances 

réunies changeant la forme da gouvernement 

JDtériear de votre roj^ume oetam» cétie ^çs 

•autres états de TEiirope , les secours mo' 

tinentahés fournis pair les peuples dans les tenas 

jde guerre furent insuffisans» les impôts éta^ 

Jblis pour un tems iimité âevinrexit pérpé» 

ilueb, lesloîàcfiiièn règlent la perception ae 

multlplîèvent à ièl point qn)B les juges iaa» 

limés poiir en c6nnaitie('fîuent.âbligés dV 


banéfonneir tonte autre oeenpaticMi pour teU*>: 
•vrer à cet état pénible. 

"Ge fut alors <}iie ▼btre Cour de^ Aides prit 

une forme semblable à celle cfe vo» attfreil 

tpéiir», mais san$ jaioifrû ^4carter doaôn ins- 

^iltittofi prnmtive^ .et sans- p^dre le droit 

HSiito» leqti^ èl)e -a toujotâ-9 été t:o»servée 4'a^« 

'|90S«t; par «m è^ïregistremest, ied^traierioèsti 

éno I^iorité ^ojaletouit édkt^poHant ëtaMî#- 

é&tattri des impositions çt -de ^on»a$lre seàfe 

dès «ion^estatÎDirs -qm y tout relaiiv«$; droit 

^dditft étle iné peat jatmis seSépartir , ^irisqo'il 

est inlxérent ft sacoDstitiiitfOn et à son eadonoé* 

- Tel^ sont » Sire » les iiltes atttbeis^iqties ^cpfe 

iiotfs ferions valoir ati!X yeiiic ^ie V. M., ^p 

après lui avoir présenté le spectacled&s nii^* 

liéot's pèMibs\ i^Ms ))OUfvlons ^étte oêcapés 

m I%tÇrtt'^ëwwmertie «o*rè compagnie. ^ 

Mais tt te'Wc^ôiât âujourd%i]i (e motif qui 

tioiis atriikie ^ hb^à -né réicitiœons n^s droiu i|tlie 

prarfce'qtïc! <^ sèili^les 'di'oî'ts de voUre peuple; 

idoiiis fre n6«is''pllàigtfons d'avoir ^éié trotiMés 

ihds 1'ekéféit^b idè nos fonctîcftisosséirtîeHeâ, 

' '^e^dfjte ^tJitfe^lètrcioUèestk^mmeMem^ 

' étlàtcéiilie'des^véxalSbns'âaèiqiiéHQs vës sujets 

aont exposés» Cest e& leur nom , et nos poiat 
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«u nèiret que nous supplions V« M. de laisser 
à ses Cours' des Aidés ]e'libt*eex^çieeâe leurs 
|uridi«%t«ns > et'de rendr^^ à ses peuples b^rs 
luges. naturels. ,. . . . ;. <:.^. 

La taxe q^ii se lève sur - Tladiistrie ^ impôt 
«ricieux par sa iiatuTé,^ n'aurait jamais pu 
^ouffril' les regarda de la j^tsiice : il n'est jpms 
•étonnai! tqu'oii ait vouliiia soustraire à notre 
4^nbafssance. Maïs la partie principale .4e 
'l^imposition , celle qui a potir oËjet la taxé des 
ubiehsioaimeublés , est stisceptibki d'une. règle 
Iplu^ exacte 9 et d'uaô é^raluation plus juatç. 
I^r Qfuel ixiQtîr ou sous queL prétexte a>t«*elle 
lété comprise dans unaattrîbution donnée par 
.V. M. aux commissaires départis dan9€ha(|uje 
.^o vinCe 2 . 

En vain. s'efforcera -t-on de, voas prouver 
qvie la levée decetteimposillpnipour ètrB'fajkte 
«a vêc exactitude . dpît ^te appuj^ sur une es- 
'iimation préalable 4es terref et dç;s autres . 
biens-fonds de votre, royaume , et que cette 
: eàtîn^^iiônn'a pu être faite que par des inj^c-* 
.ma^ibns prisés sujg les lieux mèmes^ 'ou^par 
rd^utres opératioojs que la, lenteur dbe^ jCori»^- 
alités ne p^rmeVtsaitrP?» de.fai;^ eu j|i8lfçe 

* Ce 
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- Ge molif était ptâusiUe dans Porigiae àé 
lHiiipOaitioii,et vo«reGatirde^Ai46sa fait coq<% 
nttlirefviv^ mleifoe , qnVl'tntérât de sa juri* 
Sii^tUMi' à^' jiNBFiftis.rdbjét da.aetodémiirehai 
^èand il est balancé pal? Jfwtiiiétpablk. . 
' Mm câet iéf^ôtrenouveléèii irbisiOGcasièns ^ ' 
itttàTéhUfs I se %V0 à piréseiit sèoa intermp^ 
tiètf dépltis^quitizé avB. Qoellp'adaDC éléljuah 
qu'à plf^iitia tégiedeceâroîlr, si, aprèt.tijfi 
ièrme ni loiyg^, leà éVaiéaUçf» n'ont pu! élm 
fkttîès?^ BHeS' «Bt3â4 J7éa^ , isansidàutei «et si 
cet ouvrage n'e^ ^ encoïe condbks à asLfew^ 

m 

fescti^n» <^fe sojst devmiiB les av8iitag6A<|tt!ui| 

aè prcmietltilt'd^l'adiHàihistniîo&des/QOicDmiit 
Bafiréa-déyotréConseik? ;> . . .' /.. ;; 

T Néusn'en dirons pasdavantagei^Sjre ; sue 
lin GA>jetsiiiitére8iaiit , et qtrî. a idéjà:fait tan$ 
de fois le sujet desi très-homble^ et très-respec^ 
ttttmefB reînbntfanéeâde vos Goui^. , r 
i Nous' n'invoquerons ni les lois nombreuses 
par lesquelles toutes évocations ont; été prosi* 
britea;.ni l'avéU'de nos pks grands rois qui en 
«ut teôofifiu l'àbiusdaais plusieurs oceasiona 
éolai'anles*' • 

^ ïïéttsne nous étendrons point sur les încon*' 
véniens qui se trouvent à âépottiiler.Wtii^ 


tMiée ^uAxfÈic,^ «iittca^l «mm, 09^^ BMï4bi 
occupatiôD«dkai«ii1ir9||«]»»; . .. ^ .j^ 
f :'Get )ooii8i4éB«iflDDEi» ' Âmportefitos i^isjL . <|fop 

ie :les hii j»[qiék^j cify'il ticrii^, .911^9^ ^ 
él des ^rihuliotts \ pÉi^icuttèrfi» 49(Éée?^4f(9f 

iion du vingtième » de la capiSHUPH-^ti^W*^ 
fnn < impojîiiîoiift .djOilii.ki coAmîfSftuoiS .§0;^ia- 
lAflbeiut aiUiibBée à des (cogmcimêig^^ AJQfi?' 
toa^-yda «réatÛMn .de xea. Iiitomnip Jpf^fQ^ 
établis sur. les &<mti^s de «fioftre mjMliiiM'f 
yauff y yngdrspayeraiaeoieiit )de» délî^^ui 
OBopemaii^^lfCs ércâts^iVi» feimsieii; 

Kojiia AB alM^cdiMàaa {nûitrè «)jiHq,iV!f^;l^ 
«aBdokada ocaboilmisaHârf «maisifvi jl(i^ 
posant toutes les qualités nécessairc$8 fouv j(^ 
Imotiba*. qu^ts ejEf Boent ,4Mrèàleaa-ii0ilis & jdea 
liiilaooiifiaas.' 
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'Dent la&Ilietirs très^i^els soDt» à^une fuBitti 
la \eneiir ^e ceft tribnnBux InéguUers ia^- 
|ûri|iiit<a«xpeti'plefl; étde l'au|rt|| legmnd tiom^ 
bre ^'iexëçiHions saiàjglaht^s «qui se sont faiUic 
80IÎS lèiir miUmié Ae^i» qu^Uà e^iatent. I*a 
XtéDeanlé ide âétriûçe la «cont^ebiande a été hi 
prétexte de œs éiabliBse^aeB^ redoaVibl/es. Jau- 
geons d'après des exemptes, ré^ens, h ello 
e6t. détr4ièbB ou lilème dîmiiuiée daas votre 

Si BOUS portons plus ioîn iHos fe^pds ^ et h 
fioi&s consîdépoiks en citoyens 0t ea fi^iJesiiiH 
^ta de Y. M. des objetesitiiés ^au-delà d« 
aiotieiiéssort » objets qu'il noils etH, inie^dît d^ 
CotiaaitFeeniqtialité. dejuiges, quels désôBddM 
^d«B8 radminisimiion «de iû, fu^tiœ ! q^eUb 
iMmstenwtîoit'dasis les «onipfljgaieà ! 

Oee.de vo& Cours ji*est «^eeillever piiesque' 
l'unûwoftlitA de ses ibadUons sur la simple 
itowMide da fiBKOiîjer dés droiis lie V^ M, Des 
yluàlmi vespeetueuses lOht été poi-lées xU 
fÂed de trâne, des ^rtîficaiions irès*forCee 
•ont'élé p9iésê|itées & Toirécoéseil, satis qti'il 
-paraisse qaVlIes aient été éootiiées. Getie es» 
,pèee d'iotèrdiction dore déj^ depuis sept ané » 
et 'pendant un si long iiitejrvallè de teins» Ui 
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jogé subalterne est autorisé à remplir les fono, 
tiens d'une Cour, à la cbarge, dît-on, d'au 
appel aii 'Conseil de V. M. ; comme si la plu- 
part dda affaires qui intéressent le fermier de*^ 
Tos droits avaient un objet assez considérable 
pour que lèa particuliers opprioiéâ viennent 
Ûix fond d'une province reculée porter leur 
plainte dans la capitale. \ 

Vue autre compagnie, digne autrefois des 
bonliésde V.M., se trouve accablée aujour- 
d'hui du poids de sa disgrâce, après avoir été 
-privée de ses fonctions les plus importantes; 
ses chefs sont dispersés , la compiagnié elle^ 
teême est flétrie par les condaâmatioi» les 
-plu» humiliantes; coups également fun^tes ï 
âa magistrature et aux peuples qni lùicSônt 
subordonnés* actes^e Sévérité auxquels V. M. 
De 'se piijrte, jamais qu'avec douleur , et qui 
coûtent toujours à son cœur paternel,! Ions 
^inémé q^i'elle croit les dévoir à!sa justicel 
Nous n'^fttrèprexkdrons point ici là justifidat» 
*'tion dé ces magistrats infortunés; c'est ùli 
'objet étranger à nos représentations^ et dont 
nous n'avons aucune connaissance juridique* 
.S*il-tV* i'élever line'vbix en! leur faveur; 
c'est celle dans la province de latjuellê' ik 
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rendent là justice à vos -su j^^ » £t qui a élé té- 
moin de leur conduite et de ]éuTs malheurs; 
la ooïisternation qui y règne est un témoigi^aga 
auquel nous ne pourrions rien ajouter» 

Mais il nous reste une réflexion qui ne peut 
jamais être déplacée dans notre bouche; «'est 
que la disgrâce de cette compagnie , et lés 
malheurs qui en sont une suite nécessaire» ont 
an pour première cause une de ces attributiôua 
irrégulières tp\i font l'objet de nos plaintes e| 
denosTepréstentàtions. ; i > . . .) 

li'imporlance desobjetsque nous avonsdé^à 
traités , et l'étendue qu'il a fallu leur donner « 
ne nous permettront pas , Sire , d'exposer dans 
le mèmedétaijles ioconviniens dès différentes 
, impositions comprises sous le nom des droits 
rétablis y et autres droits dont voiis ayea or- 
donné la levée par une des déclarations du 7 
iuiitét. t, ♦ 

. On aura sans doute fait observer à V. If. 
que ces impositions ne tombent que sur lea 
habitans de votre capitale, et l'on aura fai% 
▼aloir l'aisance de ses habitans et la ressource/ 
qu'ils peovent tirer des richesses prodigieuses^, 
qui abondent et sont consommées dans cettsi 
ville immenae. 


I 
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^ Mufty jC[u?11 nous-soit pemiî».c[e vout-rifprit- 
sejiier cpie c'est sur la portion la plus , paiivrt 
du peupte qoe tCHtnbe trne' partît dea impoAi* 
lions, elifueeeUe cà^pîtate si riche et se propvo 
h fioiïrnir de puîssaïae secours, a toujours évk 
boBocéede là bienvetllafi^e pariîeulièrê, etr 
si^ nous osons djire^de la protection de V.ïil^ ol 
i9(t9(>3 96FS pirédéeessettrs.' ", 

"^^tre Vk^eit&. ai été^ teHeœéiH feappée é« 
èeH^e ]?éfiexioa ^ qu'elfe i^A dé^à portée^à^ ac^ 
corder sur cet objet une dâinintu^oài eottsid^ . 
Table. Oserions^noiii regacdei celte marque 
de boaté eomme un mvotif pour espérer vxm 
Temise totale de ces. daqifeB Et et k», »al« 
keurs de ta giterrcî yem permettent p«<9 ^a'stip* 
pression qaa«t à; peéseni ,, ne pourriotis*-noi!i4 
paa aa*ttM>iQ7 lïoue fkiter (|i»'ii8 n'auront pas^ 
irlus^de^ cbtée: que la. guerre pput Iaiq<UeUe il» 
ont été rétablis ? ' . - 

. Lescircoaatances qui obligent V. M. à éla- 
l>Hr des inipAts onéi^ui^ à son peuple». s«â*- 
]pendent en même teois la voix de vos Coûta » 
et ne leur permeUexi<i pas de vous^ repr ésenten 
la misère où ce peuple est réduH:». arec toule^ 
Vénergie qu'exigerait un .pareilsojet. 

Il faut cependant avouer ^ Sise> que. c'est Jl^ 
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t^és^ te c|âf excite nelré âduteûf 6t nos plÂn^ 
!^ k l'àspéct' Ûesmth^i)^ iitpontiétis i et cê 
inofïf ilîen pùTé^ftrit stif fe' cœuf à^e V. llfi 
]tofi8 feilf elfpéi^r è^ âà>boivté*, knocrte phis qu« 

BVëifKtftalfilié jl^ é&ti«mt)i , ^n pféfittiéi» siri^ 
liiA{i9S>lîA àétSêâ^JV» âè>fbi»#ttii' édii 9^6J»^i 

dération qui doive i)0«i^empêùfaef de yf'oMié'x* 
p6àëffïù^ élaribes âur la prorogttfiot^ anticipée 
àe eeà drbîf$, dont Y. M. sÈ^hii liiùiié U 
dùrêé. ^ 

* Ndns ne pouvons'mitts eitopèpter dtê fèpré-» 
àcttier à ctelfé occasîonà Y. M , ^u'one partît 
des droits qtri se lèveht ^tsob' peuple oitt éi4 
pÀTéi{leitiéi!t imposée ààtié F6#igiàe pëerr lé^ 
I^esoîes âx^weis d^l^tet et pôwt u* lems dffft 
ferhiîné; et qu€ c'est pïÉr dfe^îptôro^rfti^As suci* 
eédsf ves qo'ilç sôôC dé véntfs perpétuel. 

NcAis^Dé c^attidrôns point de mettre enedi^ 
utîe fois sous vos yeux cette iînposttit>îi^fciftès1lé^ V 
qire *xioxts avenus dé jà . pré&ëirïJe C^lnnaé lut plus^ 
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I 

QKoitevtteie foules par la forine arbitr^ifedain 
JaqtieUe elle ae. perf oit % établie dans deji tem^ 
•emblableis à ceux où qou9 sommes, elle p^ 
devait dater qu'autaiitde.temsquela guerre, 
aux besoins de laquelle Qlleétait.ooiisacrée. Le 
feu Roî, votre auguste iHsaïeul» entonna, m 
parole royale f et il y joignit celte de nejaire^ 
fendant gjAê la guerre devait durer ^ ^utuMS 
gnitres affaires extraordinaires ; promesses que 
la nécessité oblige trop souvent d'enfreindre , 
znais qu'il aérait à désirer qu-'elles ne fussénf 
jamais données que quand on est sûr de le^ 
pouvoir exécuter fidèlement, r . ^ - j 
' I^es malheurs dans lesquels voire royaume 
fut plongé , ne permirent; p^^ à vos .4P j^t^ da, 
demander l'exécution de cet engagement a u'« 
U^eniique. Les première^ années du règ|ie;de 
iV. M, furent ^employées à acquitter |des dettes 
•immenses, et il ne luifut pas possible de renon^r 
cet à un secours aossi pécessaire que dans le 
tems de la guerre. Cependant il s'est trouvé 
depuis des tems plus heureuse ; les malheur» 
publics ont cessé, nous avoirs vu l'ordre établi 
dans vos finances , . çt . Timposi tipn , subsiste 
«Qeore aujourd'hui. • ., 

Yoilà f Sise » les exemples que nous Avons 
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tous les y eBT<9 el que nous nous rappelons, àh$ 

qu'il est Question d'une prorogation de droits. 
Si voiréCour desAîdes a négligé , en plusieurs 
occasions importantes , de vous faire à ce sujet 
aes justes re|>résentations ^ elle a cru, sans 
doute, q4ie foutes les réflexions possibles vous 
avaient déjà été présentées ; et peut-être a« 
t-elle craint de vous fatiguer' par des répéti- 
tions inutiles* 

Mais pourquoi chercher à nous dissimuler 
noire faute? Convenons du j-eproche que nous 
avons à nous farire. Slous avons maoqiié à un 
de nos principaux devoirs, en différant si long* 
tems à mettre sous les yeux de V. M. des ob-' 
jets si importons pour l'administralion géné«' 
lale de son royaume* 

La commùnicaJtïon des abus nous force enfin 
% rompre lé silence ^ et nous ne pouvons sai* 
sir une occasion plus convenable que le mo* 
ment où vos sujets vont supporter de nouvelles 
impositions /charges nécessaires 1 la vérité; 

-. tnais dont le poids n'est pas moins accablant 

- peur le peuple* 

Plus votre Cpnr des Aides a mis de célérité 
dans l'exécution de Vos ordres et dans la pro- 
mulgation de vos lois I et plus elle est obligé 
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ie vous représenter avec force leô abus qi/elte 
y 9 remarqués, et les^adoueisseoieiis qu^cia y 
£e«it apporter* 

Elle n'aurait même templi qu^mparfaîte^ 
23iënt son.âevoîr, si elTe s'en était teuue aux 
objets Gontentiaâans les trois déclaratîoiïs. 

Le vice radical de plu&ieurs impositions âe 
pouvait être aperçu et senti dans tou tp son éteâi« 
due , qu'en en rapprochant toutes les circonsv» 
tancesv ' . . 

C'est ce tabîeau général qnî ne peut mau'- 
^uer de faire sur Tespritde V. M. une impres» 
sîon forte et 'durable ; et si les circonstances^ 
actuelles et la grandeur même de l'objet ne* 
lui permettei^t pas d^àpporlier aux maux de 
sessujetiun remède aussi promp^qu'elTe le dë« 
sirerait, votre Cour àes Aides se flialte cfue Fes-^ 
importantes réflexions qu'elle vient de tracer 
vote resteront toujours présentes^, et elle sup<- 
jilie V. M.^ de voufoir bien permettre qu'elle* 
ïui soient rappelées dans^ dés tems plus favo^ 
lablei» ^ 

' Ce sont Jà ^ Sire p l'es très-iiumbles et très- 
^^respectueuses remontrances. qu'ont crû devoir 
|>réseB ter à Votre Majesté T 
Vo^ trèss^ humbres et très^-obéissans > trèâi- 
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fidèles et irès^uffectiofioéa sujets «£ servileof» ^ 
les geosfetf&st votre Cour d4sAiâes.r 

'Fsit en la Cour ded> Aides ; les chatabres a^ 
semblées, le riïafdi 14 septeiàbré ifSé. .. 

j)iscàurs adressé, le 1^ sépténitte i^Sg, â 
Monsieur le Comte de' Clejpiont , Prince 
du Sang (1)» 

Monsieur^ 

"Voustèmplkse^ une place due à vos itextuSf 
Jtùtâ^tqu'à vôtre naissance , et qui a déjà été 
écsetipé^pltrs d'une fois par vos illilstres acK 

célfes. .■■••■' 


m^tm 


(i) Au mois de sepiembre i^Sg, un^édic ordonna Itf 
perception d^anie subveiition générale dads le rbjràùme » 
pour le soutien de la guerre et Pacc^^uittement de ses charges ^ 
Mais les ministres , prévoyant le| obstacles que la Cour de» 
Aide^ ne manderait pas' d'apport^ r à ién entégistremenf^ 
prirent le' parti d^obtenir par l'ff force té «pi ils Aé poo* 
Vaient attendre ^ la sonitiissidn. En conséqdenèe Je comti 
de Clermont ,^ prinôB dil'satig, se reirdit le da septembre à 
mié^ séadce extraordiniait^ment cohtoqaêe ; i^ était sniTi 
è^tkne gtàâde nonlbrçase et accompagné dot itttttfi^ali' de 
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c Ko»iiDMletiH>n8apprenDetii4[iiQ€[it«nâ'D|»3 
Jlois ont cru devoir user cte la pldmltidisde leur, 
puissance» cfest par les pthscesdu'saiig'rojal 
qu'iU nous ont fait coaoïiatre leurs volontés ab-, 
aolues* 

Leur intention était sans doute d'adoocir 
la dQuJeyr que déviaient nous causer des ordres 
rigoureux, par la joie qu'inspire à tons les 
Français la présence d'un prince de ce sang 
auguste, l'objet de tout notre amour, de tdut 
notre respect el de toute notre soumission* 

Ce sentiment , Monsieur , est bien puissai^t 
fur nos cceûrs/ puisqu'il éclate au milieu de 
la consternation publique; mais faut-il que 
«ette joie né soit |amaispuref etqueles mentes 
lettres qui nous annoncent votre arrivéç.^ an» 
]}oncentenmême tems l'interversion de l'ordre 
Jl^diciaire, et la privation du droit de déii* 
béxeridece droit qui faisait Tessence des G>ur5 


Bercbcnj.^ Âpr«s 9,yohx p!}\ donner lectui e des or jre^'da 
ipoi , il déposa sur le bureau Tédii dont il était .poMncinr, 
«t énjoigiiit à. la Cour de Tenregisirer sur-le-chapp, et 
iblRbe avant d^cA avoir pris commimicatioo. 'Lç discours 
ct^dessUs qtte loi adressa M. Malesherbes,' en..sa'qualiME 
lAe pr««idcni> «si ua modèle de aoblcase et de dignité* 
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de J'uBiieè'; et dont la cessation nous niet dans 
f inspuissânce de Taire connaître notre, aèleaw 
IXoii soit par la promptitude de notre abéjii<i 
saBca f soit par des reinontrances nécessairea 
pour le bien du souverain ? . 

: TeUe est, SfonsuBur, la situation oùse troniire 
la Cour dies Aides» sans savoir à quoi elle doit 
Vinipuler'y sans qu'elle ait eu- connaissance 
de cesédits d^nt le Roi ordonne l'euregislre* 
ipent, et sans, qu'on puisse lui reprocher d'à* 
voir apporté aucun obstacle » ni aiicnn re^tar» 
deuiêntà cesiiutres lois d^j^si dures et «si ri- 
goureuses > que la. nécessité des tem% et. Iça 
besoins de la guçrre ont exigées depiuis queU. 
que? annéei. . , i. 

' Cette compagaie , instituée pour veiller à la. 
perception de§ droits du Koif pourrait, sans 
doute mieux que tout > autre » examiner les 
moyens proposés pour fournir h l'État up te», 
cours nécessaire^ el enipeser les inconvéniens. 

. Cependant y elle a appris par là voix pu* 
bliqoe que les lois rendues à ce sujet ont été 
présentées dans d'autres tribunaux , qu'elles 
y ont été.disçu,téea» et que.suir les débats qui, 
a'y spot ^levés;» l'autprité . souverjsgipe s'est iv^ 
YéVocfibleinLent expliquée. / 
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■. iLitisi V -des ordres^out Pexécution nous kei«> 
confiée , vont être déposés dans nos regislreset 
re^élus: du dernier sceaa de raotorilé royaleV 
ftvaot que nous ayons pu les connaître ni eikt 
prévoir les abus. 

Senti t<*il posrible. Monsieur , c^âe' le. ptus^ 
jusiSe dé tous lés Tm% eàt doulè de l'obéissance!! 
de sesplus fidèles sujets? ouplutàt, ne potevons-^ 
nous pas trouver les motifs de cet acte d'^iufe*» 
rite dans la nature même des édits* <^- votisi 
▼enez de nous annoncer? 

Oui, Monsieur, nous savons avec combiei^ 
deregretsun roi bienfaisant s'estdétermîné à* 
imposer de nouvelles charges sur un petrpii^ 
qu'il aime. Nous lisons sur votre front même 
la dou leur avec laquelle vous vous a<!quittez de 
(Se triste ministère ;et ce qui vient dénoUffêtreii 
dit^, ne nous prépare que tr6p à tt que nouflp 
detokië apprendre. . ^ 

> !Le Hot n'a sans- dôufe voulu prévetiir tfoï^ 
justes représentations ^ que parce que les^mo* 
tifs lui en étaient assezcoiinus et assez présehs;- 

'• Forcé par des considérations supérieures è< 
tout sacrifier- à sa gloire et à^ celle^^die son' 
royaume I obttgéde souscrire à des lotsoon*^ 
traires aux sentimena de son. cœur , il- » voulaA 


'I 


( % > 

éviïev d'etiteadrela peinture vin^ieet iOûc{i8ilt< 
que noua \m eussions Gûte des malheurs <{Aii ei 
aero&t la saite| malheurs qu'il n'a que tpo] 
prévus, mais qu'il n'a pas cru possible d'épai 
gneri. ses sujets. 

lïous ailong les entendre , ces lois redoM- 
tables.; ptnBseBt*elles démentir l'opinion fu 
Beste que nous en a fait concevoir la GoroH 
dans laquelle elles sont envoyées I Puissions 
nous , après en avoir entendu la publication 
n'être pas réduits à rendre grâces à la bont^ 
fojale^de ce qu'elle nous a dispensés d^y con 
courir par un enregistrement libre et VO' 
lontaire l 


' . ' ^ 
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Discours adressa , Je i;^ .janvier 1769^ a 
Monsieur fé Duc de Chartres (1);. 

MONSIBUK, 

Xe Koi a annoncé lui-même sa volonté sou» 
Teraine: là cérémonie là plu»augusteetJapli^ 


mmmmd 


^ (t) L'es pidlestationr «Te Ta Cour des Aidés n'ethjSè 
cïièrciit pas le Kttoo^eUjeiiienC det kaestiîes~sirlJi(t4iit?ir. £4 
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jftedotttablé nous a déjà fàitcobiiâitrô les ordres 
que TOUS venez exécuter. 

Le peuple gémit soua le poids redoublé de • 
impôts ; et. quand il les voit se renouvelçr 
après plusieurs années de paix ,- quand il'y voit • 
jôiâdre des emprunts onéreux « présentés 
comme une ressource nécessaire | il perd jus- 
qu'à Pespérance de voir jamais la fin de set 
malheurs* ~~ 

Si notre douleur pouvait être adoucie, ce 
serait sans doute par la présence d*un prince » 
TamouT et Pespoir de la nation. Qu'il nous se- ' 
rait doux de pouvoir nous livrer 'sans réserve 
aux sentimens qu'elle nous inspire ; et de n'a- 
voir qu'à vous réliciter d'un événement qui va 
faire votre bonlieur , et assurer à I9 France des~ 
Jiéritiers de ce sang qui lui est si cher ! 

Mais dans ce jour /Monsieur, la joie est 
trop étrangère à nos cœurs; et vous ne trouve^ 


«■7 jaaWer.i^Sg, le duc de Chartres fut charge d'oiieexpë- 
^lion semblable a celle de M. le eomte de Clcmioiit. Ji« 
IMalesheitKS ne mît ni moins de cowttgt, ni mmos de 
l^nndenr d*ame dans Içdisconn qu^xi loi ackesia, ,et doai 
«A cirdcssai la leneiir* 
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tez. paf^i^i nous que du ré^pecl et de la consle 
nation. ~ 

]^ouT<|uoi faut-ir que vos premiers rçgan 

f cient. frappés d'un spectacle si Uriste? Pou] 

guoi faukîl que l'arrivée des princes de vqt; 

sang auguste enlraine toujours la suspensic 

des lois f 6i réduise la justice i l'inaction ? 

Vous allez eixercer au nom du Roi , Moi 

sieuT , l'acte le |ftus important de son aûtoril 

labsplue ; il est nécessaire que vous sachiez qu 

ces magistrats qu'on réduit au silence, ne voi 

l laient.. élever la voix ,que pour faire parveni 

au B^QÎ les plaintes du peuple. 

^ ,. Que jjnn pouvonsruous espérer que vous yov 

t ebavgetezdje remplir vous-mén^e ce devoi 

[. dont ii ne notfs a pas .permis de nous acquil 

Her ! Et qui le pourrai^ mieux.que vous , Mon 

aieur^ Aqui la glpiie du Koi et les intérêts d 

]anatioQdoivent*iIsètre plu^ chers» qu'à ceu: 

qui approchent le plus près de la couronne? 

: Henri te-Graad t de qui vous tenez la nais 

aance , a laissé dans les registres de cette com 

pagnîedea mon u mens bien précieux^ qui cons 

latent l'éloîgnement qu'il a toujours eu poui 

les actes d'autorité qu'on emploie aujourd'hui 

> Il doit nous être permis de vous rapporte: 
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ïés propres termes 3e cegrâtifl niiottat^tle* : -CS 
sont , a-l-il dît, des voies irréàulières 'et' tmi 
ne ressentent que la^ort^ektla'vialéncè^^^ 

Les sénHiïieiis de Henri vousûâtéîétraiist&?s 
avec le sang qiïe vdus a^ez reçu; ils ont été 
cultivés dès vos premières années' par les soîn» 
les plus heui*e\j3^.Faite9«resécFàtei*, Moîfsîfefar j 
pâVTez à^ Roi^ lùî-fflêitte/faite^s^lcrî c;diûftJa4lre / 
enfin laVrôterittialfon dercfë peupHé éêsolëi • 
' Vos èffdrTs ^efoAt seïîiyrid'é» é( gtn'*éSf jm* 
ceux du ]fra1îidiyrfiî'ce*<Jtu vonsrdôntîé'B^ j6dî; 
it tf été -chargé, Cômnofé vûTUs, de^ fiii^eetrfef* 
gistrer les mêmes lois elipfé^iiced*îitfe: âëi 
premières Compafenie*s dW Voyauiû©; ètoii a 
dru lire dans ses regatds , comtnè* îrotfs bSbfii 
lire dans les vôtres, cfue la' rigueur dbiltil était 
obligé d*user^ côiftfail àt soû ame bieu&isïrnte. 

Nous ne craignons pasd'e vauij assifref, Mcrtl* 
sieur , que' l'espérance rètidîira' èndore dans" ïef 
cœur des ïrancrfîs , * cTu'antf, iîi ' verront ferf 
jirincés du sang foya! prëndVeîè nobtd ebi|34ot 
fl^etre les inler'cie^seurs de fe nalî'oh kuprèfs' âé 
8011 souveitiin. ' ' 


s 
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. . . t 

jTrès- humbles et très^ respectueuses Memon'i 
t r a ncés que présentent au JRoi^ notre très^ 
honoré et souverain seigneur, les gens tenant 
.^sa Cour des Aides (i). 


V - 


Tofredotirdes ddes fro^ètéft-dâiii fêter* 
cice dé îa justice» par les actes illégaux q^iii' 
vàff pouv^ûent être émanés de Voire Majesté^ 


(i^ CekMmo^itirailee» forent faliieft à roccttstom ôm Tfi^ft* 
lions odieases et criantes des fermiers-géaéraax» 

Un pardçt^iei' nommé M'onnôat, dit ComtoK) oivia 
Feaillade , sonpoonné par le» ferttitier»-g4nétai)K de fairer 
k- coiicr0l>attde , fot prÎYc de là libertié d^aps^s nue leitre 
èé caiçhei obtettoe couJU» lui. On loi fit prouver , pen- 
dant sa détention , des traitemens donc le sedl r^cit ferait. 
frânî? Fbnmanit^y quand ils ne tomberaient ^ae sur des 
O'iminels qui auraient mérité le dernier snj^plice. Monac- 
Tat fut enscteli six semaines dans .des cachots souterrains , 
où le jour jie pénètre jamais j il y fut chargé de chaînes^ 
séduit 4in<pain et à Teau j enfin la force ^de son tempéra- 
nent loi ay^int fait, soytcnir toutes ces cruautés , il rèst» 
encore «vingt mois en pr^n. 

Rendu à la liberté , instruit que la capst de sa détentiox^ 
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tvftU arrêté qu'il vous serait fait, à ce sujets 
de très-humbles et très-respectueuses remeii* 
trances, - 


^tait qu^on Pavait pris pour an autre d^i^près une ressem- 
blance de nom , Monnerats^adressa à 4a Cool* des Aids^ , 
qui , après une discussion approfondie des faits , con- 
damna les fermiers-généraux k une rétractation solennelle, 
«t à 5o)OOo Ht. de dommagira et intérêts. 

. lM^rri:ères«t Laroche , ^icectenrs delà ferme du tabic , 
furent en outre décrétés d^ajournement .personne., ^t levr 
procès fat instruit dans tontes les règles, 

' M'ounerat n^avait pour lui que ses malheurs et son in- 
nocence ; la Cour des Ai^es n^Hait forlie que de son cou- 
rage : 1^ fermiers-génératis . avaient de rargeot; s^m^n 
Monfierat fat-41 sacrifié , la Cour des Aides lédaile aUjH- 
lence, et les fermiers généraux triomphaus! ; 

''■ Suf- le rapport de l'abbé Terray^ le Roi cassa Parrét de 
la* Cour des Aides , et lui dvfeudit de donner aucune anite à' 
là procédure^ mais celler«î •n''on continuait {»& inoinSiSa; 
marche, lorsqu^un nonfel édit lui ordonna de cesser ies 
j^oursuites, à peine d^interdiction. ... 

ilaleshefbes fut mande par le Roi : il se rendit à Com- 
pijfgne où la Cour éiaît alors. Après avoir annoncé au Roi 
que ,1a Cour des Aides âtait été forcée d^obéir iraes brdre^ , 
il lui adressa ces reniontrancer oii il attaquait arec force- 
le système d^oppression et de gaspillage qui pesait-éar toute 
la France. C'est dans ce discours , vériuble manifeste 
contre le dcspoiisnie , qu'on txbnta de ibrics réflcxienssur 
U$ {eUres de cachet. 


} 
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Elle tiîeot d'apprendre par V/ M. elli 
même \ que son intention estf qu'il ne ' so 
domiê aiiëune suite à une procédure crim 
Belle dont il est' évident que Tobjët n'a j< 
inais été mis sous vos yeux. ' ' 

Nous devons » Sire / Commencer par noi 
plaindre à V. M. de ces actes contraires an 
lois qui ont prépédé la. dÂrlâration de voi 
vdlbnt4^ 

Nous ferons connaître ensuite Piraportani 
} . des délits que votre cour des aides a dû pou 

; Suivre; et V. M. sera étonnée qu\>n ait~| 

\ lui présenter cette instruction comniie m 

\ affiiire terminée /et à laquelle il soit possib 

^ ^e ne donner aucune suite. 

^ ' Sur'Ie prèdiier 'objet nous nHnvoquero 

j t{ue lès principes^ les plus* certains de l'otd 

'judiciaire. . ' 

Deux significations ont é^ faites an greffi 
-«n clief de ^otre xsowt des aides : vons n'ign 
^z pas ; Si^e \ "qUé ces actes ont toujoar» é 
réputés injih*iettx à l'autorité sOuvemine Aùt 
*▼. M, confie PexerCice^àses cours i et da: 
'toutes les occasit)ns il a été ordonné qu'ils 
Iftit fait [une rétractation propre à en éteind 
le souvenu*. • 

) • ' - 

« 

I 
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. Oiiiiie8'^e8tfasteiittf'Sixe;ices^émât«lies 
iffiguUèT^$» «et la yoîx {xybiique nou^ a apprâ 
«pie leis Tegi&t4i^ dçi^ prisons pat élé aliéré», 
«t qi/^n a publié ^u» Je m»ii t et cestainemexit 
è l'insu de V. M.^vdes menaces .aussi çon- 
Iraires à la ^pkUé de â^nile» J^ x^ura t{u'à 
|ou4e9 lias im» - ^ 

' JKtDué air^otdêla peine à concevoir qjuelle 
puissance inconnue a pu assembler cet orage 
ipièJA i^ribèaGe de Y* ACt a dissipé. 
> BFpùa croyons , Sire , que j^sonw daxi« 
«f tte cmneii 'à'ignore ce qui eU dà à votre 
MUrdes aides, ni h ruig qu'elle tient dtaa 
iMffiline'iojàwtihe. 

Peut-être a-t*on craint (qnesaiis ae pprtaa^ 
woa» tio drf gaod trop curi^x sur quel<}ues 
farjfttêMs de IVid«»i«ûltraitPQ aecrète ; si cela 
est, nous sommes nioins étonnés des excèa 
«pt\m sW periâi^. 

.. It est de notre devoir d'en deosander^à V:* 
3tf* i«ae ipéparation ^Jatante » et nous çioyom 
mi*e\ii^ novs est due ; ns^is ttoua n'însislerçfiia 
ymt plfi» Jongoteœs siir cet objet qui nons est 
f^enonaôL lies droits de la m^istraiare nous 
^ofnt obers; n^is ceux de l'humanité nous le 
sout infiniment davantage ^ et ce qui nous 
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fmk^& ^''Sî^^e ; av pîed . de .votre 4rane, .ç'ert 
le désir de vous faire connaître à quel poiat 
Vl^UPA9imt^ 9t la jgiBtice ont-été yiolées ^ow 
l^'VfWff |)jjré^,xl^ qu'une rîgpeinr excessive est 
^^qe»fliaijef,QUr lerecpàvreipent de. vos droite. 
Yptre lk|«ie^té^ nous a annoncé qu'elle voU« 
Jjiii aA)(é94tir uo^ instruction criminelle conxr 

.. . , . . _ ,. „ ore 

que ceite Jn^tnjictiop a déjjl ^is en évidence 
va syst^oie réfléchi de ^espQti3me et d'indé«. 
pendaoce de^ lois, un projet nouvellement 
fotfné par quelques fiqancierSy avoué par eux , 
et déjà mis à exécution , qui tend à substituer 
4es actes d'ajatorité arbitraiies a^ix piiocédures 
pxesofitçs par les ordonnances pour la pour- 
9Wte .de. la .fr9i;i4.e^ et cela , , Sire j. OQn - seule* 
m^tdaos quelques cas extraordinaires, mais 
jtpiijles les fQisqu'^n trouvera trop embarras» 
saot de yastreindre aux forn^alités de l'ordre 
îudici|q;ir^. < . 

Yptre Majesté ignore aussi que dès le» 
pi^ewer^ essais ,qu'o9 a. faits de cettp nouvelle 

forme de poursuivre » de punir les délits, on a 
^pc^ç^c^ par enfernfier lesmalheureux qu'on 
ftoupçonnaît^ de contrebande, (Jans des cachots 
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destinés à' des scélérats convaincus des crimes 
les plu3 atroces* 

Voilà /Sire, dans quelles ci^constabces on 
a persuadé a V. M. qu'elle devait suspendre 
l'activité de la justice • et après que laïit d*actei 
d'autor^é ont déjà été prodigués en /votre 
nom 9. après que V« M. vient d'expliquer elle* 
même ses intentions avec le plus grand éclat \ 
nous voyons qu elle croit encore qu'il n'eàt 
question que d^me affaire particulière et peu 
ijonportaute » d'une affairé qu'on peut regai^der 
comme terminée avant qu'elle ait été ins* 
truUç. 

"Le récit dès faits suffira pour détfomper 
V. M.'; mais puisque là nécessité de prévenir 
la contrebande est le prétexte dont da se sert 
pour excuser des vexations , nous croyons qu'a- 
vant tpu t , il faut exposer à Y. M. quels sont te^ 
moyens que la loi donne aux fermiers de Vos 
dfoits pour faire punir la fraude, et duels sont 
le^ cas où on les a quelquefois protégée pal: des 
moyens plus prompts et plus efficaces que ceux 
dQ la justice réglée. ^ 

Les fermiers de vos droits t Sire , peu Vent 
poursuivre les fraudeurs par les mêmes voies 

qùî 


qui sont ouvertes à tous les citoyens pour la 

poursuite des autres délits. . , 

. ^ Ils ont de plus le droit de faire spuTentdes 
reclieTcbes jusques dans les majsoiis des parti-' 
culiersy de faire arrêter par leurs eipployés 
Qjeuxqui sontsur'pris^n fraude^ etde lescons- 
tituer prisoonîers^ quand ilest a craindra 
^'ils n'échappent à la punition par la fuite,, 
Enfin, la faveur accordée par. la. loi auK 
ferniiers est telle ^ que la fraude est féputfe 
constatée par le seul procès r- verbal de cçs 
naêmes employés qui ,. malgré la prohibiiio|i 
i3es ordonnances, ont le 4>Ius souv^t.pour 
claire une pa^rtie des amende$ encourues., .• 

Quand tous, ces moyen%sont ijnsiufl^sans » et 
qu'il est important de s'assurer des coupable^» 
jMins attendre la lenteor d'une instruction ré- 
gulière, le fermier obtient quelquefois. de4. 
ordrçsextrajudiciairés^ etvplre Cour des Aides 
n'a jamais réclamé quand on a livré ensuite 
les accusés à la justice , et que ce qu'il y av^it 
eu d'illégal dans l'origine a été couv«j:t par 
une procédure juridique. ,.î 

Nous cpnyeuons même , Sîre , que Tijisage 
de ces !ordres, de vient spuvent nécessaire pfii: 

l'abus de l'asile des lieux privilégiés. 

, ' ' 3 
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Il est étonnant qu'il existe*, dans voire royau- 
me, des entrepôts de fraude , et que la juslica 
ne puisse y pénétrer qu'en «veitu d'ordres 
particuliers, qui arrivent presque toujours 
'trop tard. 

L'intérêt de vos finances est une considé* ^ 
ration si puissante > qu'on y sacrifie sans re- 
mords l'ordre^ de la justice et la liberté des 
iiommes , et cet intérêt cède lui-même aux 
droits de charge des gouverneurs des maisons 
royales, au:iit prérogatives des autres lieux 
d'asile , aux égards même qu'on conserve 
pour des personnes considérables qujoa craîn- 
drah d'ofienser dans la personne de leurs do- 
meÂtiques; car /tel est l'esprit de l'adaMnis- 
tratioii, qu'on n'ose exercer des droits légrtimes 
contre. les puissans , pendant qu'on use d'uu 
pouvoir illégitime pour écraser les faibles. 

Eli attendant que V. M. ait pris un parti 
pour remédier à cet abus, il est indispensable 
qu'elle donne des ordres pour faire ouvrir ces 
liedk d'asile , et il en^est à cet égard de la cou. 
trebande comme des autres délits. 

liés ocdres illégaux n'ont Heu que pour 
Textradition fies Coupables, pour le procès- 
rerbalqui doit êtr^dresséiors de leur captufè 
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po«T Je premier interrogfttc»]» 4[u^cm jâur ffiît 
subir; xDais dès y({u 'ils ^sant.soiitû duJiçU .pn« 

- TÎlégié f on.àoitih^so&aèketlK^ enlsf 1^^ maifis 
de la justice. \ « } . 

Si I/iês' fermliers ^nérânx ft^iécajctent dd ces 

•règieSy Vils ^oloogeai les /déteniioni i llég^les, 

si ce qui leur a /été'doiiné^ooâaaie un p^oyien^ 

^ ûepeévi&uiTf(iém$ion.dp8:sùanftà}les, .d6ji)!i€U]t 

un genre de punition qu'ils «lasseJQtjsublrTtr- 

lkiirai0eiiteBièiâeuxi|uileiirsaiitattiipep4Syc'est 

'de^ ieèf^^iit ufie .violenee jquiù» : dc^t ;pa> êUe 

' * JtbUréé 9 ^ qui , .^q^q^'à- oea ^d^^rm^rs MSÇ^^ » 

. -•éUit)blâlitiée>niêixie.dan8 votre>ciQQ$eiL. : 

{.> • )â4o9^, Sire , )Ie8 particelier^ ôppàf^^s^^qnt 

' '^ co«itre^ieé<iemier^géaéraux/le!r^<^F$v<|u!'pa 

i . a<:^ii|ref itousrleé.sixjietside :7. -M. >. iqfyi.<^At iob - 

' ' «Mt»4^<pér^Is ordiies» sl,qaienjQUt4lm^.« 

. >11I est>dkiSB§^iqiie «cèliiiti qui a 4li6 :i^A/^>^8e 

pourvoie -contre celui qiri a prpKpqUé flforjjire 

- ' iri juste vôt^il^obberit.diè }a r justice îtfx^irépa- 

.ratîon' ^rûpdolioiuiie Au dotamiige Qt ijij'iù- 
sulte. . .': .. s 

I 4 

' £t5si*nst lisagèA^Yistaiirpas^jSio^f'T* M« 
poiifrait>.elie ^^hiôaker tuiimom9ai;,à[l'ÛR)ro- 
duî«e. •'. !-^ j . ' ^. ' ') ' ^ ■'. . ;'. 

C'est la seule :ves80Uffo&.<5oiitj;e.;Ia t-pliis 4aa* 
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gereuse de toutes les persécutions i ressource 
malheureusement trop.rare, par lesoin.qu^on 
prend lrop>sou\neiit de ciaober aux malheureux 
la main qui les frappe. 

Cest aussi le seni.mbtif de tranquillité qup 
V. M* poisse airoirà la vue de tous.ces ôrdjres 
«[u 'elle se croit obligéede donner dans, les dif- 
£érens départemens, et sur le rapport des dtSë« 
Mns ministres. 

Or , si q^ielqu'un i daps votre royaume v dt>it 
être responsable des oifdres qu'il obtient >. ce 
aoM'Ies fermiers généraux» par la raison 
même qu'il est quelqueieis nécessaire dé leur 
en accorder; et s'il est uni cas ô&.ce Recours 
doive être ouvert, c'est celui iDÙilontea-Jes 
circonstfAices prôbvènt évidemment que. c'isst 
pdtit la- cfont rebande , et. par conséquent snx la 
demainde deis .fermiers gjSnéraux: que &oidre 
météobtemi; : 

. Kbus crojnû|3s , Sire» avoir 'fidèlement ex- 
posé i>V. M. les principes. Il^t temadeJuî 
rendre compte des faits. 

• !Plusi^ùrs employés des fermes ont arrêté un 
partioùUer nommé Mônnërat^ sans remplir 
aucune dés formalités auxquelles il& sénlas* 
freinte par ks ordonnapcei, . ' 
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ïl a p^ru peu après un ordre de V, M. , «t 
vertu duquel ce pariicoiîer a été coudëit dans 
les prisons de^Bicêtre , et y a été; dértetiu ving€«- 
mois. La longueur excessive de cette déten« 
lion illégale n'a pas encore ià circonstance la . 
plus ^igue de loucher Votre Majesté, 

^l existe, dans le château de Bicê'tre/des câ* ^ 
cliots souterraibs » creusas autrefois pour y ren- 
fermer <|uélques feoieux crintinélsqùi /aprèsr ' 
avoir été Condamnés au detniersnpplice, n'a^' ' 
valent obtenus leur 'grâce q«i*en. dénonçant^ 
leurs complices, et il semble qu'on ne s'étudiât 
à leur laisser un genre de vie qui leur Kt r©* 
greter la mort. 

On voulut qu'une obscurité éritîère régnât 
àaos €e séjour ; si fallait cependant y Laisser ^ 
•ntrer l'aîf àfosolitiûént nécessaire pour la^ vie, > 
on imagina ^e cdastriiiTe sur terré des {iilîers^ 
creux ^ et répondantà dés ituyaqit qui-dés- 
ceodent dans le sduièrrain , c'est par ce moyen" 
qu'on établît jqvelquè. co^ièiunicatioa avec . 
l'air extérieur, sans laisser aucun accès k lo^î 
lumière. ' ' i : .'; ' '! . f t ^ ; 

' • Les. ^màlheùhBux ' qii 'oh ^ en ternie dan» ces I 
lieux humides, et nécessairement infects»^ 
qo^nd un prfaonnieriry a séjourné .plusieurs 
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jours , ilonl^ atfaoln^é» à la muraille par UHe 
lomrdetcliaine/ et on liâtirâQiMie db^lci pfeiîllc^ , > 
dd Féa!Ur.«t du pdînc 

'^Ortbe Majesté autà^peine à croire cpx^on ait 
eu la barbarie de tènfr plus d'un mois dans ce . 
séjour d'iiôrreiir', un']iobsméq<a^oib soupçon-: 
naît de fraude. '. ' • 

- Suivant le réôxt de Monnera't'lùi.-méme , et 
la; déposition d^un témoin, ÎH parait qio'âprès ' 
être sorti de ce sôutetrain.f qu*il ap^Jelle le . 
cachot noir 9 oh l'a tenu «^ore long,- ténia 
ddns.un autre cachot moinsièbsourirët que c'esè 
une attention qu'on a toujours: pour l'a santé .' 
des prisonniers^ parce qu'une expérience? qtii ^ 
n*a pelit-ètré été acquise' qoWjprijc 'de k\yie 
de ploéleurs liominesy-'altj^pns qu'il j^a^ail> 
di^rdang'er à^ passer trop suWei^rfidcircliRdbot 
neipâ>Uair libre et à la' loînièredu Jour; 

• Ifonneratt sorti dé prison, s'eatt' potrrvu ètt 
demmages et intérêts contre, les fermiers gé- 
néraux.' Jusques^là, c'était '• ivoe ëffiiire parr . 
ticiiUèré.' >(' il- .«••. ^ '..,. cî::/.' ,'Uj./ '. .' ■ 

La capture avait été faite il légaleih^nttdatis . 
la formel et.aii fond la^ détention' 'était uile - 
injusii^réelleé - f ^ •: . ? ^ 

• Si tielliOiiMBaie éUâtcontxebasnferj il fatlait 
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le faire punir suivant les lois, qui soiU très* 
sévères' 6a maiière de eontrebaode; 

• • • 

Mais, quand V. M. donne un ordre pour 
faire arrêteT un prévenu de fraude^ son la- 
tentioo n'est jamais qu'on le retienne près de 
deux ans en prison, en attendant qu'il sur- 
vienne des preuves. 

Or, Monnerat soutenait,, et a toujonrsso^- 
tenu » pendant et depiiif sa capti vité| q^'il 
~ n^était pas même, celui contre qui l'ordre iavait 
élé obtenu , et qu'il y avait erreur de per- 
sonne. 

Mais, quand même il aurait élé convaincu 
de contrebande , il u'éiail pas paisible qtie V. 
.M. eut ordonné qu'on Vcnfermâl dan;» ces af« 
freux cachots ; car , enfin , il doit y avoir quel* 
que proportion entre les crimes et les peines. 
Cependant il est vrai que la preuve de la 
c mlrebande réitérée, aui:ait rendu cet homme 
beaucoup moins favorable. 

D'ailleurs , il est fâoliisax que les tribunaux 
retentissent tlu détail des cruautés exercées 
' parles fermiers de vos droits; 

Par ces différentes, cpos^dérations;, le fer- 
mier général avait intérêt qu'on différât le ju- 
gement de cette affaire, jusqu'à ce que k 
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preuve qu*îl cherchait fut acquise; cary^ il 
est bon d'observer à V, M. qu'on cherchait 
encore cette preuve, et que , ^^ar provision , 
rhomme soupÇonoë ' avait passé vingt pioitf 
dans la prison, et un mois dans les cachots* 

Cependant votre Cour des Aides avait pensé 
qu'il était important que ces allégations de 
contrebande fussent vérifiées, avant dé stà^tuer 
)iur la demande en réparation s en consé* 
quence , elle avait différé pendant six môi^ 
d'accorder l'audiepce demandée par Mon ne* 
rat, et n'avait pas même encore refusé aux 
fermiers généraux de nouveaux délais, 
• Voilà, Sire, où en était cette affaire par- 
ticulière , quaud on a jugé à propos d'jr faire 
intervenir votre autorité. Le fermier général 
a trouvé uade ces momens favorables oà on 
ne lui refuse rien dans votre Conseil , et il a 
obtenu qne la demande de Monnerat fût 
évoquée. 

Si nous n'avions à considérer que l'a£Faire 
particulière, nous vous représenterions, Sire,, 
que cette évocation est illusoire ; unmalheu^ 
reux qui a gémi si Iong>tems dans les prisons 
et dans les cachots, en vertu d'un ordre accordé 
par vos ministres , et obtenu par les fermiers 


généraux y« ose^a-t-^il venir plaider en votr« 
Conseil contre ces mêmes fermiers ? 

Mais, Sire > c'est toujours l'objet général 

qui doit frapper V. M. ; et ce (jue nous là 

supplions de considérer dans cette évocation , 

c'est Iq principe étonnant sur lequel elle est 

fondée; , • ^ 

C'est à ce moment que commence à se .ma^ 
nifester ce système destructeur de la liberté 
des citoyens, que pous vous avons annoncé. 

C'est . . dit-on . au mépris . de votre' autorité 

que ce contrebandier a formé une demande eh 

dommages et intérêts contre P adjudicataire des 

fermer , quHl suppose Qvoir été hauteur de sa 

détention. , 

On établit donc au jourd'liui dans votre Con- 
seil, que c'est agir au mépris de vqtre autorité^ 
que de se pourvoir en dommages et intérêts 
contre les auteurs d'une vexation exercée en 
vertu d'un ordre surpris à Votre Majesté. 

Est*il possible qu'on ignore et qu'on feigne 
d'ignorer la jurisprudence univérsellemenl 
établie dans vos'Cours. 

Oui 9 Sire, vos sujets jouissent encore de ce 
faible reste de l'ancienne liberté qu'un n« 
ibvraii pas leur envier, 

\5 * 


0uâna les ôrArfes. dont lis ont âé' léâ i'îc- 
tîtne^y sont émanés du propre mou vèméiiirdë'' 
V. m. , cèit Vofrè iVsiice seule qû'ôfr iïû- 
plore; mais, ëuanâ oil saît^ par quii ils àméiS 
sollicités et obtenus, bri peut se pdiirvoîf ;' ëi 
si ce rëcours'^ri exislait pas, Sîrfe, qUèlfë rfe- 
SQufce auraient les opprimés? quel freiti au- 
raient J es oppresseurs? 

ttnè pareille èvdcalîôYr, Sîr'é, TéVoèàtioii 
de là demande d*ùn partifeulîôi^nfe j^oùVaff^âs ' 
anéantir iVçlibri du midisl^re? pulilic» c'éàt 
au contraire alors , que cette àôlîôh a' dA être ' 
exercée , et ce ri*ési aussi que âaiis ce lîiôttféttt 
que la j)làînré a été fendue* Tant qùef Fop^ 
primé a pu se plaindre, le ministère' puBKc 
a attendu que les fàils liii fussent dénoncés ; 
niais, quand une forcé tnajéufea empêcHé fé 
particulier dé poùrsûivrô iBd droits, H a^ffi. 
nécessaire d'examihe^céçjut ihtéréà^it Vofifé 
public: et voici ce qu*a appris Pinformatîoû. 
Une déposition qui ne sera pa:s suspecté aux 
férniiërs^généràUx, porte .\ Que lorsque lés éni'^ 
ployés des fermes Jb^t des procès'' Verbaux , et 
que lés délits sont bien toiïstatés contre ceux 
qui /ont ta contrebande , les fermiers géàéràux * 
les suivent dans (es juridictions ordinaires ^ • 
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muis que lorsque les employés leur donnent 
des avis que les contrebandiers font des v^-* 
semens dans les environs de P^aris, dùns les 
maisons royales et châteaux des grands sel» 
gneurs principalemenP, ils croient quHl est de 
Sleùr devoir S en avertir le tninistré, à la sagesse 
duquel ils s^en rapportent pour réprimer ces 
désordres. 

Cette singulière dépositioii est aisée à ana- 
lyser. Les fermiers généraux B*ep rappoi'tent 
à la sagesse des ministres, non seulement pouV 
a'assurer des coupables , mais pour réprimer 
'les désordres. Ainsi > au lieu des peities poê- 
lées, par les ordonnances, on sévira par Voie 
.'d'administration, et sans formd de justice'; 
car> les ministres n'ont peint de juridictiaù 
contentieusè, et leurs bureaux ne sobt'point 
des tribunaux ; et voici tes troi^ das où les' fer- 
miers généraux croient devoir user de ces 
voies irrégulièfes. • 

i«. Quand ils' n'oAt point de délits bîeit 
constatés, mais seuleinëilt les avis de leurs 
employés. - 

a^ Quand les versemens se font aux envî^ 
tons de Paris^ 
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Z\ Quanti iU se fontdaus les lieux privi- 
légiés de droit du de fait, s^ 

Nuusne repéteroos point (St que nousavoll^ 
ait sur les lieux pririlé^iés. 

Quant à la coptrebaiide des eftvirons ds 
Paris, il est di$cile de concevoir pourquoi 
elle mériteraitmcius une instruction réguliers 
que celle des provinces. . 

A l'égavd des délits qu'on, fait punir par 
autorité arbitraire, parcequ'ils n<$spnt pas bien 
constatés , et qu'on en a d'autres preuves que 
les avis des eoiiplojés , il serait difficile de 
rien ajouter à l'aV^u du témoin. Il fautseuler 
tnent obseryer.que ces avis des employés se* 
raient des preuves j^iridiqges, s'ils déposaient 
de ce qu'ils ont vu eux-mêiifes, puisque leurs 
procès- verbaux font foi; et quand ces avis ne 
sont pas de fiatu^à pouvoir être écoutés dela^ 
justice, il est évident que ce sont de ces avis 
qu'on aurait bonté d'avouer^ c'est à-dire; de* 
Relations secrètes. Ainsi , le cas où le fermier 
jénéralfait punir les fraudeurs par admini^* 
tratîon , est celui oà il n'a que des preuves 
qu'on n'oserait présenter aux regards de la 
jii8tice.Il est étonnant, Sire, qu'un fermier 


général Ta voue, et cet aveju esl l»preuve corn- 
plèle de ce système, qu'il est nécessuîre de 
4év9il*er à V. M. : en voici l'exposition fidèle. 
Toutes les fois eue le férmiern'auna d'autre 
preuve delà fiaude qu'il t^eut |)ôursuiyre que 
des avis que la justice regarderait comme sus- 
pects,, c'est par ces ordres, da V. M. , qu'pn, 
appelle des lettres de cachet, que le délit sera. 

. Voilà ce qui résulte de la déposition. 

Lorsque le fermier ^uta obtenu ces ordres, 
illégaux , l'usage qu'il en fera sera de traduire 
ceux qu'il soupçonne de fraude ^ dans les plut 
horribles de toutes les prisons , et mèma de 
les faire précipiter dansées cachots dçstinés 
aux criminels qui ont mérité la mort. 

Voilà ce qui résulte du traitement fait à 
Monnerat. Enfin, quand un de ces malheureux 
&e plaindra de vexations , soit q;ti'il nie avoir 
été fraudeur, soit qu'il prétende avoir éprouvé 
des cruautés qu'il n'est pas permis de Tara 
éprouve^! à un fraudeur , il n'aura plus la li-. 
berié de se pourvoir. 

Voilà ce qui résulte de l'arrêt d'évocation.; 

.Tel est le plan qu'on se propose de suivre 

aujourd'hui dans la régie d^ vos fermes, sous 


volî6 r&gne , Sîre ;' daTa3 votre capitale , ious lei 
yeux de votre Cour des Aî3es devant qui on 
Favocre, sous ceux de votre Conseil ^ oh ce 
j> rôjet a tro uvé'des protécleu rs. 

Kous ïie doutons point» Sire , qu'un plan sï- 
ôiSîeux ne soit désapprouvé, à présent qu'il 
est dévoilé ; pous crpyons aussi que la barbarie 
dôjStoûa usé edv^rs le nommé Monnerat ^ et 
peut-être envers beaucoup d'autres > excitera 
votre indignation; m*ais nous osons prédire 
<Jue votre inttprobatîôn et votre indignaltoa 
tnêttie , n*ettipêchefaîénl point qu*il se commit 
2 l'avenii'de sembàbles vexations, si celle-ci 
feâtait impunie; ' 

' On obtiendra^ toujours des ordres illégatix, 
et on les exécutera de même ; on prendra seu- 
lement plus de précautions pour que la cause 
eti reste inconnue, et que personne n'en soit 
responsable. Oiji se permettra même encore 
d'enfermer dans les cachots ceux qu'on voudra 
croire coupables, et c'est à cet égard, surtout, 
qufe l*adminislration secondera la finance pojr 
empêcher que le flambeau de la justice n'^- 
cîaire ce qiii se'passe dans ceslîetix obicurs. 

Ce n'est point de dotre part une imputation 
gtaittite, nousneprévoyonscequisepratiquertl 


èfà^ &àp?^àè ^ée iHkis' âVOhâ VU se ^ratî<|ûet 

X)taî^'ù^ y Siré , fix'«^ vofrd' af leution sur 
^ q\ièlqt]ëé^dittidft^<a6(?Ê^d'^ute Dôuft allons Tapi' 
pftàchér. Bà faJ^ëi&t C^tiftiilre à Y. Mi Ku« 
së^ i\}H*àA fait . dé s[é5- érdte» dans les* aSaireB 
defiuance» nous pourrons rétilftirersdr oeqm 
ëé passé daîùSf les àuifés pariies de l'adkmiiis- 
tratîciii. 

Il est éertafîil kàjôbrâ^hui ({u& l'ordre , en 
"^ertu duquel HoiihëFât a été arrêté , &vévt 
été obtenu par les fermiers généraux ^ mais 
a! ce fait n'aVàit^j^aé 6té>CdD6iârté pa^ une pio- 
cédute , on se {)ri^ata4t à en impof^r à la 

On v&îîy dès l'arrêt' i^évàcMOA qui est da 
joEévrier dernier, que ceux à qui V, M. a 
})erknîs àe parlei* èn^ son tiùm dani cet arrêt , 
sb sont pihêé k ràiré' entendre que' Moanerat 
sb^poiait qtié teâ fe^^Hi^ris g^néralux étaient 
tés autturs âé sa â^tentioR. On voit ensuite 
qMe lè-feriùièr général qui a ét^ entendu dans 

\. l'information , ce fermier .qui » été jugé digne 

^ votre Gôn«eild-ftna' si puissante prolèc- 

• tion , a déélaré forthelteméni dans une dépo« 

«ilidxi fake ^6ti^ tàt foi. du ^l^dnt ; Qciil n'^- 
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voit point connQis^.ançe. {/de Monnerat eût ,étd 
arrêté par les employés de lajertne générale . 

.: Cependant un rçoatrôl^^r deï fermes, qui 
e&t aux ordres de^ ca même fermieir général ,. 
est QonVënu^da(n«$pn iaterrpgatoire que c'était, 
par lui.et deux: àutresr emçloyéà, quela.cap- 
ture^avait été faite.. ' 

- C'ëat par de^.ljsls artifices ^ Çir^, que le», 
droits les plus. sacrés sont violée, sans que les 
malheureux sachent par qui ils ontlété perse- 
cjutés> çt quelle est la justice qu'il léulr est. per- 
mis d'impiofer. 

.Paofijpette occasion^ on vyoulait soustraire 
rftfiaiMK« Mpnpçràt .à la connaissance de la , 
Gourdes Aides", et on se disposait à soutenir, 
que sa détention i^'avait aucun trait à la con* 
trebande; . , 

, Dans d'au ires circonstances, votre Parlement 
voudra poursuivre des vexations du même, 
genre, dont on lui aura porté des, plaintes, et 
alors on fera entendre que ce sont des faits de 
contrebande , qui ne concernent que votre 
Cour des Aides.^ 

Et dans tous les cas, on fermera la bouche 

^à ceux ^ui oseront se plaindra avec cette 

nuiximei qu'il ae faut pas soumettre àl'ins-.. 
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^eciîon dè^ tribunaux le secret de votre admî^ 
nistratîon et l'exécution de vo9 ordres; maxime 
qu'on doit respecter, Sire , quand il est réelle- 
ment question du secret de voti-e administra- 
tion i mais ' terrible dans ses conséquences 
quand- on voudra en inférer qu'il n'y a de re« 
cours contre aucun des ordres accordés par vos 
ministres. 

, En effet, -sinn tel principe pouvait jamais 
être établi , ou si ceux qui surprennent des 
ordres à V* M. pouvaient échappera l'action 
légitime des opprimés par de semblables sub- 
terfuges , sous quelles lois vivrionsnous , Sire» 
aujourd'hui qtie ces ordres sont si prodigieu- 
sement multipliés , et ^'accordent pourtant 
de causes différentes, pour tant de considéra- 
tions personnelles. 

On les réservait autrefois pour lés affaires 
d'État > et c'est alors , Sire , que la justice a dû 
respecter le secret de votre administration. 

On les adonnés ensuite, dans quelques cir- 
constances qui ont paru intéressantes , comme 
celles où le souverain est louché des larmes 
d'une famille qui craint le déshonneur. 

Aujourd'hui , on les croit nécessaires toutes 
les fois qu'un homme du peuple a manqué au 


( 6B y 

reipéict ÛA à urieperàonrie consîdérâblé,edmm©' 
â les geps puissans n'avaient pas déjà asse^^ 
d'avantages» 

' C'est aussi la punitioi^ ordinaire des dis- 
cours indiscrels dont on n'a jamais de pre^ives 
qne là délation; pVeuve toujours incertaine, 
puTsquIun délateur est toujours^ un témoid 
suspect. 
* Sans discntei' tous les différens motif», il 
est Aotoire qu'on fait interveriîr des ordres 
supérieurs dans toutes les affaires qui inté^ 
res^f^nt des particuliers un peu connus, sans 
qu^el lésaient aurait rapport , ni à V. M, per^ 
lonbeMementrni à l'ordre public j et cet usa^ge 
est si généraiement établi, que tocrt.botnrne 
q[ui jouit de quelque considération , croirait 
au-dessous de lui de demander la réparation 
d'une injure à La justice ordinaire. 
' Ces ordre» signés de V, M,, sont souvent 
remplis de noms obscurs que V. M. n'a jamaî* 
pu connaître. 

' Ces ordres sont à la disposition de vos mi- 
nistres, et nécesteirement de leurs coïnmis , 
yû ce grand nombre qui s'en expédie. 
~ On les confie aux administrateurs; de la 
capitale études pr<fvjnces> qui ne peuvent lea 
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distribuer' çfM-M le rapport dé leuts siASén 
léguas <)« sfiAr^ éulaiiifltefriies; ' > 
' 0[n lés' teviefl sân$' cbute en bien' d'aatrei 
jàitfiM*, {>tib(ttié itfôu^ vmons de voir qu'oBileè 
prodigué sur la d^ihande d'un simple fermier 
gênéi^hlf THiuspûn^on» même- dire strr celie 
ées^jèOiplojJ^sàé te ferâié$>C£rr, il n'ja que des 
chamÂ^ sul^tte^lle^'qtii pioissent coipaitre un 
pTé'^ètm èefta 0dë et l'iodîq uen 
' Ilett'YéstiÙes aire', qu'aucun citoyen^dani^ 
Tôtré i^ôyëum'e^, n'éftt assuré -dé ne pas voir .sa 
liberté sliiâi4fiée à une* veiigeance:; cftr, pef4 
aohué n'ast' asseï grand ppor èlre à l'abri de 
tef hèitie à^&a mnèéiT&y classez . petit poin 
n'être pas digne de celle d'un comknisi d«4 

- Ifn jour viendm y Siré , qpue la mnliiptlîmté 
âes abus- dét^miaer»'V.''M;^ à proscriier un 
usage si conttaim' à la cpnstitotion de vot-re 
Tdjaume et à la liberté dont vos sujets ont 
droit' de jouîft ' ^ 

*- Votre Ccmr des Aide» n'ose se flatter quo 
ce grajid elf^getiietit sioii accordé à ses seules 
instances; mais elledfoii obtenir que V.. M* 
laissé le coûts dé la justice au moins aussi 
libre qu!il l'a été jusqu'à ce jour qu'elle dé-» 
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k'uis'e cet ahiét dMvocatiôn dont l'injustice 
est aujourd'hui démontrée;' que le particulier 
qui a^ été évidemment opprimé ^ Jie ;Bo!it plus 
dans l'impuissance de se plaindre; ({u'il ii&soit 
plus, Sire, dans la nécessité de se tenir cachée 
par ta crainte que de nouveaux ordres ne lui 
arrachent encore cette libej'té .qu'on lui a 
rendue ^ qu'on ne puisse le traînçr dans d'aa-^ 
très cachcïts plus éloignés d'M ses cris ne sa 
fetont plus entendre, et lui faite expier le 
crime d'avoir intéressé en sa faveur les mi« 
sistres de la justice : et qui sait si ce dernier 
acte d'iniquité n'a pas encore étéoon^pmméy 
sans que V. M. l'ait su, sa^s qu'elle le sache 
jamais/ . . . . > • >, • 

On dira que ce particulier ne mérite ,aa^. 
cdnéîavèur, c{ue c'est rion«seiileiii/eBt uki frilu- 
deur par état, mais un chef de fraude , ,et 
qu'enfin la preuve en est acqiiise. 

Ordonnez, Sire, que cette. preuve soit re- 
mise entre les mains de votre pfocoreur gé»-/ 
néral ; elle sera apprQ fond ie, fet les coupables 
seront poursuivis selon les ordonnances. ' ^ 
.'Xa loi a prononcé, les peines lesplus se* 
vères contre les contrebandiers ; et (^ttjB sévé« 
rite ne paraîtrait pas excessive» si la punitian 
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nel^ombaît jamais que sur eeut qui se soiit 
fait une liabitude criminelle de contreveoir à 
la loi et de troubler l'ordre public. 
> Si Mûnïierat est réellement un de ces chefs 
de fraude dont les fermiers généraux parlçut 
sans cesse , ces fermiers qui ont entre les 
•mains des moyens- si puissans, et qui sont de- 
.puis long-fems occupés à rechercher. la >^i.e de 
ce malheureux, pourront administrer. à \a 
^justice de quoi le convaincre. On découvrira 
même des complices, car un; chef de fraude. 
en a nécessairement , et ils seront punis suî* 
vaut toute la rigueur de la loi. 

Ainsi la justice viendra au' secours des 
fermiers généraux , en faisant de^ exemples 
capables d'intimider les fraudeurs , et les 
citoyens ne serpnt plus effrayés de .voir que 
toutes les lois peuvent être enfreintes impu- 
nément, dès qu'on allègue le prétexte de la 
contrebande, fls^ n'auront plus la douleur de 
de penser que leur liberté et. même leur vie 
sont à la merci d'un financier ; qu'o.n . peu t 
aujourd'hui les enfermer dans les fossés de 
Bicêtre , et que dans un autre tems .et .sous 
«ne administration encore, plus dure , oa Içs J 
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tiendra î peuttétre. ni^seï: Jc^g* f0n:)9 poux^itfAj^ 
iesouyemr de. la vexaÛQQ.»sQit'jE$Q^]lreU,aji?§f: 
eux. . 

f" BardoDx>ezojiiûi)s> Sive, îdç ?y<>i^ asuiQUcer 
^^our l^aiTeoir , des aÈus.ds x^tie iiiit^nité : en- 
core plfisodieux que eoux fflû .ontd^jà^l^ 
commis. Vous^tnoiyehsque Ie.|eim[iW.jgépéf^l 
4jui: veille à ciaapêcliec la fmude .i^i^s ,)fL 
«apitalé, «mpiloîe des imoyços doittj^çs iP^ 
-âéoesseu'rs n^usaieût qoaa ili^A i^n^tajis. ï^iM^s 
âevbns donc pcétroÎT ce tque Vimjj^wHé |>rp- 
*âuira ^pà.viilgt^utiF€s,anoée9.^QMi•)a^it,^'^- 
Ieurs ce qui s'âst réellement oqs^^lU^af^^les 
ténèbres -des oaséhotb* lifoma^r^jt j| tjo^ se 
pijaiadi^; mais il est rare qve.ceiyc ^i^ en 
^«ou4;'SQitis «ientla-tatême hAïàw%$e„ ^t Af>ç$ 
' à'avcms pas la liste de C9UK.qi:ri>j<^%Dt:péri^ 
Enfin , «Sire ; «soit que ces ^àliir^s. ^i^pt 
fondées , soit qu'elles ne ;le ^oie^t ^pa^^^olj^s 
• ont un objet trop intéressaint ppy^.xi'^trie.fi^s 
' éclaircî. J>'exemple du pasfi|é,,tU i>rain^ ,|^e 
' l'avenir, L'obligatiom.de pimij? .d^sl ac^s àe 
cruauté^ ^elle'de vassaver s^qs .sujets «ur^pe 
qu'ils -ont à 'Ctaindre , .tout^. efijMa mp^j'^é- 
', ixiotitre la >nécésflié.xle constater Jm £%itA:par 
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l'iiisiTUQtion la plus a^itlieniîquë. C'est cepen- 
dant potix interrompre .cette instruelion :i|tie 
toua l^ efforts rse. sont réunis. 

Voire Cour des Aides a entendu dliPéreas 

témoins dont le^ idqs sont atuchés à i'admi- 

"■■■* , » ' 

jiistration » el \e» autres à la feroie générale. 
Xa plainte Iqût a été lue, et dès opi^iU ont 
ent^endu parleriie çeqiifils regardent cocmne 
le secret des prispos» ils se sont .erqs obligés 
au plus profond silence. 

Bientôt après nous avons vu éclater cette 
passion q;ui ne connaît plus aucune mesure; 
c'est alors qu'on a v^ula regarder votre Cobc 
des Aides comme une compagnie rebelle «k- 
. vers son souverain; c'est alors .que ies ns^^ 
naces. ont. été «lancées^ et que ies projets tes 
plus inouis pour anéantir une Cour souveraine 
^ ont para admissibles. 

Tout cet .appareil de terreur était inutile ; 
en voulait faire diispamitre là- preuve des 
vexations,, .et on ne songeait pas que l'exâès 
ides abus e^t prouvé ^jpar l'excès des e&rts 
qu'Oii fait pour I^s cacher, > - 

Permettez f©ous , Sire , une réflexion querla 
douleux nous arrache , et que l'affrotnt qu'oie 
a vQuIii nous faire justifié- j 


Le trône de fous les souverains est envi- 
ronné de séductions. Il est, Sire» vu moyen 
sûr de vous en garantir dans bien des occa-« 
sions. ' • . 

Toutes les fois qu'on voudra vous persuader 
<[u'il est nécessaire de recourir à des partis vio - 
lenspour soutenir votre autorité» songez, Sire, 
que personne dans votre royaume n'est assez 

. ijasensé pour vouloir l'attaquer | et croyez que 
c'est une autre autorité que la' vôtre qu'on 
Teut soiitenih 

Votre Gourdes Aid^s, Sire, a surâis pour ^a 
tems à ses recherches ; mais elle a dès à présent 

< ass^ez dé lumières sur cet- objet pour en faire 
Gônuajtre à Y. M. toute l'importance {^ et si 
votre coeur en est ému , tous nos vœux seront 

remplis* 

Bien loin queV. M. permette qu'on oppose 
. dès obstacles au cours de la justice , elle se 
; fera instruire de ce qui se passe non*seuIe* 
' ment dans les souterrains de Bicêtre» mais 
. dans l'intérieur de ces autres.prisons où l'œil 

de la justice n'a jamais pénétré. Il s'y trou* ' 
' vera, peut-être» d'autres malheureux que des 
. contrebandiers j car ces fermiers généraux à 

qui on accorde si li béralëmen t les ord res les pi us 

rigoureux « 
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rigoureux , ne aoat pas loi seuls <psrUr4iI!er9 
puissans de votre royaiime* '"> 

Kan^Sbe • l'objet c|ul dotioocoper T. 1C« 
n'est point ce partidiiliérobaeufVcet hommo: 
seupçooôé de oontrebaéde par lés fermiers ;• 
et <[q{ attrait peut-âtre ^nsigé, ^bur unekemme- 
trèa^modique y du^kbmtpfigeiiieiit i)M<lui* 
était dâ, 

■ tl est question 3e sàroîr si ^ quand im «niil- 
heiireux est détenu en v«rtii d'un >ôrdre de' 
V. M: i il peut exister une paissauee <{iii lui' 
fasse éprouver dans la prisou «m sort si* cruel ^ 
que Ib perte de sa liberté soit te moindrede ses 
ttiaitieurs,. 

Voilà i Sire, ce 4{ui va être éolairei par la 
procédure commencée, et aucune considéra- 
tion ne do(t eoipècher de la suivre. 

Dira«t-oa à Y. M. <|ut oe qui Vest pass^ 
dans ces cacbots était l'exécutioa ée «vos 
ordres, que c'est Pusage persoànel d'(iâe<au^ 
terité dout V. M. ne doit compte qu'a elle* 
même ? i . .^ 

Nous espérons, Sire, qu'on n'osera pas le 
dire, à Poecasioa d'une affaire ausM peu impor * 
tante que Pétait dans l'origine celle du nomnté 
MfmDtrat j et nous allons réfuter d'avance èette 

4 . 


/ 
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proposition I pour n'avoir {n» h douleur dëi 
l'entendre proférer» : / .* ^ 

.^ Kon, Sire^ H n?è6t nierai » iii|ppssii^e cqu^un 
grand Roi: ait approfonfl|l:'qfiarTjut-inèiz^e:dei 
iOupçQDs de fraude; elileatiencore'mbins vrai» 
semblable» qu'il ait' préru et ordonné ioûs lest 
détails ;du long jsuppIicéiju'Qnfail éprouvera 
un malheureux. 

^'Nousnbdoutoiii poinltjtifon ait obtenu des ' 
ordres vagîtes ^et. généraux en {aveur des fer*, 
xjpii^rsde vos dleotls^; mai^ toutes les fdià qu'on 
nous dira i . que c'est par un oiidre. exprès de 
V. M« qu'o'u^a potnmia uoiêi orùàiité^ noiis ne 
le croirons point; et daignez songer , 3ire, <)u# 
toutnotre bonheur e^l dé ne pouvoir j^^ùiaisle 
"croi'r-e» v ■ 

Frétendra*t-oii>.qu6 ce n'est point pour des^ 
faits, de oônti^ande.que Monnecat a été' mig 
dans les cachots» niais, pour du'tdroubleicausé.- 
dftns la prison ? 

» Nous avoQs lieu de oroir^ que'c'est une al«: 
légation imaginée , depuis qu'on a pensérquet 
les faits ne seront pas .vérifiés-; cat Monne'rat 
n'a point varié» il s'est plaint d'avoir été en*> 
fermé dans Us souterrains pour sdupçon de 
cpptrebande comme d'un fait qui n'étai^ 
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point douteaX|"i^t jl l'a soutenu dans pn tems. 
ob. la coptestatioti civile n'était point encore 
évoquée > et où les bits qu'i(yiyançait devaio^t 
être contredits* 

Ce même fait est aussi rapporté dans la dé-: 
position du seul témoin qui ail osé parler ; et 
il n'a encore été nié , ni par les employés , ni 
par le fermier général même qui avait rintérêt 
le plus sensible à écarter de lui un pareil re« 
proche, et qui a été entendu en déposition*' 
ces témoins ont seulement évité de s'expliquec 
sur ce qui s'est passé dans l'intérieur de Bi« 
cètre, quoiqu'ils ne puissent pas l'ignorer* 

Au reste / cette discussion est prématurée* 
I^a vérité sera connue par la continuation de- 
là procédure , et jusques là on ne doit pas in« 
culper ceu2; qui donnent des ordres dans le 
cbàteau de Bicêtre pour disculper lés fermierÉ 
généraux. 

Si les délits commis dans une prison sont de^ 
fautes légères^ ils ne peuvent donner lieu qu'^ 
une correction de quelques heures ou de quel- 
ques jours. 

Si ce sont des crimes qui méritent une peine 
grave , il faut faire juger lés coupables suivant 
les lois $ et dans aucun cas | on ne peut les rè-* 
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tenir pendant un mois dans lé^cLaînes et dans 
l'horreur des cachots souterrains, 
~ Ce genre de tourment n'est pas mis pat la 
loi au nombre des peinçs légales; et si c'e&était 
une » on ne pourrait là prononcer que par un 
jugement réguliei: et sujet à Tappel ; car, après 
la peine dé mort, il n'est point de punilion 
plus terrible, et il n'est aucun criminel qui 
né préférât sans hésiter une condamnation aux 
^aTères pour plusieurs années» 

Ne nous arrêtons dope point , 3ire, à cette 
vaine excuse. Le traitement qq'pn a fait subir 
à |i/Ibnnerat est une vexation qui ne doit pas 
rester impunie. . . ' 

Si elle est l'ouvrage d'un fermier général 
qui ait abusé [avec tant de barbarie des ordres 
qu'on lui adonnés avec trop de facilité, c'est 
ii votre Cour dés Aides à y statuer. 

Si elle a. été commise par quejqu'autrd 
puissance, voire Cour des Aides renverra l'ins- 
truction à d'autres juges. 

IVousnesommes point jaloux , Sire, de la 

triste fonction de punir des coupables ; toute 

.;iiotr.e douleur est que votre Conseil nous prive 

si souvent de la satisfaction de tendre une 

ôàain secourable aux innocens. 
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Mais nou3 devons suivre riastructîon coiq% 

mencée , puisqu'elle ne nous oiTrei quant .à 

présent , que des vexations exercées par des 

fermiers de vos droits» et sur des soupçons de 

contrebande. 

Votre Majesté doit attendre de cette ins- 
truction, .des éclaircissemens sur Pabus le 
plus révoltant qui puisse être fait de son au- 
torité ;.sur cet abus, qui blesse non-seulement 
l'ordre de la justice». mais l'humanité mêooe 
qui est la première de toutes les lois, et celle 
dont la yoix s6 fait le mieux entendre au cœur 
de Votre Majesté. . 

Si les accusés n'ont point de reproche à. se 
faire, ils ont plus d'Intérêt que personne à de- 
^mander que leur conduite soit écjairée par 
.une procédure régulière, car, elle ne peut 
jamais l'être autrement • et quand ils vous de* 
^manderont sincèrement la permission de ve- 
nir se justifier, V. M. ne peut pas la leurre* 
fuser. . V - 

Xeur situation exigé même une absolution 
légale ; ce genre d'interdjiction, qui résuke d'u^i 
décret d'à jonrnement personnel , et Je glaive 
toujours suspendu sur lè décrété, qui n'a pas 
comparu) nuisent au crédit dMin financier i caç. 
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pertomne ne croit, Sire, que les princîpeft de^ 
-la procédure crfiniiielle varient suivant les 
éirconstànces. 

Enfin, Sire, le délit est un abus d'autorité^ 
quel qu'en soit Fauteur. Or, Pabus d'aulorifé ^ 
' est celui de \6iis les délits qui exige le plus une 
'instruction rigoureuse. 

Dans les autres , la. justice ne demande 
souvent que la punition d'un coupable, et 
,V. M. peut user d'indulgence; mâts dans celui- 
ci, le peuple demande aussi pour sa sûreté la 
sauve-garde des lois; et tant que la puissance 
leste dans la main qui est soupçonnée d^h 
'avoir abusé /l'indulgence, lé délai Àéine serait 
un déni de justice. 

Gé sont là, Sire, les très -humbles et très* 

. respectueuses remontrances qu'ont cru devoir 

'présenter à Votre Majesté , vos très-humbles, 

très'obéissans, très- fidèles et très-affectionnéii 

sujets et serviteurs y ' 

Jûes gens tenant votre Cour des Aides. 
■ Fait et arrêté eh la Cour des Aidés , les 

I ' 

chambres assemblées , le qiiaWze août mil 
aept cent soixaate*dix. 


\^. 
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Trk3''humbles et trks ^ respectueuses Remoiir 
trances de la Cour de^ Aides sur Véditde 
décembre 1770 , et Pétat'actueldul^arlement 
de Paris (1). 


!• 


Xa terreur qu'on veut inspirer à' tous lei 
^rirta de rSlat^n'^a |K)înt ébranlé vbtre Cour 
âe& Aides; mais sosr respect pour Y. M. lui àii^ 


(1) TTp lit de justice aYait é\é tenu ^ Yersailies an mois 
Ae 'décembre 1^70, et il en éudi résulté là caMaliom dû 
Pariemejgit et l'esil de tons set meiirbres : sn tcSoatial iu" 
forme et coinposé dfbonun^s Teados à la Cour» leur avait 
été subsûtné ; va^ïs la plupart ne 's'était point cttconerendua 
i leur poste , le cours de la justice était interrompu , et 
une foule de malheureux languissaient dans les cachou en 
a&tendftull-iiMtaltaUofi dei jugea ;deMan{)ep'n; 

La Cour des Aides, j^e la foudre n''aTait point encore 
frappée , se rassembla sur la conrocation de Malesherbes , 
et elle le chargea de fatre des remontrances ati Roi sur la; 
sîtoation désespérante de l^tat. Plus le danger'était grand ' 
plus Bf.al^evbfs vaoni^ de dialenr; etid^énergie. Ccstc- 
moutrvnçea. ne firent, quVxci ter davantage le cpurroux dr» 
miaistres', ^t Male^erbés fut exilé dans ses terres par une 
lettre de cachet datée dil 6 avril. 
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ratilJaî* 4^8Îrer .3e n*arôir jamais à discuter ces 
mêmes principes qui sout le fondement de 
l'âuforîté dés soulrerains ei dé l'obéissance des 
ipeuplesk . . 

Une Ici dektructiVe ^6 ton tes" les loil) a été 

présentée à votre Parlement. . 

Tant que cette Cour a pu se faire entendre » 
toute autre réclamation aurait é té superfiue et 
^éplacée< , .. 

Depuis qu'on a w>n'lu la détrtdre^nonsiiTOiit 
encore compté. sur l'înieircessîon de» premiers 
personnages de l'État^ membres jessentiel^dQ 
cette Cour i et qui , dans.cette occasion» Sire, 
sont pénétrés des mêmes- sentimens que Le^ 
magistrats, ^ous nous -flattions que leurs offîeea 
parlidilierAavipfèsdie V. M. rendraient inu» 
tiles'les démarches quelquefois trop éclatantes 
des Cours. 

Mais il n'est p!us tema dé se livrera aucune 
<|spérance; il est notoire qtia les moyens lés . 
plus puîssans ont été employés pour fermer, 
tout accès..à la vérité. !Notre réclamation va 
sous exposer à ime vengeance implacable;: 
znais notre sileiiCe hous ferait accuser^ pat toute 
là nation I de trâbisôn et de lâcheté 1 


F 


Les droits de cette Dation sont les «mtteftfp 
nous réclameroiis aujourd'hui, 

Datis d'autres tems , Sire, nous vous ferio]|9 
CQnBaitre que ceux de la magistrature o&t. éf^ 
-violés avec inhumanité; que les magistrats du 
Parlement sont dispersés dans tout le royaume 
par vos ordres, et quei par un nouveau genre 
^e' rigueur q^e V« M. n'a point ordonéié et 
n'approuver^ famats , on s'est étudié à cher* 
cher des lieux inqoBDus^ où toutes les commo» 
dites et même les nécessités de la vie dussent 
leur manquer» pour aggraver leur disgrâce. 

Mais a^ijousd'hui^Sire^ nous devons vous 
exposer les malheurs de TÉtat avant lesmiaU 
lieuTsparticuliersfces vertueux magistrats noua 
liésa voueraient eux-mêmes^ si nous nous oc« 
cupions prini!ïipalement de leur situation per- 
sonnelle; et nous ne coiiaidéroos dans le tni« 
tement^ qu'ils éprouvent que l'accomplisse- 
meivt du système destructeur qui- mçnaça la 
nation entière. 

Il ea tems^de le dévoiler ce système funestis; 

On vQus a présenté;r SîtCi le fantôme d'une 
révolte .générale de la magistrature;; on a fait 
valoir la nécessité de soutenir votre /autorité 

* . • • • ■ 

•ouTerune ; «a a ralomi ié votre PfiiIewPAt 

4* 
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Su Paris I et quand on vous a déterminé à une 
vengeance éclatante, le moyen qu'on vous 
propose pour'punir les niinistres des lois , est 
Ifle détruire les lois elles-mêmes; et pour mai^ 
^uer votre mécontentement au Parlement de 
TSaris » on veut enlever à la nation les droits le« 
plus essentiels d'un peuple libre. 
^ Voilà ce qui résulte de l'édit de décembre 
'1770. '' '/ 

Cet acte n'a poiiit été adressé à votre Cour 
àes Aides, maisil porte actuellementiadésola* 
lion dans tout votre royaume. 

Kous devons vous peindre lés malbeui's de 
l'État s nous devons éclairer vôtre justice , 
•t nous le pouvons /sans remonter à la cause 
qui a nécessairement produit les troubles et les 
calamités dont nous sommes témoins» 

Far l'article premier^ on veut interdire toute 
relation entre les compagnies » qui étant ani^ 
inées du même esprit ,' dépositaires des mêmes 
lois , suièteâ du même souverain , semblent 
faites pour s aider mutuellemenC de leurs lu- 
biièi^s et de leurs offices. 

On voit par le préambule , qu'on a fait 
craindre à Y. M. des arrêts d'ui^oh tels que 
ceux qui furent rendus dans les tems malheu- 
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veux d'ime mioodté» où il nMiftit p«9.8MiIfp' 
zDeot quesUpn de l'uiiioa. des Cours de Joatica 
enÈx'eU^i HiiU de ViUBipn yëritol^Usitteçl re» 

^ace militidre.; ^ , . . .■ i; « 
. A ces qriiiii,tçs chimériques , npuf opf^oie'T 
70D8 y Sire» .les.abus.trAp.réels qui. résulteraient 
deJa j>ToIûbitioi) de l'aiiiclepremîen 
. Les Cours sQçt i^u)Otti;d'hui lessçuk proteo* 
leurs i^eç faillies ejfc des i^aljaeureux. Il n'existe 
plus depuis long -tems à'Eta$J^-g^néra^x , et 
dans Ii^ plus grande. pact je djii royaume point 
d'£lats:proviiiiciai|ZitpMs.les corps» excepté les 
jCours , soqt r4[d^îts.à, une o)>^iss^OA ni^uet te ,el 
passive^ aucun p<g|rtiçulie^.âaas le^ provinces 
n'oserait s'exposer J^Ia^eçgeançe d'un eonunan- 
dant. , d'un çomi|iÎ8fl|aitedu conseil ^.et encore 
moins àceUe.df unnûnis^re, de. Votre Majesté. 

Les Cours sont dpnçJLjçs seules à qui 11 soit 
encore permis .d'élever la yoix en faveur du 
' peuple ,. et V. M. ne veut poii^t enlever cette 
derniière r^soi^rce ^uiq* pToviuices élpign^es. 

Or , c'est à, leAjir rendre cette ressçurce illu* 
soire que tend l'article premier de, l'édi t. 

£Afefiet«Sire, les Cours qui résident dans 
-la capitale y ont plus soufex^ que les autres le 
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b^nbeutâ'apprô&hér de la pénonise' même dir 
^UFeraitt. Les chefs de ee» eompsg&îes so») 
jL portée de dhcuter le$Affiûrea aTeeceax qâl 
doivent tn déKbérer dm» votfe Conseil ; et 
s'ils ont à réclamer contre qtielqn'injildtice^ 
évidente , 'teiir Voix se fait entendre dans^ la 
région où se forment' les orages ; mah !es mé^ 
gistrats des provinces n'ont point le hréme 
avanti^ge ; et s^îl était décidé qfBte^ dansammns 
cas, ceux qôi partent à T. M.\ ne potrrràîênri 
prendre en maiiileor cause ,' ii'est évident que 
leurs plaintes seraiîsiift toujours interceptées 
par ceux mêmes contre qurellessont dîHgées^ 
puisqu'il est certain p Sire, que 'lès remon^ 
Arances envoyées des provinces ne vous par^ 
tiennent pas , éî que ter eompîte ne vous eil 
est rendu dans votre Conseil que par les dé^ 
poaitmres mêmes de cette' aùtorité^ arbitraire' 
contre iaquenié iHènt à réclamer; 

Yoili ce^i»i tésnite nécessairement^ ^ Ta 
(disposition àè l'article premier; dispesitrob 
irop' bien eomlmée el tr»p artincieusemen^ 
présentée 9 pour qoe ceux qui Pont' rédijgée 
B^en aient pas prévu toutes les eonsi^quénCes i 
cependant celte conséquence^ Sire, n^avaît 
pas sûreoient été misesous vos yeuor» 
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Tàrrarticte-deutiènie^ V^Mr^rencI Ses pré»- 
eavtioBft pourvue les assemblées des chdmbiee 
nécessaires -pour les affiâres publiques B'in« 
terrompeat point l'exercice de la )usdoe^oè 
&n% parlicàliers, et pour empêcher les démis*- 
«OM doBOtfei en am,6<{ueiieed'a« dëiibér». 
tionoa troBOfComlnao. . -/ 

• Nons ae nous permettrons mr cet article 
qu'une réflexion» 

Nûtre état est de rendre laîusiiceè Toa sniqela^ 
et toute nbtreconsîdéiatiQDyert attachée^. 

Quand nous n'aurions pas le plus grand ùk 
térât à remplir nos fonctions, quand noos^» 
rions soiurds à Ia,yoix du deiroir > nous ne pour* 
rions l'être an cH éo public, de ce public qui 
«t tooiouia si puissattt sur les corps ^ qui 
souffre de i'intanmpkion dala justice» et qui 
nepeut laiMippâ^er paliemmeni qoe:q«»atiâ (a 
douleur qui arracbe lesai^istBiitaà leurs fon&i 
tions , est unodauleurressentiéet partagée pat 
le peuple. 

Il laut même qne cette* douTeur dju petipfo 
«oit bien vive ; il faut qne les droits de la 
Bstionsoient bien Tiolemment attaqués; il fau^ 
aussi que les seotimens d'honneur et de iFertii 
soient^ bien puissaoa sûr les magistrats poinr 
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ipi^ils s'exposent à remprisonnement , à Fexil, 
au dérangement dans leur fortune qui en ré- 
sulte à celui de leurrante, à la: perte même 
4e la vie quia été poar plusieurs VeS^t de la 
âisçràce » et qui lèvera bieil plus fréquemment 
depuis lé nouveau genre de persécutâon qu'on 
vient d'imaginer. Car, Y. M. ignore» et tout 
)e monde avait ignoré'^jusqu^ présent / jusqu'à 
quel degré de cruauté on peui se porter quand 
vous avez ordonna l'ekil d'un corps; et que 
les détails de l'exécution sont abandonnés aux 
inimitiés particulières. . 
- .On vous a donc proposé , Sire ^ des moyens 
pour prévenir l'interruption de la justice s 
dais vous en a*t-on proposé pour prévenir 
ces coups d'autorité arbitraire^ coT^verse» 
mMit des lois ^ ces surcha^es d'impôts accu^ 
mules sur le peuple , qui peuvent détecminer 
le^ magistraits à sacrifier leur état, leur li<* 
berté? . Etquelle est donc. Sire, la terrible 
administration qu'on nous préparc .si ou dé* 
ploie d'avance toute- la puissance souveraine^ 
pour empêcher des démarche9 qui ne peuvent 
jamais être inspirées que par le désespoir de 
toute la- nation ?r 
' Il est temsy Sire, de :vous parler du Uoi-^ 
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•terme article qui, en détroistfnl la liberté 
des enregistrémeiiSy ne litssé ptus^ de bornei 
au pouvoir" arbitraire. . ' ^ 

Vbt quéMé fatalité , Sire » Veut^on forcer les 
^las fidèles sujets à rappeler à leu^ maître les 
lois que là Providence lui a imposées , en lui 
Sbnnant la couronne ? " '^ 

' Vous ne la tenez que de Dieu » Sirè ,- et il 
ëtait sopei^u de Tannoâcer dans le préaai« 
bule de votre édit, pùisquHI n'est point de 
l'raiiçais qui ne soit prêt à i^andre son sang 
pour soutenir cette vérité contre totited les 
, puissances rivales de la vAtre* • 

- Mais, ne vous i'éfusez |Nis là satisfaction de 
croire que vous êtes aussi redevable de votre 
-pouvoir à ta soumission volontaire ' de vos 
^su^jetsy et à cet attacbement pour vofré^ang 
auguste qui nous a été transmis par nos an<^ 
cètres. - 

• Ou 'plutôt sans agiter ces tristes questions 
qui n'auraient jamais du l'être sous un règne 
tel que le vôtre; daignez considérer que la 
puissance divine est- l'origine de toutes les 
puissances légitimes^ mais que le plus grand 
bonbeur des peuple^ en est toujours l'objet et 
la fin i e^ que Dieu ne place la couronne sur la?- 
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t6te dâft Kjîffy que pour prpGurer. dux sujets la 
•âr^té de leur vie, la liberté de leur persoqpe p 
et la tranquille propriété de leurs Biens, 
r t^tte Yéritéi qui'eslt'graféed^iis votre coeur 
eetnmeâai!^ cehii^e vos sjijrfe^ ., dé/ivediei? 
loi divine et de kjôi natureUe^ cdie n'apparr 
tient à la constitutioo. particulière d'auGiii| 
!£taty et elle suffira pour nous dispenser d'en- 
trer dans t'examea toujours dangefeujK des lois 
propres à votre moi^chie* ^i 

Les souverains peuvent avoir plusoa moins 
de puîsaapoe » ïmais ils oQti pai'toât les mêmes 
devoirs. S'il en-est d'assez malheureux pour^ 
eOmna'anâei^ à ^es f^uples qui n'aieiit- point 
de lois, ils sont obligés d'y suppléer ^ autanf 
qu'ils le peuvent ^par leur just^ice personnelle^, 
et par le o^oix desdépositair^ de leur autorité^ 
Mais • s'il existe dans ^n paj^s des lois an^ 
cïennes et respectées , si le peuple les regarde 
^ontme le. rempart de ses droits et de sa li- 
berté, si elles sont réellement un frein util^ 
contre I^ abus de l'autorité dispensez-nous^ 
Sire» d'examiner si ^.dans aucun État, un r&î 
peut abroger des pareilles lois; il noussuffîtde 
dire à nn prince ami de la justice tqu!il ne le 
doit pas. 
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'" lyaprir ces priitcrpiM , imgnm inamiacè à» 
nouveau ' l'arttcta trois de Véàiî ^de àécwm- 
bre, les conséquences qui en résultent pour 
l'avenir^ l'exécutioB qu'on a déjà toulà y 
donner y et soyez juge wtre votre peiipk «t 
vos ministres. 

S'itest une loi .regardée en France oommè 
sacrée, c'éj^ celle de la nécessité < des ènregiah- 
tremens libres , parce quC' c'est de ceUeJà que 
dépendent toutes les autres. ' 
' II existe en France , comme dans toutes les 
monarchies, quelques droits inviolables qui 
lippartiennent à la nation* Koos n'aurons poist 
la témérité dé discuter ju'squ-oà ils s'étenden^l^ 
.nais , en un inot , il ea existe ; vos ministres » . 
^ire , n'auront pas la hardiesse de vous le 
nier; et s^il fallait le prouver 9 nous n'inyo* 
qtieri6ns que le ténToignage de Y» M. elle- 
même; Non , Sirci malgré les efforts» malgré 
les artifides de ceox qui veulent rompre tous 
les liens de votre- Bionarchie» oo ne vous a 
point encore persuadé qu'il n^y ait aoèunedif^ 
f^nce eotre la kaiion firaoçaise et un peuplé 
esclave. 

OiHBes droits nâlKmailx , quels qu'ils soient > 
ne sont assurés que par des lois; et ils seroSfl 


mnéantisi cpia^4 ub .fuyori paissant auira le 
pouvoir de détruire arbitraicemefit: toutes les 
lois. 

II estjiussi enïVancedeslois fondaitiéntalea» 
vous n'eQ âisconviepdi»^- pas , Sire » quand 
BOUS citerpii»^our exemple celles qui règlenjt 
la sucoessioo à la-couronne/et qui l'ont .con- 
servée dans votre.. maison depuis tant ^e 
siècles: or, ces. lois si respectées, ces lois si 
saintes, ces lois auxquelles notus devons le boh^ 
rbèur de vous lavoir pour maître i et auxquelles 
jirous dèyéSrCelùir devoir les! plus fidèles sujets 
de la terre y cas lois répudiées jusque présent 
}mmital>ie8 /.n'auront plus de stdbililé» si oa 
laisse établir la maxime ipouie qu.*un ins* 
tant de faiblesse ou d'erreur suffit pour lel 
renverser.. ... 

■ C'^est cependant cette maxime qui est clai« 
renient .établie dans l'article trois de l'édii 
de décembre. Cet article ne contient aucune 
restriction ,.'aji<;iHie reserve > pas même eti fa» 
veurde laloiSalique» pasmèmeen&venrdea 
lois qui ordonnent qu'un citoyen ne pourra 
être condamné à jnort que par uu/jugement 
régulier $ eisuivanttcet article, il ii'est point 
de loi nouvelle qu'un ministre ne puisseréia- 
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'h\ÎT, point dé loi ancienne qu'il ne puisse 
abroger, dès qu'il pourra obtenir du souveraiii 
d'autoriser les innovations'par sa présence , oa 
"par cel le dès porteurs de ses ordres. • 

Pk*étendra-t-on que c'est manquer^ à la ma* 
jesté souveraine -, de supposer qu'un roi puisse 
jamais être trompé par ses ministres, et ée 
prévoir lea abus criminels que Ton peut faire 
de sa confiance ? ' '• < 

Vous n'adopterez point, Sire, cette impu« 
' fation înâidietisê par laquellébn voudraitabu- 
ser de notre respect , •'pour nonè faire trahir 
-notre devoir > notre respect et notre soumis- 
-lion ne peuvent fermer nos yeux à l'évidence»' 
' Quand les principeidu gouteniemeot sont 
détruits, les vertii personnelles d'un roi ne 
peu vent garantir son royaumed'une subversion 
totale que po(ur le' tenis de son règne^ 

Augnste qm, à bien des égards « a étéle mo« 
dële des princes, aima la justice et la main» 
tint tant. qu'il vécut; mais il détruisit les lois 
de l'État; Que devint l'Ëtat après lui ? quel fut 
le sort de ses successeurs , quel fut celui d'Au^ 
guste Iliirmème au milieu de s» gloire, et de 
-combieYi de chagrins sa vie fut -elle trar 
versée? » 
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Mais il est; «pf^ecAu. d^ âhercber de» exétti#- 
plei .d»05 l'hîfioîre,, pour reitdre sexi^ibles les 
malbeur$ qti'enlraiQera nécessairétzieii l le des» 
potisme éri^é en loi daûa des iems moins tra^* 
qoiik^ que celui où nous yiironsy sous des 
l^rîncea snoios Justes et moins éclairés » et sut^« 
Ipui dans, des misoritéa. 
. INousjq'avons pas. même besoin de vous to» 
noncer ce qui arrirera sous -d'autres règnes^ 
Iv'aveuglement. des. auteurs de la nocivelle^ioi 
leur a déjà fait mettre en évidence l'ufiigf 
ipi*il&veulenten. faire eux-mèoaeai 
' Nous venons .d» vous démontrer q^e l'«rr 
tjcle trois étâbli't en^iFranee «m genre de pour 
yoir qu'on n*y avait jamais connu; IToyea à 
présent, Sire, dajis quelle» mains 'vqais alle% 
remettre ce pouvoir sans bornes. 

Le droit de ptopriété est celuî jdet^ns le» 
"^droitsâ^; hommes, qui .jusqu'à présent a été 
le plusi^especté en France^ ^ ^ 

li'infunovibilité des offices êsl aussi une 
loi sacééo dans ce royaume, puisque.c'est par 
cdle seule que ^baquQ citoyen est assuré de soik" 
état ^.^t il n'en est peut-être aucune que V. M. 
nU&mème,et les rois sesprédéciBsseMrs,aient re^ 
connue plus souvent et plus authentiquemenU 
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Aussi là confiàcatîon des btenâ, «t sur»tout 
celle des offices n'avait-elle jamais été pronon^ 
cée qu'après une instructibii criminelle. 

On avù^ dans cette monachie /des tems ma1« 
lietnrenx où l'autcfritér a employé des moyens 
biens violens : or dans'bes lems mêmes , dont 
le soq Venir nous est si doulôureuj^,' on ne s*est 
jamais permis de confisquer les biens ou \eé 
charges deceuxqa^on voûtait perdre, que pat 
un jugement j après avoir entendu les accusés ., 
après une procédure, et au moins avec une 
apparence de formalité de justice. L'accusa-^ 
lion même du crime de lèze-majesté au pre^ 
mier.chef n*a jamais dispensé de ces formai; 
lités nécessaires' pour constater que l'accusé 
est coupable, et doit subir la peine portée 
par la loi. ' 

Pour la première fois, SîriB , depuis l'origine 
de là monarchie , nous Venons de vbir la con* 
fiscation des biens et celle des offices pronon- 
cée sur une simple allégation' et par un arrêt 
de votre Conseil. Devons^nous même dire de 
votre Conseil? Sommes-nous obligés de lious 
prêtera nilusion que nous 'présente 1ë titre 
donnée à cet acteillégalf Tf(o\is ignOrôhâ Ce qtjti 
se passe daûS le sedret dé vos conseils ; tnais 
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y. M. ne pept^pas rigaprer, elle sait que le 
prétendu arrêt de son Conseil n'y a jamais 
été délibéré» elle Wt que cet acte, qui enlève 
à-ceQt4Qixante«doi]ze magistrats leur état est 
l'oui^raged'wseulhqmi^e. ; , . 

. El tel e^ti Sire, le premier effet de votre édit, 
que ceux , qu'oji . veut croirç; coupables , sont 
d^pQuilIés 4u droit d'êtreentendus avant d'être 
COndaqmés; du droit d'êtrejugés par un nom* 
bre^afiisa9t de juges, de tous ces droits enfin^ 
^oQt on ne prive pas ceux qui sont pré venns 
des crim^Bs les plus atroces , de ces droits qui 
fippartieanent à tous les Français par les loi$ 
^u royaume, et. à, tous les hommes par la loi 
4e rkiim^nité et de la r$iison, 

.iÇt.on n'a pa^.^irévu » ou du moins on a 
dissimulé à V, M, Tenroi qu'une pareille 
^vîplençe doit répandre dans toutes les fa- 
jGpilles ; l'incertitude qu'elle jette dans toutes 
les^ foirtuDes, l'énorme^pouvoir que vont s'ar- 
joger. ceux qui signent les arrêts de votre 
Copseil f le champ immense qui va êlre ouvert 
jàl'iujustice et à la cupidité. 
^ A ,çe tableau , Sire , perpi.ettez«nou9 de join« 
;4re,ç^e)i|i de la nuit du 19 au 20 janvier; celle 
jaùit, dont ins^lheureusement Iç souvenir jae 


pirira îamais, 0Ùv soaa Ifombredu nom respect 
té dttiQi^.on a employé la ieri^iir, lasurprise j 
l'horreur dea ténèbres^ l'égaremeui él IHncierti* 
itide dé t'iiistant du* réireit, pûut extorquer des 
viagUtrats: UD coasentemdnt qli'il croyaient 
46Btraîreàileur devoir^ oh ub. refus <{û'(m put 
leur imputer à crime; moyens iQ0uis> et tels 
queeeux^èmes qui ont 'paJésconàeiller, lei 
Taient' obligea d'avouer qu'on partiouIiQr con^^ ' 
vaincu d-ien avoir employé do^ pareib pour ses 
affîiir^ ,.per$09PeUQS I ^ serait, c^nda^omé auii 
peines les plus graves. ..^ 

' Siquel fn)il >poi^vait«>onse.piom^tr0 d^ina 
telle violenc0? Des signature obtenues d^ 
chaque partiôjulier auraientf »Ues pâ détruirai. 
les arrêtés d'une compagnie assemblée f Pt si 
des mi^g^rats avaient w^ot instant de fai*, 
blesse y. aurai Von pu penseir qu'un engagement 
pris à la bate^ et dans; un.motoent de trouble 
dut prévaloir mt leur, serment et* sur les lois, 
dont ils sont dépo8itAii:es?< ' r 

Enfîut Sire, on ne peut mieux vous faire, 
eonnaitre i'e^pri^t. dan^ lequel on se propo^O 
de gpuverper VOIS .peqplêQ , qu'en meUanit souii 
im jfeux l'eKpQsjtiqn fidèle des moyens qu'oA) ' 
fmpioie{>p(ir^{axre:a^WSt,reirIa ji|sl^ ) 
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- Cesontles magîstniift de votre Cônaetl qu'oit 
M clmrgéi provisoîremeBl de la vewké «u liea 
daBMrJeiixetiU * 

: Celte îuslice n'^t pokit reuâtie» Sire^ ^^ 
public indi^^. né-la réolmane point^^ léi'mi^ 
nistrM îiiférîe^Mi^^jr i^eiSasenl ^ votre Conseil 
laêlne <fL%i È*eÈt crm obligé i^aceepter pttr 
aoanciissibn ded Cobotiote dont chaenn eo p«r«' 
liGulier it>ogit <l'étre càurgé^ ifMiead' satie 
#011 te qu'un moaient favorable pour jettidrer 
ik #éc)asNilîoil ef «celle du teste 4e la aïKgis* 
trature. • *. - - . « 

^ Énûn ie peeple eèt «ans }u$fioè,')iiinà<)n 
^ut le dtâsimutei^à Y. M, yét c'est d«iisc6ile^ 
fue qu'on ex pose les mfigktHàUdevdlre Cott*^ 
^ilè la riséef eu peuple» et 'â tHâdlgtiatioti de* 

• - « 

<*ax qui îlgisoWnt coiôbtefli'le rèle qù'oa leut» 
fttlt jouer leuv est .odîettX.fr'elu^xTiiém 

On ajoute que V.'M. «dhoîdwi' Un nombre' 
d^-efiicièri suffisons et 'Capables de oompçiet^ 

votre Parlement : nous osoua vobs attester» 
%te \ Au «ônide tous ceux qui ^pot déjà rempli 
dès charges de* magistrature , de tous oeux qui > 
ée soAl ^stingaéa; dans le .barreau»- de toU8> 
<ftux en ^(m. mot qui pourraient' inspirer de4iK 
confianeis pour le nouveau tribusial ^ qu^^ie^ 

trouvera 


(m) -- 

trouvera p6ur le tempHr que èès iii)<)liqtii; 
eâ aiscepfânt cette commission ,. signéroift ieilë 
déshonneur : les'tiii^ q^i «'par àlli1>îtioii » ;vd»« 
dront bien affiroKlef lahainepuMii^ae ; les att« 
tt^esqui se dévonei-cHil a^vjeo^régrét; inliiàqiift 
y seront Forcés par ViuAîgeécéiies uns/ par 
ctStisëqaébt/déjàeor^nlpu^) lesantrea quine 
itorderont pas à Pétte. - ^ ; ' 

' Et Ae eroyes pas, Sire, qne' ceux qui es i 
Ireront dans cette magistratyve 4e aouvellê 
d'^^^tidn , pei^itent teettrèf lèUr hontieur à-eou« 
ver^ , en alléguant qu'ils y oKit été foreés. 

f Tout' le'BU^Qde isât aù]b^^bmi qtie ^ .pa« 
reils ordres né se donnent qil'à ceux qui lea 
OUf mendiéssed'èteeDent. ■ *■ ' 

-'Ptat-étre a-^t^:m employé quelquefois^ Pau^ 
torifè pour ^bl^fi lèflf aaenoibfes dHm €or{](s4^ 
rèin^lk'tesfoifiefidnsque lecorps avait aQDe|i« 
tées , ou un officier à ne pat quitter l'officç don t^ 
iMttfit revêtu/ < ^ 

'^If als itoutës les fois' qu'un tiomme est choisi 
au inilie*'du publiêpour remplir une ohargo 
qtf^i m possédait: pss, c'est qu'il l'a désiré; 
cârt'^illï; n^a^^ankis pu i ordonner à un ci* 
tdjiea^tft'bndifeiiii 4tftt qui répugnerait àati 
principes. / 


nèr à votre peuple; voi]^,f^'^^$>vmi§l^f0$i. 

i'jiome^ i'iur 


Iii'?4ed9iibii»nm0ftr.' - * - -^ •,'«;• "...- ^ 


*. 


t .. 
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.iJg^us woi]^/B9i9|>tii*^Qi jIç devoir q^^ 

BOUS nQâ3.f0n|9}09fffe|ÇQ|it{,9Q|^f|f 0tl9:m%s?ti^^ 

Toir.}^x fies «Mftb^Hr«^A'i«»ji)%<i|i]«4[ii «iihpàs 
mente ^'èJrr^ Jn: if^^^^ ^er c^ 4|i^aiM^dM3M- ^ 
sions et de ces funes]f)9 dét)ei^4>!wM^4^i (!«^i 
pauiplQ A'taitï^itoefai^' lu ç<HIMUfi#ll4lAi0|é« 

Jusqu'à ce jour au moins la xMw^fHii 

at Ml'jd'Apiiiffhçt tsiui .Q»rir iè«»9i)9Ahiî^iMi|hr 
•ouTeraiu. ' .wqîoDÎKj 


< 99. ) 
avait laissée au peuple lui est aussi enlevée. 

. P'aqti:^ Cqht^ QPt faU ep ^«jn jlts pluf > 
fff^d^..eSbr^ PPU^ &îi;e P9r¥efîi^ Ifi Térâ4. 
)^I^m'#I4^ei9W. <I^.av^aef^n fpj9« iQC(^ipâes 
par leseoaemis de la justice; !^irf93iÇpuiçsip9^ 
r^eyin^^om 4e leva di^^^^i^çl^ <^^ U 9X(ff\lQ 
ÇQOff^Iftjon 4'AVQir vu Tfi^rppe ej^ùèm ap^. 

V.gtre>Cpuf 4e^. Aidiç« , v^^^t j^ii JQUF^'ikui m^ 
jf^^r fpx jifd;» d^ç V.,*J[,f i^^s ,p^uMI^ a^, 
flaUer d'un plus heureijiist mpf^^ ? t^^ Wi^P'I^Tf 
iimontijàr^ .V^ips^^„40Ten4|fe sq^peçt^ , p^ijco 
^^9la mfg^st^pre/eatiè^^ ^.ajUaph^e ^i^c, 
Iftk ^'W WVi: ^MiWSr ; f t nous, i>'ij;ppi;pp^ 
pf^ ^>n fl, foor^EI^ Je^r^t ,4«^p9tvi ^^mMï)^ 
nous-mêmes avea ces |c49.49<^( ^V^ ^pilf^lf 
- .>^4*f«sWW< .. . I *. ^ 
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aétir» aucun ibtefeeisear atiprès de Votre ||fa- 
jeslé? 

' Or, par qui Ces iïrtérêts de là nation seront* 
ib défendus contre les entreprises de vos nai* 
nistres? Par qui ses droits vous seront i)è re- 
présentés /quand les Cours n'existeront phis 
^ seront remptaeées par des tribunaux aritis? 
* Le peuple dispersé n'a point d'organe pour 
se faire entefndrè. 

' La noblesse qui approche pins près de V« 
M. est forcée de garder le silence , et tôiite 
démarche de la part des personnes les plus 
distinguées^ de cet ordre respectable serait 
regardée par vos nàinistres comme-le résultat 
d'une association 41 licite. 
' On. est venu y Sire , jusqu'à étouffer la voix 
de ceux que leur dignité, leur office ^ leur 
éerchent, obligent à màinlénir lés loisda ro^|i« 
xne et les fonctions essentielles du Parlement 
Sont ils sont membres. 

Enfin 9 l'accès du trône semble se fermer 
aux princes de votre sang qui 'sont plus par- 
ticulièfêâient intéresses que vos anl^s sujets 
à fa ^conservation de voire autorité , ^et que 
ièur nalissàiièe autorise spécialénleiit à féoïa- 
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mer le» droits d& la couronne qui leor es! tuba* 
tiluée. 

Interrogez donc, Sire, la nation. elle*même> 
puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être 
écoutée de Votre Majesté. 

Le témoignage incorruptible de ses* repré- 
aentans vous fera connaître an- moins %*iï 
est vrai 9 comme vos ministres ne cessent de 
le publier» que la magistrature seule prend 
intérêt à la violation des lois, ou si la cause 
que nous défendons aujoprd'bui est cel'e de 
tout ce peuple par qui vous régnez , et poux 
qui vous régnez. -^ , 

Ce sont là , Sire , les très« bumbles et très- 
respectueiîses remontrances que présentent à 
Votre Majesté» 

Vos très»bumblés> très - obéîssans > très- 
fidèles et très-afièctionnés serviteurs et sujets 
les gens tenant votre Cour des Aides. 

Arrêté en la G)ur des Aides de Paris, ce 18 
février J771. 
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'Tths^ humbles et trè's ^ respectueuses J^eriiôn^ 

trances * que présentent au Moi y notre très:- 

..^ hanoré et souverain seigneur , lesg/^ns tenant 
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Sru:tf, '• 


' ié totù^\.% qtier Vôtre Coar dPes A^dfe* fdtfs 
a rénJu' des fcirCôfiMâinèe^ i^\n ont ipftècétfé, 
accompagné et suivi la détentrancïti iflàiâtÉ)^ 
'Môhtlëfâ/( / ttiei dans iin'sx gvahd ' jdnr lesi èur* 
}»ri%eà faîidi àr vptfe ircdigion 'd&iis le ùoors de 
celte affaire , qu*îl ne peut pl^i^îî«iB•^l!ff.p«Sr- 
»|!|ii''de éh^oidf ^«e V(nre''M*ijesté nesfêmpvësse 
ide )m^ 1«B ol»laclet qiii^int (Éttrpèdié jiniqù'à 
présent ^ niaHytftmmi é^èlfe> éeoaté /et ' ab 

■>-{•-» . . - ■ ..." • • . ^ 
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(i) Ces Bcmontraiices sont une suite dé celles gue nbus 
Tenons de donner. On y Terra ayec quelle fermeté , ^el 
courage , quelle chaleur , M. de Lamoîgnon défend Tin- 
térét des peuples. Aussi ces sublimes Remontrances ont- 
clles'attiré à ce vertueux magistrat , la haine de M* TabLc 
"Terray qui , dès ce moment, jura sa perte. 


"f^sm'Jmngè niis * méaàeB des ^ojrn»: qtfoli * 
s'est permît :itepx«nâr6 foàt j^wJaLaimW bu 
pcmir notre aèie* • i 

Mai» , Sire , Habus qoi » ^t^ dEdt àe 
voti^ ftvtûri^', 'dans jcsetta pèeasimb, nlett 
qu'oB^ de» ifdlï du tableau que) vôlse tCeirr 
détf Aides levait à nœttre soqs vos yefux , «t 
•tfs^lie âtit se reprodier d'Moir laAl ^iffîré Jk 
Tou» pf èwnter. h'mrrèi qvà a évcM^ué à >¥Olie 
Conseil la demandé formée par Mdnsemtr, 
xoti^B' HidjoâS^atèice des. fiarines , eeliti du 
3rn>g tt>ch)(i jtiÂri^; celui. dô jcpiinzû .jiailIel;d!ejH 
nier ^. cisB ircis arrÂls^ne sont qual^a.* suite d'un 
JjpvDjet réalrië dans ces dernières itpnéçsyd^ 
•eonoenki»!* dansiids ^b«»eai|x des iujj^Ddaiis d» 
aras fuÉflOMies ^itDoté aplorîlé en imlière d^iia* 
pêjfsv^txdB nelafissBDà vûtie Coi^r des Aides 
jifte:lWibi'eivainîà efcirompeitse cbe ^ceUe que 
les.hos oiîip)«Qée<dâi» jses idasnr. 
. ' Oui , oSif «^* èft vàjAi .Vv^otee 'Coût dès (Aidesi; 
imstsaoetbiine dctetiftiiianprôhio qira^ies ieap> 
pà'ts^ ^irt mnvangddUsIîi^é eiitaw4eSiiGouBi 
eMAnpseîbte d^Yot]n)i*ojv«àme|:cti;iraitijkiri»i6 
tion la regarde comme tme deseè^ifrtiis'fbrtas 
Imf iènes.coDtl'efhroupidilédef tit^iiteiis,' bdôime 
<PasiIeJe*plus eor "«81^0 l^)pp]:çssîon ; i^eaeiC 


Mt f- Site l èB isette Cour s «Ile «^ «néimtÂB 
:sî Votre ibyesli^neùài enfin cesser t'abut 4e0 
. cassations de ses arrêts et des évocftlions. Il 
«st/Sire» porté à tiii excès tel que noire ekis- 
lehce devient i^our vos surjets lineoecasion de 
vexations et de ruine ; et pour la )iislice' un 
scandale. Vos. peuples sedt&nilftndent éivolre 
>Cburdes Aides n'est donc plus iine Coutifmr 
veraiiÉe , et si elle relève œaint^Bailt do mi* 
inistre^de Vos finances. j ' ' ) 

Mais c'est moins èneore> Sire, lé nombre 
^e ces arrêts, qveieur irrégularité :que noue 
venons aujourd'hui dénoncer ^à tVotre; Mkt* 
jeslé; et, à cet égard , nous ne'sonaàietf<poiq|i 
dans le cas d'engager -ici-i un: de ces jcomt» 
Kals d'autorité daiis lesquels'.vos ministres ne 
manquent jamais, de vous ia£re entendre quç 
Ja vôtre est compromise : Nous, réclamons les 
règles fondamental es>de l'ordra {«dioiaâre, et 
^oûs ne présenterons à Yjotre Mafesté que>ies> 
^îneipes avoués par votre Conseil lui-mêmei 
fit. dont tous les magistriâs reconnaîsseist qu'àii 
aè péut's'éoartçrt ^tDsJea.ftrfèUderMsvUioii 
ou d'évbeatiom : .' . i 

■ Et d'abord ji'quaâl aux cassations, un pre** 
imer /principe, en jêetle matière ^ est qu'ellea 
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ne doivent «votrlteu que .ppui 

forme* La raison en est sensib 

trement il ne serait plus vrai < 

Cours )iige;nt souverainement. 

aérait un troisième àé^ré dejv 

, Un second principe est que 

Be doit point retenir le fond 

II doit.reni^oyer dans .une aut 

ce que répètent toutes les o 

royaume. C'est la disposition { 

articles du règlement fait pou 

dans vi>tjre Conseil. 

. Enfin les cassations ne penv 

que dans votre Conseil , et pi 

des loagistrats qui le compose! 

A TégQLrd des évocetions , 

10. Ettes sont une voie iud 

♦ ' • ' 

peujt %yoir lieii que dans les s< 
par votre pnionnançe» Dans U 
excepté celui où toutes les par 
sent, naua ne pouvons / Sire , 
1er qu'une .évocation est une 
ne peut être colorée que pour 
importantes considérations ; 
qu'il n'est plus possible de su( 
les évocations spnt aussi mult 


sont celles àont votfé Côuf'âëéAUéièÉtâaî/l^ 
iè câ^ ^é se ptâinâré. 

aK II est consfant q,ùô tôlités les toU ((ifùA 
évoque ^ on Soît renvoyer ë&Ûs àtt itiïiùifùï 
ph lesparlies puissent *époux*<^6fr;&ati'ettt'élfl 
ît est éyiiïent aùëVévoèàiioik ^ràit ttû â^i de 

JUSilCè. 

"^oïlâ, Sîre, tes princîp«^. Vôïcî niâîtttè^ 
jiant ce qui se pratique , larsqii^I s^âf^it déi at^ 
rets ie votre Cour dies Aidés. 

i<>. ïl est nbioîte qu'on eàsse déi âitêt* âtff 
les moyens du fond , puîsqi/oà Ckéiè t^f esqtfé 
tous éeux Qui sont rencibi tôîiité te fèftiiie^ 

'généra-r; ;'• • ^ / ' '; 

a». Il est Igatenlent nôlo'iré , ël'ïï lî^ pélft 
être révoqué en doute que cêS cààôlsklîbh^ t)nt 
lîeii sans renvoi â une autre Cotrif, ccdnî^ 
dans toute autre matière, psttkiifsiit it Vôfrfe 
'Consèïl même une. c6ntravéiifk>ft feafiîfèirfë 
à toute règle, et k \stque\e6u M ^ iéîttàfhté 
aussi que parce qû*b^ n'îgiiofe |Ja5 <jtfe tblrtfe 
puireéour que votre tour déiitiâèà Jtigei*»h 
comme erlle. 

5». te jugerbent de cassation fa*èî»t pèifit 
àélibéré an Conseil^ îl esH réndâ pir ïô ïAï-« 
uistré des finances seul , sur lè tûpptvt rfel^û- 


T 


[ 
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qu'il s'existe qu'un c 
«^ii«ai} iiy«gil à^# qi 

94l<fta<#îikejr et AW9 

.1108 9f^^,«>^; ^smiS^ 

L - vofMre, ]iYiitf9!{s^ ? »C0, 

] tU*r€fejP«|p !9fl<MËi, «q 

I ujcittre de profaner» 


raie^Dt Comblés si notii étiùàB ^ss^r heureux 

« 

ponr avoir- VbCre Majesté et le ^'htérae'poor 

■ « . • . , , . 

^age dààislës âiàlîères dbfit il' serait raî^a- 
sabiè cPês^Crèf mif'éife |irràâMi« riiiUeiii^frt 
'contiaisèancé ; mais ne'seràiiee pas te ieëiiiiblè 
de Pinjbstice'^ 3è' prêter à des acfèaf irr^uKei% 
les appârenfces dû suFfragé àe Voî re Mafeilé^,» 
pour nous forcer par le respect à gartfer Jé-^ 
lencé^ lorsque h justice tîdus fè/aii uii deroît 
dé parler. . i . > 

Or, aprëi avoir oàis en Faîf que' les arrAfe ié 
cassation et d'évocation dont'iioés Àottsplrà- 
gnons y- partent du tribunal d'yfrséiil kofnml^ 
qui nVst pas le sodvefain , nous ajëiiterotfs 
-que les db^fs sâr lesqtuéls Us ^fH^HonéeiTtV 
devraient être discntéâ dans -dea'^ftfiéiiibléés 
dkr magistrats iiistrnitfli des.ltfîs, et«ccoutina^ 
% Jugeî^r Mèfis qolis Hé p6«Visnf^'è»^'dati8 
'ces CônseiTs augusfeii qi»e Ybtl-eMfe/jéèlé hi^' 
. Bore rééfleixient de- sa préëemte^^t«^db6l-:)a 
'idignité né perni^t^rait paS'd'éttfftojPér les. 
ihdmeâs à l'éxanfeii d^incidetis dts- procé* 
^duré, de formalité ide prdcès>ve#btftfJ9/*et de 
' tdûs les détails de celte gïrerré innetttine qtie 
la cUpidké et la fraude ne cessent <dé Ise^ £iîre 
éaû^ votre royaume. ... 
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El cejnoihi tÂne fois constant, qu'il nous 

'dort perteiis dé nous placer ici daiis une hy^^ 

^piAiiëse' bien propre, ce kne semble , à faire 

''ééiilir i Votre Majesté toule l'iniportancfe et 

Hétite M:josticedenorplainies. 

'Hous' supposerons, Sire, que si parmi les 

persdnnes'quî environnent le trône de Votre 

'Majesté', il s'en. trouvait quelqùVne^ qui mé- 

^Hsftt assézf la' nation pour oser vous projf>osér 

^anéantir par une loi expresse et solémnelle 

^otro'Cour des Aides, et toutes les jûridictiona 

-qui y ressortissent, et de ne laisser à vos peu- 

^p\e9 é'àulrer ressources' cbntre les entreprises 

des' Gerœiers de vos droits que celle qu^ls 

poufrraleiit rencontrer dans la volonté arbi« 

. I¥airé de votre eontréléar- génétal et dans 

'eelle^â^tin intendant dés finances ; notri sup^ 

^^k>s0tts encore qu*an même instant où niit soiis 

^*¥ts jevtx àe Voile Majeélé le code des lois dont 

rexéeutidia noils-est cou€ée, code immenae'y 

seul plus considérable que ne le sont ceux de 

tous lerautres tribunaux du royaume réunis ; 

et , dans eelté'liy^otlièsè , nous osons demao- 

âer à Votrè^ajesté de' quel sentimeni elle 

serait èffectéé? . 

Proposer au meilleur des maîtres > au plus 
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joule d^ UiMii3»ux,diaii|iUés.pAfiaji9Mic 
«oureraiud ^ (4oat la vue «c^l («n^E^l^ent 4ih^ 
ie fi«5«r,de* tteupJka JpeU* /léoi^ri^ f^^^'C^^ 
tout à-la-fois etleor bQ»l^eur.#t U;g[pifff(.4)i 
£Ou;veirnemeDt ; -oà ions lf« ialârèU/«e j}^9^ 
^ans k mèaie bali^ce |. qi^ Ja. splendeurt et jfi 
ibrtune perdent; leurs avaa^ges, ^ où l4*nûii^ 
.ne jQu^it point d«, paraître, et: où. 4^ f^^^fi 

.coBcoùmnpgil»'fij;^x âq9iûiisii^4erlaliri 9 

jaocîj&t4ji«^ I^niî^F#^^» de GqpBaifl|aftfi^».>4^i^- 

^éxîea€;fi.^etd^ejqes;iples>,as^^i:fe^ 1^, p^ile Ifi 

îusUce 'et r#»d soa.qiq^^if:^^ ai^s^ i^yfp^ia)^!^ 

;^'utileJ . . > 

. . VoMs, piropQfpr,,^Sire»' d'^K^éfptîc^tt^^.c^ 

4|'i]:9u«4ux-ppiir es ^ftvcx .Hn.^i»;lapf ç^ja^^ 

/composé, de deuK hoo^mes ^«||^^:ivfj|rt}l >(Mkï 

.]ioP9:B'au«if>a4tpaftb6Sdii» ^'0\i^ïkAjmi(l^^i^.oif^ 

jMâjeUé s^i^pliq^&l sur. 9m ^fl pr^^t,, 4>o|fr 

^fitre assurés i{H'elIe a*eii»ép«ulw#îtip^^'4lit^apr 

^ns indignation. , ^ 

£h l co«[ibî^n la r^flexioB nf for^jj^j^aii^tl^ 

.pas ^ pfenîer ^qu^reoM^. de v^^ iiçeue^ 

çioxabien 4^e prpj^t. apipri^foiidî ^S^ ^(iHyi F^l^' 

trait -il pas encore plus ins^x^ ei.flf^^-^r. 

voilant ? ... 


• S^' toHlaf le» parties de l'aâmûsii^caUoii.f 
il n'en ««t iipottJiiie qui , exig(B davantage, na 
bonftie'Iotft ^i»ti^r. ^e cedle,4^9 fioaoees; 
e'eti à «Hè'qiier répondent les « xeasoris d? 
i»'tefrted l€»atitj?€^l^,ç'fst ;d'el|e i]4]^dépeiideA,t 
t> ^lies4iiG6è«;d»s Ja^uçrre et l'abondanq^ 
9» dans la paix ^ c'est elle ({lûpr^pçre I4 ^eir 
m tilité dea Gât^pagnes^it ic|«> en époBomi- 
9 satit'le^vs :ri6besseSf étend à piuaiears,an- 
m. nées la féeondité d'iin^iseule. Si lea^urc^ 
«f dont l'i^i^^etieB» eft confié à In carde d'an 
r% contrôleur général cessent «in instant de 
ii coMl^r |> tùut a'ajfét^# tont langiiil^ fat splen- 
4é deuvdiu trÔBie i'ejBaçet les peuples sont ofi 
m dei^^ <-eVf|»el)ie attention ,, quelle vigi;- 
M. hlnoe y i^iela sojn& oe fout'- il pas qu'il np* 
•» fiMIfë ipQuv^nm$BM/^ sans cesse* et coQte- 
*m tkh <ceft «a tûg i ainaeaa#0| si faciles « s^jégareiç » 
'9^ dîffieiles& rlippel^j ;qtted'obsei*vatiQn9)y 
« queide oombéntisefis fk -S^e ^ que d activité, 
w qnt de skgesaè à ««ipjeyer pour en diriger 
m le^uray^p^rJies^p^rlerà toules.les extré* 
» œités , pour en régler^ la distribMion içp 
4» pvofartJeâ.dfealiwsolinsi et d^ tems e|. des 
«ttlmue., besoin^ «pt'alicr «atti^ituder d'évéaç^ 
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»: uaens et de c&usea, souvent iiiipos&îMà ft 
» prévoir 9 foiit varier à tous les iostiias ! o 

£t I'm voudrait qu'un ministre cbargê 
d'une partie du gouvernenient si délicafe et 
ai importante » qui le rend un de^ principaux 
appuis du trône, et met dans sa main le salut 
des villes et des firovinces <lù royaume ; on 
voudrait qu'il lui Hit possii>Ie de se délourner 
^e ceé grands objets poâr employer^à juger 
une multitude dé différends entre particuliers, 
des momtns dont il doit compte à là patrie, 
toute edtière ! 

. * Ajoutons qu'un contrôleur général , ex;pDsé 
d'ailleurs à tant de révohitions , arri?e. qoeU: 
quefois dans' sa place sansaVoir jamais rera? 
pli le ministère de juge , et pres>fue toujoura 
sans avoir aucune connaissance du Codç ai 
'étendu des lois de- finance; et il sera évideat 
que le projet dans l'hypothèse duquel nous 
raisonnons , rendrait nécessairement l'ia- 
tmidant des finances seul J4ige de toutes les 
contestations d'^ratre yos peuples et les fer» 
■àiersde vos droits. 

Ainsi, l'arbitre uniqoeâtt sert de vos sujets 

serait un oia^iatiat 4igi|e , k la i^6cit#t d« 


leur coôfiftfice pat les quirlités ))enonnêIf<^à 
qui lui aurâieât mérite votre cboix , et si l'on 
veut encore par la nature de ses occupalionfs 
'ordiflairês , mais exposé, par ses relations lia* 
bituelies avec ]es gens de finai^oe, à tous 
les genres de séduction de fa part d'un corps 
aujourd'hui si puissant' dans votre royaume. 
Quelle ressourcé po\ir vos malheureux peu« 
^les, qo'untHbunaldout les'àvenûés'seraient 
hftbitueilement gardée's par leurs' redoutables 
adversaires ; où /au lieu de I -ordre de la jus* 
ttce essentiellement invariable^ et iilvaria« 
Uement suivi dans tes tribuiiaux , 1^ prin« 
'ef'pes tdobites de l'adtninistrâti'on dicteraient 

* 

les jugemefis ; où ^ pour tout dire en tin mot, 
vos sujets vèrraîeht ' leur sort dépendre de 
l'opinion personnelle d'un seul liomme/ex- 
posé tui-inéme fiux vicisâ^itudes inséparÀblds 
de* la condîtiôn humaine! ^ 

Il existe cependant} Sire, dans votre royaume 
ee'itiôtiiitrueux tribunal \ et ce qûétious voui 
tuppTidiJsde considérer, rt existé d'une ma^ 
Bière bien plus fâcheuse pour vos sujets » que 
si votre Cour des Aides él toutes^ les juri- 
3iciîons qui y* réàonîsseiit étaient réelle* 
ment an^atïtics. * 


N 


JU 8-adre^sent à pn-preç^ier juge : ài^ %wç 
^cpoibent,, ils û'Qnt j)As^ le pl.us.puYemt^lp 
ïno^en â'appçjeir. Mais est-ce Iq fermier cjqi 
a été coçdaiTiné ? il ne Uii en ^ott^e ri|Ç|i geyi^ 
venir plaider à Paris.,, où^il a 3es bure;^ux 
mpntés. , içt pQ.ii.r. y iaire j^Ltgejr $o» Qpf e(:. ;U' 

a donc «n ,§a fa#veur ,<<9 5eA9n4. dÇiS»* . <1^ j^f 
ridiçlipa; et^çfiispid il sfiçcom^be epçora , U 
lui j:?»>,e Ja re,$^ottrce ^e se poi?jrv,9ij:rfli»Aj QQ«f 

SjçiU ç'esl-à-dire ,.dç faîrç^c^sse^iyrjljki'M"^ 
Cour , . pQur ;ufl , sqii> bqinix^çi gui j eij cetiç 
*(Djccasian, e§t jui-smêirçejç PQttsçiJI,* 

I?açs. cette jBityaMon , ,n'e«t-i^.;pfli^ évid^ 
que l'exigence de yQ\vp Cpjiir.d^ yéLjdjesesi 
un mal réel de rÉtat^et qu» «iY* ]|I#, 4f 
jugeait* pas à propos deJni rendre ' Vf^;Utori(4^ 
prppre.et çssenjjielle à uaeÇfW.aj^Hi^^ife, 
\\ vaudrait infi^jn^Snt m,ifi^ .r^né^pfi^ç^ ^ 
prendre < VOIS g^upleii^ pur vijiç W,^PS^S8^ 
qu'iU n'pnt plu3.d^9ntre jug«| çqpjiaj^^rp d W- 
posîiipii y qu'un ij^tendai»t de. v^s.fip9^cea? , 

T© M le ,adiensa ^{jy^ p/ç^ te.Joi jp^çaUr ail * eU^ 
n'ajouterait rien à la dureté 4ç la çpndiUof 


\ 
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.0i avftc ^•ite. eiff op^çioe bien xsonsidérabliç 

jï.)aid6ur&onià siim»Qft«r le4 Craisînutiles«d'u^ 
.procès en votr-e Coup des Aides ^ que daQ3 
l'igpooraBt* eà îl^ ^wt de l'inutilité' de si^ 
;)ug€^«^s,r il^/qat y. pour en /obtenir de la'f- 
vorables, des efiTorls qui ne servent qo'à.ia?* 
âi«po$er iaurs ^y^rsaiire^, et à les faire traiter 
fCue^iefluB diH-ena^iïd . au Çoiiseil» ' , 

r Si votre^ciaple; é^ait &ver:ti:que c'est d'uo 
saol laMEUBi» < q^'oii p^ obtenir^ j ustice » op 
fr'adrei^c^c JifisiQie^ieat 4/ lui ,.Qn ecojploiefaijt 
les moyens dont on se sert ovdinairemeutdanfi 
l^f' aSitir^Moi^^is^r;^ U]d9§cisipA d'un seul; 
et quel« qiie soient ces jaaoy^s^, on aîmeraijt 
^encoce'nijfsuab ies prendra q^ie de se voir op.* 
ip^Hi^. ■ /: i ..',.;.■' ..,.•' 
' ïel fi^t^Sice, ).'4tat. extrême et» v^aiiyiem 
déplorable. aft<%u>eii'Vpb]pe peaple^ seirou^e ré.^ 
.diiilpikrI^ei^f|irisa$m«iU}p]^ées de vqs mif 
nMÊiÉ9ë am.Vmi^riié de v^tre CDur des AideS;.* 
lel e^i )fe£^ d^. e«^ arrêts irréguU^rs;de'6aj^ 
satîon et d'évocation qui sont devenus d^ 
*fy^y fi V^ ^^ fertm^r^ préseBiteivt souvent 
Ip^t dtfas4&4 riu^ndatt4 d^ v6s Ëftances. > 
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II étairSe notre âevoîr de voôs idénolieet 
des abus si crianset d^rae si dangerenfè coi»^ 
séquence. Foiivions-nous le faire dans un mo» 
ment plus favorable que celui-ci, lorsque les 
scandales occasionnés par l'arrêt d*éirc»catioâ 
de l'affaire de Monnerat , et si capables de fixer 
l'aftentiop de V. .M. , sont encore 'soùs voa 
yeox ? 

Cet arrêt , Sire , a été , ainsi qae beaucoup 
d'uutres, aussi ifrégulters , bblèâu de cette 
justice arbitraire qu'on veut établir, dans un 
intervalle heureux pour la ferme géiaéra le V 
et contre toutes* les règles observées de loua 
iems' dans votre Conseil. - ' ' . 

•Nous venons, Sire, d'invoquer ces ^ncî- 
^es communs à toutes les compitginès , noiiè 
y. ajouterons quelles matières de la Gourde^ 
Aides sont celles que V. M. doit le- moins 
se permettre de juger par l'autorité qn^^elle 
^jcerce personnellement, et moins encore pair 
celle qu'elle confie îàru minislre des finances', 
par la raison bien fhippanfequei IcMide-fugetr 
seul» il serait peut-être dam le cas de.se ré^ 
«oser. 

Et dans des tems où le joug imposé aut lii 
tète des peuples devieiit de plus en plusdif- 


fiçile à porter ,: est 'il prudent de leifr fiter 
jusqu'à la ceoaplaUon de. penser qu'iU jouis- 
sent encore du premier de leui^s' droits, dà 
Pavantage d'avoir des juges organes ^ incor- 
Topëbles de la loi» el qu'on ne veut pas' les 
traiter. en ésolayes ? 

Unederriière considération ; Sîre , que nous 
BO devonspasôublierdé vous présenter , c'est 
qàe la loi do l'enregistrement, loi sacrée» 
sur*4out en najtîère ^iiiipQiitioo, est ei^nti^l- 
lemeot ' yiolée pat la fdrme des arrêts de 
cassation dont nous nous plaignons. - 

£n effet « Sire, il existe de ces arrêts ptr 
lesquels on a fait de noUvçaux' réglemeHs, 
ou donné , ce (|ui ^t la' même chose » une 
nouvelle ' inlèrprétation ^ aujc réglem^ens qui 
existaient. . i » •' ' ' 
' Il y a deux ans. Sire, que noiis vous avons 
dénonoé le projet coupable delevef toutes les 
impositions par voie d'autorité purement ar« 
bitraire. Cet attentat à la liberté pMbUque 
fésuiUdt d'actes émanés de votre Conseil , et 
«on sujets à Penregisirement, par conséquent 
-de la nâtttve de céu x '<{ue nous vous dénouons 
aiifOnrdliai, Or« les actes que V. M« a la 


îm\Wx& d^apprèniTEer 4aa6 won .Gààtdi 4e|, fiW 

èf'd'im ^eiil* intendant â«B<fi|aaocaK Aiqjghk^ 
d^hun on iBiiia^ede «roitiaetiMà ime:^WtorfléI 
^embia{b]« ia Yëgîe dp ros. Fernie9> et )U {Iqf»': 
ceplîon des droits si opérenip qui en aoftt; 

aysttoe ^îs et réiéchi , lions- ntôltent àunt \m 
nêéeési^ && reppetor A iT. jM,, -leo tfiniatàfil ^ 
les iois'for^dfHi^eiitftlès de tMM|tefàionttréhi0«t 
les véritabies pribcipe»da goQfirel*fieiaeiii bsB'^ 

î Xah propriété , 6iv^, est le droit ^tosefrttel^ 

4oiit f^eu^te ^ai in'ést ^ paa^ ^cknve. ^L^mpàt 

4Gk][<iv«ii4"n4àèfd6ai#ë^e^ BéaBiqdiBe une déco» 

gation à ce droit; mais dans l'oii^De les 

âmf^\% fi^é\m\ièlXVéVfth\ki ^uer Ai:«o»80iilei»ent 

,«le» ^^<f|)te^^dom]é*^p» let.Mspoiblëfl&^.dai 

-Suals^ Qde <s0s 6ssetiybI4es «lénfroeMéâ'efrmr 

'^tjpN , la côndflio»>âeff pè«<ple6: a'a pas dn cbaa» 

-ger'pour «ela ^ leoi^^dmrtsaoof jmiBiimpnéé- 

-€ir»p(life(<Bfi cfiie; oeux du èoiiT^raîti.. S^demai^ 

^!]ie9 peuvent '8-«oofoitrei ies bocnes.idesoa 

'enipH^ peuvent 8^éleiidie'$ jsms.ildieKffn^MR 
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}a^BÎ3 poOvtfîr lîtettrè lés' possessions dé ses 
sujets au nombre ffe ses conquêtes; et depùîs 
que' lés pejaplés ne^ peuvent plus ié faire en-* 
ténflre par leurs fe^'résèntans , d*ést 'à vos 
tours /Sirè, t rkinplit cette împortaïite foac^ 
lîon. 

Oi'ééeff p6i# iw*5 acquittât envers eu^x de 
lé^ùêiiéé ç[^ <t0U5 }ei»r'dféyeâs ,«!4es te ^p«f . 
ffBssI pdttr y^9 ar«1rtif-dte àe^ quî MéisBê tetari 
dréi^ffW lesfoSsd€^VÀ#rée<HH*<miie;étddinfRcr 
les intérêts bien entendus dn sduvém^i-eft de 
la natieiif 9<^l')jd»;métn^:» «Uf» d^ÎTeni f ^ns 
toi\s les ca^ , s'élever coptre qegx qui abusçût 
d^e votre autorité. 

"Votre THôur des Aides , Sire, tfent de plus 
près que toutes les autres aux assemblées re- 
présentatives de la nation. Notre existence est 
le gage delà parole«donnée par les rois, que les 
lofs enregistrées seraient toujours la mesure 
du fardeau, des peuples , sans qu'ilâ eussent à 
craindre de le voir aggravé par les abus dans 
la perception. 

La création de votre Cour des Aides fut ac- 
cordée aux instances de la nation , dans ce 
moment à jamais^mémorable où elle offrit Uâ 
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tribut volontaire qui subsûtç encore avjpiir* 
^'htii. L'intégrité de nos fopçtioas doit néces* 
saireméftt subsister i^utaot que l'impôt, el 
ranéantiss^mei^t (Qiù, l'on voudrait réduire voire. 
Cour de$ Aides > aérait la vjoIatÎQn du plut 
sacré de tous les contrats. 

' ' Ce spBt là| Sire/ les trèsj^buçj^blesret très- 
respectueuses remoûlraBees^q^'ont cr-u devoir 
présenter à V . , M. vos ^rès - butnbles^ , tr^ 
obéissaùsy très-fidàles et trèsra%cttoiu;iés;sa« 
}éts et serviteurs,' 

r £e& gens tenant votre Cour dés Aides. 

Fait et arrêté en la Cour, des- Aides, les 
cliambxes assemblées , le 17 août mil jsep.t cent 
éoix^ante^dix. . 




» • • • • . • • . • t 

' ■> p ' 3 : ,. • ' - ^ «'•.••••• î , ' • f . • ê , ' 

Discours 




'.' -w 


LBTTBfB & M^d€ Maupew^ Chanctu^r. CiS 

« • » • • • • 


-n^ *. ! 


2 . Je jiis: fQBihîen il est dangereux t, pour v^tL 
jurai» W président , de ^expliquer eil iioii ^eii% ^ 
jiur l^^aSÀire^qui intéressent FatHorité- d|i 
JB^ 1^ sciais y jdansTétatf x^i sont les choses .lie 
danger n'est plùsliné considération qui dçiva 
j0pi?arrèter i il né m.est plus ppsaiblede gard^ 
rle.silei^ce;, il neim'est plus possible non nlue 
;de Bif pi^s commencer par vous attef^r .qiia, 
c^tté affaire à*existe que barcè que le.CQQr 
.4qU. ly voulti. ; JVn ai parlé à M. le Con|fo^ 
;ieur%j6à^iral , . q»a)[>d j'^i c^rii qu'elle; sq Wiyd^t 
^^fimAp^f i^f^Xri^^ \^ sigaific^tjoii 

: des ifrdts âcLjGonidil. ; et depuis f ai eu TtiQP* 
nettir'dé ypys'eii parler à yous'môme.-parco 
que fairla que VquH en; aviez pris i^nnéîa^ 
«ance. Tous pouvez œiine vous rappeler; 
Mônsei^dift» qué^ le jour que le second i^r-; 

•' ^(OCét&^èl^e; est cdlie dootM/Lamèigop^a^e Mt- 
, . IjfherUf ^ïe dans là siUTaiitof nous |iyp|u.qni detoij( 
«i£ûre1«i.iniNtti<m. *.. ' ^ 
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Hm préâeater le matin à, votre portée dan» le 
Wtoméni qtie tous atlîes partir pour Ia'eam« 
pagnck J('it0IIMfaî pmn TOUS voir : je vous en 
fia demander la permu^n^à^ yqua-n^K^ 
irous me la refuBfties» 

lAswiji mvièÈi- o^>e«danfr îpm ^ peëÂnia 
^m^p des ekttiea . iatéMmlilefi i>viDa»ilti^ 
«|HiiM[tiee*étàil'ee' jtar^ià fl4iM\q«^WdleVÉk 
iSgeitér un arrêt portent menace ëiài9fXi^ 
fsen* ÏNâiia le désiir de pàcifèr ée^e' aAftre, 

fltl4lèpettt^èlreiau<âeli de nKMiâevetï',î«iaN 
qi^iyre- proposer aQX^açbttt4t»^»»Aaiea db 

tÊJttù des âémarelietiqvi,: «mm eoropoDaaatffe 
ykotoritédii GOMei^puiliAtnileniii' IfMotM^ 
té de la Cour de* ^Mea» etUsa'yaontfrefinAi 
•veeune hwdIdMe ^n-'on lérQiief -génélail' né 
^fenl paa.avolr, quand^ e'eit met ^qnii fiiil Itt 
nvancett à mQ^d'enav€m^i«f« yWdî«<<ef «et 
évd^eittepeut avoîi^lédenndqne<p«iMa fa^ 
9M4iil qu^ill j eut'une aAtïO'dléoîlli / 

Sllagoftvernettènt airooltt^Miék'nne' oeen- 
aion^dé fti)pe^H« aofe^latAa|d2antoiil4 , i^We- 

est trèi mal^dtoiiie » paree^ i|iieln fend»dè Faf- 
ftiVOt qtt\ia aemlde petdie de ira^ pour m 
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twig0V qu*à la farine , osi uisb TMCution cdaid# 
rt odiettsfi , à UqpuçHe Im Coiif des Aides ji 
Totilu s'opposer. 

..Je lie me dissimule pu» Moçueigi^eiicr^ 
que teel ce cpia je vous iDai)â»;.eMt peat-Atre 
inutile ; mais dans le momQiii où mi Com«; 
pagnïê est menaéA d^n^iitrssement» fau« 
rais trdp de reprochei ï me S&t», û ]éxkt votH 
avais pas dit ce que Je pense avec là lijbertA 
et la vérité i laquelle je me crois autorisé 
par lâ pureté - de^ nlv'eottdutle^ el^de mes sen« 
litnenii. Je vous avéïtier m^^ qtte^ j^aifw 
Beaucoup mieux m*êtrè expliqué par ébtik 
que de vive voix. 

Vn jour viendra certainement qu'od se nei^ 
jfieafira dfavoii^ poété'dés-ooUfp» viohai^ à utaé 
(Bour qui méritait d^trè trhîtéb bfé» drffi»^ 
remment f eton.repjrocheiti peut 6'tipe^à oèl'tti 
qui était alova>'à là itéle dfe celle côu^gine^ 
de n^a voir (Ma Oit tee effort né ofessaf le * peu» 
Pempêcher. * ' } i^ 

Vous né dé vex pas trouver nsaovaif , Mbaf 
aaigaettr» que je legerde céite felti»^ 


M* 


(i) CelU.leitiv «sf»^ wwi^t iiéofpi|s,,.|a<;iks.U 
lira de M. âeMftopei^ Û jata dia4ocf à M. taaisnoa 


t/ 


tbmmè èe^i, dans^ous lep tems; seni ma 
fustification aux yeux du Roi, aux yeux dt 
la Cour des Aides , aux yeux dé tous les bon- 
nêtén^géûsr^^ »'":"'; . ■ ■ "^ 

Je suis atep lin profond resj^éct , etc. 


de M9lesh«rbes imc haine iieraellé, et, pourla ttudMit^ 
il imagina, peu de tems après, on moyen jdont U petitesM 
répôndhat bien & ic» TUes, et dont nons croyons deyoïf 
fendre compte. -■ '" ' » 

"La Coor était alors à Gompiègne :' Louis XYI, alort 
dauphin ,. devait se rendre à Yeruâlles» je 3i juillet , avec 
'Ipute sa suite et les autrei en&ns dé France^- aussi éudtri} 
impossible* d^ayoir de» chevaux de remise à Paris, qui 
«fpttS étaient retenus pour le voyage des princes et de leurs 
»ais6ns/ 

Ce fut précisément ^ jour* là que M. de Maupem 
Moisit pour mander & Compiègne M. Lamotgnon de 
ICalesherbcs et trente autres membres de la Cour des Aides : 
il eut soin de ne kti Isîre parvenir les ordres que la veille, 
mfib dttlîi mettre clanà Timpossibilité de s^y çon^mer, et 
dVsc^tnJ^ ^Itts' en |»l«s le courroux du Roi 'conti%rcett« 
''compagiiie. Mais M. Lamoignon de Malesherbes déjoua 
* cette misérable tactique : il se chargea des préparatifii dâ 
Toyage ,' receurnt à la bourse de sêa amis ^ trouva , à força 
iPargent , ^s «Éhêntax et des voitures ; et se chargea lui 
aeul de tous les frais, «Uns la crainte que quelqu^nn da 
ass GoUègnes , étant dans Timpossibiliié ^'arriver à rhwra 
liée , A^cacéaiûK U ri^uaM dm Gh«Bcsli«r. 


•^ w 
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XmTTXB à Mf ••;.;. son ami, au suiîâ 

de la dissolution de la Cour des Aides (i}« *■ 

} > • ... 

»'. Du 11 vftà 177U * 

IfOH Aux, 


. •/ •! É.. 


Il esl vrai que le «onp ({U*6q rièiit de 
à la Cour des Aides^est le plus grandi 
\évLt que je puisse éprourer. Tétîii'spré» 
paré 9 dès Pani^e dernière , à toot ce qui mm 
aérait periénneU Vous vous souvenez de cet 
nrrètdu Conseil» à peine dfinterdiction «qoif 
Aous fût signifié : il Itait évident' qci'oii'teii»^ 
cherchait cette qoèrélle» et c(u\>tt iioâs.fti^* 
sait cette insultet pour nous portet^ quelque 
démarche qui servit de prétexté à une iîitel''^ 
diction ou à cassation. -^ 


f . (i) X«es Heiaoniraacet de M. de Malesherbes, an sujet 

èiB la casmtioii do Parlemèot , ne firvnt qa^eiciter'daTaii^ 
lage le èourrotn des imniftret » et JM. de Ifalesherbe» fut 
esdlë dans lei terres par «ne lettre de cachet datëe dn.l^ 
avril. Il ne tarda paa & yjipprendre qoe le duc de Richc^^ 

Hèa . escorte d^ana nombreuse' force armée , était yenu 

• . .' ' ' , • 

dis8oadr«y an nom da Ro! , IViognste, ttrUmnal qâll àTait 
é a? ea tant da cUstiàctiom ' . « ^ 


>-1 
n 


«Iti^îinii ilers^e .concert : i|éti(^ viiji|lLejq«<ft 
If. lé ^lu»ficeKjer i^ptiliiU jLnlimiîder à p»r -^n 
Ckemple, le furlemeot avec lequel il como 
skéttçaU elo^ il ^ ^«nier , ^en i|ii'il ▼<>«« 
lait frire Pessai âe ses tierces cofilre une CMOi* 
]iagBie moifispeusante^ saiis doute aussi quel» 
fe/Bt inieliflaoe dea données, :qii <|iiek||^ 

'p9^^:vmejwo$^ffki04fai alwjéuie (Aé p«|9R 

'mppr.j^MiWr e^ fe hiî âéaiiiMdlrfti dtaa ka t«f^ 
mes lea plus préck, 9i tMUvaise foi daiiâ 
toute son opéj^lîonV.j'anpon^i gue je ren- 
Urais un jpur celte. Jetlre .pu}9li|pie« : On le 
CTjiignU sens d^nte^ c^r o« nitf l'affiiire en 
règle 9 él k ffojei* ne fui paé dfiêolué pou* 
lors ; mais je pensai bien qu'on . cherdierait 
d'autref occasions et qnVur en trouverait^ Je 
#>¥%jif PPW^ fujiisqu^à ce înçmaent, de di||« 
cession avec le chancelier, eft depuis je n'en 


<iéttti4 'fÉi ¥u , «elle «iSé /4%t Émàêk ti m 

«ree lequel on emplidbttt léieii^iv'fl^lililN^ 
•i^, fè ti^i( ^ iltfiltf ^ lëfttir^êÉè Vèa- 

géelifMiii^TiftatYivéé - * " 

^ JTai fch «IMl âtflMftshtt^ 4%tlHiiiMi| 
«* tYie etatj^Kgbiê âoM ^ v^îifllll^é 4Apili| 
Vf aH fàMe, MMféUtf ÉiMI H'à (|iiè lri|» flM^ 
que je ne m'étais pat trompé. 

^br ^ttupêcliÉr qn^M né te pente i «m yâïtt 
imA <ttt#M t(«e de détrUvé lH'pfemlèMi 
IBAiff lei Alâee du ItjFtfMéei j6 Vdk tre» 

^UléiÂ^v^il «le^^Mitéra I ilM MUfitf^ Al». 
\lé» MètdiHtei. et ifpniâ Iv^reUVctf^MM yM«9i 
ée leàf état et â'mie pdltidti de lim fbttiiM 
iq^û^oàr fihkdeidrt^ Ml Iél iiée«(i£tife^| MÉ 
vou$ pensez Uën ^e dea èhiù^ tiqiliiÂMi 
'seitaiit li| fatfiidaie dn oont«MeÉrgénéMilÇ|)lb 
Mi délit le tetaibotiMemeitt ne iMtt pm plÉh 
«bsttréique^éehki d^4 «Rtâ 'rejMsi y lM^^ 
ftu^ moins les trois qaarts de leur^MJMf^. ¥108I4 
t ^<iî ofi Vlètti imi&ëHïâÈitié %iâ^ «me 


' (i) VahhéX^mj* 


• » 


tM4ilf9«rtif»^iii^cMie8 ^^ 
Tf^iiMf «uin|tt*fpfli stéi ttbot de jréci witii^e^f 
^ «àt-M fmigiis. G0 réÀdxioAB «oif t ioiiiîfea : 

. .. Aoulpe qae )6 pàia vpuftâi^e.poï.ce qui m 
' vegarde, c'est cpie si le.4'éBir;^dQttne:;P«nlre • 
|ftt«abu4];)ilf|f , ea*€|uelqiié cbos^y aq joialb^ur 
âe «aa cqiiipagme , c'est tout -ce- §ue -la yj^ii^ 
fieam^-Ja plus ÎDjunèiise a pu imi|gioer,f|p 
plus crueU r • 

. Ma'aeule eônsolutidn est dç «pngàiç ^Q%Ies 
Beules^marches/pàr IesC[iielle8 j'ai pu imta^ 
JegOBvërQeiiieDtvsbDtlQa; lettré de.l'«p p^ff^ 
& M.JeChaucelîerf^Vt le^ rei|Di)iit(iiqp^^saf 

lés lettres dé eachéti et sur^fi diasolutfvii.iiv 
3PâftcMtDayl. Qr« ina leftr^ ii M* jp^Gha^opli^ 
Aait -iié^ssaire pdur empêc]j;ier^qu'oiv,]gi'^<- 
dtt^t-ctefre la comppigi^ie, en 1 770 , :ce qui 
'MeMI'd'itre exécuté,; Et quant aux autres re- 
mentiiOfcéf > il'me semble qu'elles ont paru 
éàlH 4és cîrcionstances où les Corps, ainsi qji^ 
léA jW^iculierfi d^syaient i|a : sacrifiet.pour 1# 
}MÛ9fi^rStlkt. 

^ Ce rté^ioignage que je me rends est très* 
auffisant pour me consoler du malheur qui 
m'est personnel i mais il ne l'est pas pour 


■ I 


( »«9 ) 
celai ipÀn dit éproover h mM (Wps ef f 
mes amis, t 

^ Je/soiffy etc. 


« 
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Discoure au Comte d* Artois', (i) ' 


MoiTssiftiriTJii» 




7*obéîs à l'ordre expris du Eoi / mon sei« 
gneur el maître. .,.',* 

Nous ignorons encore ce que contrepnent 
les lois qui vont être publiées $ nous les atteii* 
dons iàyec soumission et aVec confiapce^ avep* 

* *' '' I I I I . I I ll . l p, 

(i) Le premiersoiade Louis XVI» en monUipt avr |f^ 
trftncy fut de rendre aax. Tribunaux lenr ancien droit 
et lenr ancfeftnè consistance. L^ jeune Roi e^einphiséà 00 
ftndre aa peuple les «figisllhilà qn^ém Ini 'Ataii '|i âcàmO^ 
leuseineBC enlevés le 10 noveHiiNre>i774*. lft6f4»ei]fqsf|S^ 
ç Vf à sa campagne wjl oti^e qui lui eQJ,<>ipiaî| de.se Xfntês^^ 
le snxleBdenaia la , au lien ou la eî^deyant Cour des Aides 
^Màlt ses céanceSk Le comte d^Artoît, accompagné d'un 
'grand pomfcre deF ^rnice» et de ttarét^ftmt de Franc» , y 
•pporca im éditdnMti,^ sëudiisteât'JËe ti^yMaljAE»» 
.tons ses pçiTÎléges. , M* de Male^ierBes ^ ap^es lakcta^e d^ 
la lettre de cachet^ dit Rei, adressante à lai Cour , et «prés 
«Yoir iaît nne prefoodb téyéreBCf à 11 te coiBtc â^Axtoî^p 
hià aitessftk diecoittsrcirdtssiis^ 

6» 


lft«pi|im99(# âfie.aitx.vploiitéf da 2U« aotrii 
XDaitre , ayec la confiance due à un ffd qvi 9m 
s'fst fait connaître que .par.4çs iie^a de jus* 
j^çe , de raison et d^manîté. 

Xe tioi vient d'avoir sous les yeux , Moqp 
seigne^r> le speclf^cle 1^ plqf^f^tmr pour ua 
grand prince, et le plus Attendrissant pour une 
ftme sensible » celui des aoclaoïations libres et 
aincères de toute une nation. .C'est celte n«tion 
dont la reconnaissance a précédé, pour ainsi 
dire, les bienfaits du Roi, et au vœu de la- 
quelle Iç Roi a répoodu f en la consultant sujr 
le choix de ses niinislres» eunominant d'après 
le sttfirage puËIic, les dépositaires -de sa puis- 
wnce; 

Ces témoignages éçlatans de l'ampur des 
;Tç9Up«li,5 pp^r Içur?^ fnçî^res serQçt ^l^en^çllç. 
.«lent grftvés Ama le Qc^r du Roi , et sà&s 
•école ik btaakonl pour toujours ces «ombres 
tiéfiances gui font également le malheur des 
"^^ijinçes et celui des peuples* 

^% 9'éliiç|Mti«Knai» 43|e.ciçs i^ie^ia^iMeto» 
ipii ne peujpeiil Avoir id'existenGe «pie par W 
-troubles I s'ils osaient fidre entendre ccs'ma* 
zim^ fui^estçs :. . 

m Qu^ la puissance «Toft jaçua^ «9jt^^r.(^ 


i peetfe;' mand là terreur ne âànSié'pû 

p devaàt fcllei 

„ Qae WamînklVirtîdii abîl *lré un ïnyi- 

1» tère caché anx legaids du peuple , pàr^ 

'^ c|ùé îé^ tfeàpie teiid<dtf)6»s*l lto'i6tfsi#aîre 

J it robéïiàaôbè, eeifde l6toléJiiéiiytii«aéiiiè- 

'W fions, a^' i^tillbatiôM taêiàèi. ^ût d^ 

3» coinmete^Aétls de tivtité % 

^ o (}ùB l'^KutoVUé en intéréisâî It sbtifeniy 

i> tous ceux qui dnt etf W fioûvbiir étt m)llà» 
/» îors même qû^fs enf ont àbuéé s 

» tiitin, que lés plûlf fidëlétf *}ei8 d'ùA 
"!> rbï sôbt Ceux qui i» dîSVotieift à Ià ÏléSéA 

V dcr peuplé: » ^ 

Aïbrt, MôBseîgncûr, safas téÉtiHAv t t% 

qui Vén pMé dans \ei f oûfS &eâf élàX îé Saîpt- 
Louis, de Cbarles V, de Louis Xlt, dis 
Benri lY , il suffira an roi de S9 rappeler 
ce qu'il a vu dans les premiers instans de son 
règne. 

Et vous, Monseigneur, qui en avex été 
témoin , et qui êtes assis à côté du trône , nous 
espérons que vous lui retracerez sans cesse 
ayc^c queUe tendresse, quelle franchise, quelle 
effusion de cœur, la nation entière s'est } 
entre les hras de scm jeune sonverain» 


C »3*> 

l • 

C'M ce. oiie la Trance. attend de tous; 
IfoDsaigiieur^ de vous et de ceux qui» cornm» 
To^Sy sont icliçrs.4iu Roi^ et s'intéresseiit à sa 

glpire.^ 

. - , . ■ • ^ ■ • * o. -î .-t 

^andià que presqtie tous Ie$ tB^mem dii 
Kpi sont eoniACféar aux soios i>énii>le8 du 
^Qii veroeinenl^, et que peut-ètre^m eai|>lpyera 
bien des séductions «ppur empècJier Wi yérit4 
.ae,^paryeDip jusqu'à Inip ce sera yoits qui 
irçsE yeeueillir les arçeux du> peuple» qui en 
fefe^^ les fidèl^>îi)teFPFéta8',;.qui.çutretieii- 
.jbeft entre te roi et la natiou' cette lelatioB 
iCOfit^uelIe^^Ti. cette- pféciçui^ intelligence ^ 
î'oserai dire cette confiance intime^ qui> 
dansixe mojq^nt, fai^ notre bonheur, et qui 

est aée^smire pour la prospérité dbis £017 

• . ^. '' ' ' 

p|frea» ■ , ■* >. ' * * . •■ ' , ' 
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' DUcourt prononcés en la Cour des Aides , 
* le *^i noyembn i374' (0 




l^BBftl^^SVBS^ 


, . ..'. • 


<^aqiier«à|ié9 pour nous estretçnii; des perleti 
qi^.^BOu^'avplu faîte», «t Doas..exhoi:ler r4« 
ciproquemenl à la pr»liqueâea.d«¥oii8 estpav 
liels de la majglsUâtrUi».. Iie>resfeçt noiiftitiiT 
pose ail^nc^ suir le^miiUiearsq»»!» notot avons 
éprou vé« : nous: n^e devons plus y «oqvsîdéref 
qne la, main Ju^e «t biea£siHi|ito qui no«s 
tend ènjOf fonctions 1^ et on peut le dâre>sanf^ 
lémérité » fd'apî^^l^^çoi lup-naèniei a^x, vœux 
de la jiaiîom . > 

' ' ^ r ■ ■'■■ ■ \-- '" : • '■ •:*.<)'' 

(i^.^P^f* J>.''>.^5 ^^ St.-£^ni, M|^. les ^sickiw^, 

HM, les coBseilIers , assemblés ^o la prfmièredbaznbre, 

«ri^Â'mbÂiérir int^iiaiffe'^^ Us'g«xis du Hoî nûiâés ,' ehtrÂ 

daof la chambre de rordonnanéed^veUt «t en Wnlé^pItfceH 


.H*^ 


( iî4 ) 

Mais quel est le genre de vçrtii auquel oti 
peut exhorter des magistrats tels que vous? 

Il ^n est une » Meâsieui^ • qui est la base de 
toutes les autresj^ et qui , dans ce ; moment > 
doit être l'ùiiiqiie mobile de toutes les actions 
des magistrats; je dirai plus, de celles de tous 
les Français^ Pamour dif bie^ puMîb* - 

Ne perdons point un naoment précieux qui 

Si 

êéii êèrëhir Hépoque )à plus beâred se de cette 
fuenareMe'. Vn rôi jeuVie est momésttr le 
tttfné uteff utf-'litliaut'ftrdetttpotrrlà' yértfé; 
c« iécodragenécessaire pour l'entendre. Aydnè 
Mibi de lit foi féfk^ parvenir. 
^ ISe regatdbns atrcnn obstacle cottmè insur^ 
Inontablé': éroyons au contraire que celtii'' qtit 
^ieAï îdlst^eudMau peuplé ses j Ugrrllgrtime^ ', 
me voudra poS^mettred'entrarVes I leilts^e: 
fiâ^fnslMëesfdïtnk te cMifiA^tttfiHia ïkM'oiï^à 
tout à espérer. 

Pr<^entom elrei^dousftQunbles desxériJlÊi 
importantes , et pour le roi même » et pourv 
ië peuple 'qui l^i est elier , mais n^ublià!lt| 
jamais qpe c'est à U n^^ioil e^CeqpeijLf^Hil 
^^vonj|.tou«!9oa-s0iiiar m^.....** .'.'jt-:. ... «.r.T- 
^ «»I>anad^autns4emsv «ous^hNmi'fM^^ 
çonmie notre premi<^'dei^fi^ A^ ifétetidiquer 


y 


le$ prjrpgalîiies de la magistralnrei mait au*, 
pûrd'hui les droits d& UmagiMratureiiedoK 
vmtàt BOtis être chers , <{iie ftiiioe qn^ils BDnt Ik> 
sauye^rde des 41*01^ '^8 tous l^&citowQsy! 
puisque ^ |iau&\sei}la avenrcQBservé ces ikajt< 
restes précieux de la i;eiislittUioii ^piiniilirefd 
le droîi détiens assénJ>let » ^ei ciakii de patter 
au roi Botre seuvêraîo. Poxifxionl^BOiis. rc»'e 
ev6c. indifii^nce , poumons* n6iia> régBfdea 
eomnie étrangers pour ncm^ 9 Jiaouii des abiie 
BOUS lesifiie)& gémit vnolre pairie: pcfumoMi^ 
noua refuser :iiotre ofgaae au0( autres oidDea 
de l'Eftai.qai ont perdu teuié astiques 'repréM 
seataiia? Un roi qui obercàela lumij^fe» se« 
Fait-il cox»dMBDiDé à maccshaf deosles sAeèJbres^ 
au .inilieii d'une gukûoméùlmie et; léduiletai» 
silence* ^- .^ -r ■ _ ... i ■ \- ■ r » 

.. IJSaus d'autaes^ tofa^k^;iiôli« «Qiqujaeiziplqî 
était l'exéenli<Mi littémlej&a I^^ positi«ies.i 
al JèelAe ^alisenratloDmtBiele^diBaloia ^1 eiKoord 
BOtse le^L diesn>ie^^^qu|)ilé de> jogesi^ CVsl 
«ôme m qui^ reoA nos Jancstîons filtis^ augna» 
Ites:* c!eal: ^rt^^ qoo» :1a ioîi« est «aire gu^ide^ 
qi|e nous ^ae oraîgnooa. pae^dei.^oa éga^et/f 
tnaia, aujoui^Sitti^ qua^ ji^ua pliûdenoaaek 
pré6fe|DQe.4'tta nai l^gislatc^ir laQaîîs^ de là 


(156. ) 

Balson y porteTtmj*nous le reipeot j^omdès loif;. 
actuellement existanjtes jusqu'à n*oser faire 
connaitre ce qu^el les peuvent conteuir d*ttbu*' 
iif » de dur , ou même 4'injuste7 Ledevoas»; 
nous» Me^sieuts» nous sar-toU^ dépositairea 
de ce Code si redoutable. 

Kop , Messieurs , ee tableau dea^ois les^plua' 
rigObUreuses , sera mis pour vous sous les yeux- 
d^un roi. qui yeut le bonheur de ses sujets > 
•t si Ja nécessité qui les a fait introduire» n'en 
permet pçrs iFahotition ,* comptez , au moins^ 
tomptez avec assurance sur. tous les soulage^ 
mens : qu'on doit attendre d'unie humanité 
éclairée* ha réformation générale des abus 
exige sans doute et dn tems et de longs taa- 
▼aux; attendons «la sans murmure ; lôcoenv' 
du roi nous est garant* 
i ; Xela aont » M esûeucsr^ leâ grands' objets qui 
Yeus èceupèrbnt dnis vos «ssémbléea par^ 

licitiiàres ^ et mit de volt» né me Aésa vouera ^ 

' •. * -, • " 

ai }'ànnottGeque vôQs en prenesl^engageraenl 
•n préfténèe du publia assemblé r àe ce publie 
qui jugeiéamagistvdts^^cjMi^ftige les ministres^ 
dont il n'éstaùcune piaîssance sur ki tetre qui 
n'ambitionne le suf firage ;^ daee jHiblic» osons. 
le dirs^ Messieulrs^à qûi^ dââs'^ ce' grand ymr 


lleiM; cétix dé Ift rcfeotiiiaîssafacc^ '' ' * 
• Mèsaieti^rs'» IB solÂmité'ïfe ce jotir , et leS 
grandi é^énéinem qui nous frappent , né nous 
feront poiht oublier que nous avons dès larrner 
tTêptAite sur lc!s confrères ^ue la mort nbu| 

^ I^'ôtls avons perdu un ancien magistrat (i}/ 

■"-,'■ . ■ .' ' -^ I* • ' 

ii|li*une fràbqoîlle philosophie , l'amoqr det . 
lettres M, des arts , les charmes plus puissant 

de Pamitié avaient d^jà 'séparé de nous de* 

- ■ • ■ ' ' ■ " -ji ' . • • ■ -" - • . 

^Iiis 'biéii des années," 

«■■ «.• » ,,,.. » »• 

- 'AffBché'l)àt de^lieiis ptus fortî que ceû<; 
iii^^Ufti^ même X'nn firère dopt le nom éstcé« 
Ifebredans TEifrèpe savante , il avait renonce 
ftcflit p^outéKfe le compagnon de ses études 
éi de éêà travaiix ; ^! avait consacré sa vie en* 
tière à te frère qui a ccnsacré la sienne à îns« 
iruire son siècle et la postérité. 

'Une perte plus récente vient de nous causer 
encore de Nouveaux regrets. Vous attendez « 
If essiebti^ que jevôtis parle de cet autre magis- 


!■ I II 


I • », • t * 

(i) M. de la Came, consôllcr faonpraîre, frèrio de M« 
a»ta€ttnin!e"9tt.-PaTa;fe; deTAcad^mîélrânfiiW et de 
celle de» BeUee-lctUres. .'» ' ^f 


avaneé, et qui étfH aussi çlMor Âi^Ms'confinbvDil 
yar la donceu^ il^sa soç^l4t , qu'utile dam'ce 
tribuM) ^ar la justesse de soa apprit et pms 
la vertu la ptos {^ure. 

Voua savez toos^ MéssieutSi eoaiMieii il 
itatt fidiie ami; parent tendre t .fêté oi«. 
logren., Mé n^BgjUtrat f m^$t ^fo^ia. igMie^ 
yettt«ètre lusqu^.quel point son mtfiehfiBieii^ 
pQor eetle oompagnie jiVst âîfnalif ^igm letf 
demiera înstaoà de sa vie;. ■ ] - ') 

Il était entouré fnaeibittiltevertiiMW^ei 
4 laquelle il était cher j^ d'une éponaa «q ht»» 
)aif^»d'un fili^ sQntln^u•|e^Tance tseajMîBiA 
le tournèrent vers vous , Messienrs^ • veis : M 
fonipa^nie alors dispersée » alors gémissantiK 
aous les coups qui avaient frappé Jmt0 lu 
magistrature y et sans être effirayé dn inalbeaSi 
destems, il chargea eeiixqni lui auniyraienl# 
de vous demander, çomine la (aveur la plus 

Srécieuse, dUidopter aoa fils. Ce dernier désii 
^un p&re ezpiirant« tne fut porlé dus la rni 
traite où fêtais confiné ; la lettre était écrite 
dis là maîn de sa veuve épjorée , et j*olai la 

." •' '. ti •. •t " . -i *- . -^ , ♦ ' - - . ) 

4^) K. P«iît dc|>iid«vîUc. 


mmfÊrul j$mUht$!t^ j4ffi!b\immt9 ^m^m 
dus les plus niraiids.iléaqBtresi iJlaié9t lélici|er 
«eloi qui ^'aiK«il paf 44fmi^' ^? -^^^ ^^ ^ 

toiqcKaole i^'éuit f0$ indî^SD^ d'être rapporlét, 
^•as i^lle auguste a^iiibl^ :; «Pe bmore l^ 
ipdéiQpire de,i;plm ^e n^is^ileur^ast^ «11% 
4f it ofus i«]»df6 bklt 4i)>ejr j# î^upe lioi^nai% 
f uelejoinomo^ni siin»iout«poit¥ imptafifii! 
19» père si reqieciabhu . 

^^lupEiilieude l^Ai # ;^im&^vsi CélSoitomK 

plii^ ynq f q 4e tQis^ kyifnfg^lmt^diiroyampf 
(i) » et je puis dire , sans exagératiou^ le pive 
vertueux et le plus.passiooiié pour le bien 
public. Ses ergfmes affaiblis nous privent de 
la consplation de le voir assis parmi nous» mais 
aon ftnae serja lou|Qure .présente à nesdéli». 
bérations.» , , 

Pendant quatire ana de nialb^urs^ vous l*a^ 

ire2.TU| Messieurs, constamment, et. iiniqpe^ 

• j- - '■ ' . '.• '.»*.-. •- • ,' • -»• * ' 

4nent çccupé. de le |;rende affaire de TStai^ 


décembre i^o9« ./ 


•I ' ^ià' tbiit stfÉiblàit dëd^pérS / ne perdre 
jtaMris lecoumge ûî Pespérancé. ^ 

^ St nous', après quatre ans d'absence ^^ 
«von%-nou8 été reçus dans ses J^ras pater* 
^éIs?'Avec quelle satisfaction avons* nous 
retrouvé en lui , non cette rai$on froide et 
£bdi(Iérente qui' kènibiè iètre le 'partage des 
l^éillàtds; mais" cette chaleur de seittiment 
^ ne bri^^ que*dan^*1à jeunesse. Yous le 
invez « Messieurs", s'il était possible que le zélé 
des magistrmts pour le bien public . eut jamaié 
besoin d'être lran|iméV '^ serait chez ce vieil- 
lard ^ presque "centenaire^ qu'il Faudrait alléif 
percher les étineèlles àm feu dont il est em* 
l>râsé« ' 

, GêM du Roi. (0 

. SiPantiqûité a produit les orateurs célèbres 
tpn sont eçcpre aujourd'hui nos modèles, c'est 
dansées fameuses républiques , bù^ un simple 
citoyen pouvait discuter les plus grands inté- 
rêts de J'Et^t en présence du peuple. Aiijouir 


f* ■ - . . . , , » • 


y 


J 


dHiui c'est à. vous seuls qu'est réservé ledîcott, 
éminent et déparier au peuple et^ de veiU. 
1er iViot^êt pabtie. . . ! - > 

J^xercés depfnis loog-tems dans cet auguste 

niiiistèxiiBi.^ accoutumés à Brébarer Ie& oracles 

Âe la .)usli0e> honorés de. la confiauce de ce 

public dont vous êtes les défenseurs, la Couir 

attend tout de votre zèle et dé vos lumièrest 

elle en attend sur*tout dan^cet instant mémo* 

rable de nouveaux efibrts pour démasquer 

.l'inic[iiité, pour faire triomplier la vérité, p6iir 

seconder lés vues patriotiques d'un rpi qui m 

. voudra régner que pour la jn&tice. 

Et vous^ orateurs du barreau,., v,ous qui 
avez pu sacrifier à la rigueur des principes 
les intérêts les plus dbers à presque toijs 
les hommes (i) , sortez » il ed est tems , de c^s 
.retraites respectables où, vos talena^mit été si 
tlong-tenis ensevelis, et, venez recevoir. des 
-mains du public la seule réeoixqpense digne 
de vos vertus* 


♦ ■ ' . 


. (i) Pea^nt la snppKMion da Parlement et 4e la Cour 
dee Aides, 1ei*«vocatJiriéf'p1tW'câiBliret s^étaÎMit abstcBiif 
liplidétr< ■*-• ; " •• .*'' ' *.•'• -j' -'^A.- - - "• * 


t. 


' Saniiiei âain » votis qo! / énm lei'lenilèi 
^m maUiearétiK /f&tes toQ)oiif»dètuliif«ge|ik 
défenseurs des citoyens • deM It pf éseàee ^à 
ittu H M M phgdfiioê feiy UiJQlfti^iîelmceiaiitet 
et qM f Auw 04 jiWPTevtuné» f 0IIISSM d|i bèff* 
èettt dar vous voM réàii& Ir esè lUâstnss èa» 
ifièrèft dool TosVeœm n^^iii: jmxttiis^ été sil^. 

m* ■ • . » , ,- « 

* tbii«il»tottdMd0«iBti«r4tèR^ 
ctCi erdri^^d^a célèbre fêtht scieaM, par h . 
igérieé pn rphntgrité , par ' ttM Mn^lanoa 
épnHivéa daiisdvlDdga0^ifè««rskékl: 

If agislrals » iH«lètit«v citxij^«iis! dé tova Isa 
Ofdf«i>r D^^I^^^ fâmais ^e le plus grand 
tttêâssar aoàtie unaiuÀiùo i mkdm senier im 
gataM^dedpssânsmMpistéstiaes diMS clia^i^ 
f90tiute,àkÉaechtKfa9 aitle^daliscl»^ oecoips^ 
idÉÉs ékiqueliitnâUeyèlquélaphfpgraadlm^ 
:iKté<t'nKnniii|oet Mjauniièlhiiin eber: k sm 

la taasplis de la justieeé - I 

_ Court^nnons 1 Wrag£<|t!'it a n 4ort«ttse» \ 

nient commencé » et ^ cbeFons de confondra , 
les auteurs dés c^amitfis.paBItques eu arta«> 
duMit df mm^éimn tous k» ievainp; dv diat» 


( a» ) 

inrtfi» «t ftiiiéi Isîm^ aprèt te|i 6ni||ls; le 
four le-^idix» purv Ia plw è«hii« et le plus le* 


'' netipKlfci^lim^feriiout^lpbirfdttn 
|Mr l«ttà:dCiHié| onUioB» ts^nielluMiPé, ex* 
cu^QiisIésGûbleMesySicrifions le#r8Metitimèin^ 
itÊH im^mam penneltoiif l{ll^ilae Ddbte Annila* 
iimaé toejcieis dirigiez Teit* |e bien publie. 


DiSCOUES Olf j^'. (0. 

• I • ■ * 

Si»».' 

• 

.^ lé pienôer iailtat de rolit lèfnt; a éié 
■Mrqué pir dbii, ecelametfoM». l6i»oigaagfe 
4e.L*«mpttr des iffÊv^j^r^%4i»,U^idapénti»ùe$. 
.Cma.4{«i nVpî^iil fiiir eiiq^ifeiïéliiladmi^^ 
.pied 4^. vofx^ tntpf 1 <»*• i^ jgurd'Jiei i^jdra» 
jUs^ 4e ppo^ir liMir J0s4f|leifpiilll9^ UfWM^; 
^«i«af|ça#*w:pP9pte.ii9i|iliMy, . ■ ^ 


*«i 


I 


iiipotatioirtni M»i jfom le infriff ^ cét^blintmeet 
ccdkwwàlaMijeiii -. « • 


VoA^ rhfpe ,. ^\ve », «om icehii dé la jintitai; 
ypf imm^rtèti A4pêti^pat pecapé è^affesnaî 
pendant huit cents ans» le premier trôoftîdtf 
1^'^nif 0^4. iqit^ Jbj»itiâèol€kde^ckiii4>2tt9 éids 
gloirQ p ilf t^tr. t^kis. d'obtenir 'IfU^Ëraii^iiUtf 
et le bQnhe«|F:>- : , ;-. ;r. , \ \r* .. ./.; • •. -■^j » ■ , 
/ .. Le tpKQs ei9t v^nOt Site, où lealuaqiinies pllm 
éclairéis savent qu9: l^SsIrerius qa'ib doimit 
|Êjr4trerjt sont lés.yerty.s paoifiqMà) la hifgabii' 
sance et sur«tout la justice qui est la^ vrais 
bienfaisance des rôisï^- '- v* 

C'était un législateur qui nous detnaildionfl^ 
Sire f et les premiers actes de votre adminis- 
Iràtioii oi^f .fiiit teconnaitféf ^en'T. M, celui 
«[ue l|i providence oious a destiné. i - ' " '^' 
r Des Ipis sages* întrodttironf des mœûts pu* 
Ms ,€es lois sages rendi^Qf l^tkt jouissant par 
•liriK»Bkei»r> âes< parâèulieri, des lois' sageii 
fMvUttt 9m\èé tenârb le >&oi\heùi^ iMi 'peuple 
solide et duraibl^; pâr-lbé^étil de la* ieulèr 
bien&isance ne sont jamaisque mogaenlanés» 

Idiinistres de la loi , nous oserons offrir à 

^VMi le friHt èéT nos travidi et ^è^^i^m 

expérience, et eue ne nqus.re.tusera pas bi 

,g1pû|^e G9iitri)>i^f c»(»û& grmides ré%iiift(ioas 

que cUctera sa sageêaeftfrt A«.i«M«v.,;:. r> •^^.•: 

. « Henrens 


'( 145 ) 

' Heureux si notre existence peut devenir 
ifliie à un roi (il nous est permis de le dire 
après T. M. elle-raème), à un roi qui nous 
rend au vœu de la nation, et à la nation à 
qid nous devons le retour des bontés du roi 
notre maître. 

Après tant de bienfaits, Sire, ce sont les 
^uls vœux que nous puissions encore former. 


I 1 I 


Discours à Monsieur, Frère du Roi (i). 


.^ 


MONSSlGUSUIli 


J * 


' J'obéis ji l'(»dre,exprèsdu roi, mon seigneur 
et maître. .. ^ ! 

il fut un temps où la joiede voit siége't dans 


(i) La Cour des Aides ay^ni fait, le 6 et le lo ayril 1775. 
jde très4iiimbles rempBtiances au Roi sarplusieiu'^ articles 
âcs'lois enregiftxéertn la séance tenne par le comte dMiw 
iiois , le la- noTembre 1774 , Monsieur , frire du Bioi , vin^ 
%n cette Goor le 3i mai 1775, et y fit enregistrer en sa 
présence une dédaratioA da très* exprès -«ommand^hient 
de Sa Majesté. Après la lecture de la lettre de cachet du 
l^oi et de la commission donnée par Sa Majesté à Monsieur, 
ta* de Lamoi^nou-Malesherbes loi adressa ce discours. ^ 


N 


( «46. > 
cettQ. Goar., des princes issus 4u sans de nos 
xpaî^e^ 9 étail presque toujoura troublée par 
la riçuçiir ^eaoï^res qui noua étaient apportéa. 

l^ais I le iBonpenr eet yonu où dqu^ pW' 
vfitxs nous livrer aans ré^rve wx 9entia^^n$ 
que nous inspire votrç présence auguste, 
. Ce fut une grandie oon^qlaitiqDi pour ngnia» 
au milieu de nos malheurs., 4^ songer qii'aa-s 
Gun princeLclu sang royal n'avait . prêté son 
ministère à l'acte de notre destruction^ et dans 
le moment de Qotre rétablÎMement , te rpi 
« comblé ses bienfaits , en chargeant mon-* 
seigneur le comte d'Artois de nous les an» 
noncer. 

On ne npuf a point ençoi^ fait connaître , 
-Monseigneur^ les lois que vous allez fc^re pu- 
blier; mais il nous est permis d/ep cppcevoir 
lés plus flatteuses espérances. 

Elles sont l'ouvrage de là justice du roi 
ont nous ayons invoquée^ et elles; seront di- 
gnes des vertus du prince choisi . par le >roi 
pour y faire mettre le dernier sceau do soa 
autorité. 

Il nous est douloureux de ne pouvoir y con^ 
courir par un enregistrement volontaire. Mais 
pourquoi faut-il , Monseigneur, que vous ne 


<»47) 
86jrez )âm&i9 f émoîn des déUbérÀtioni libres ' 
àk notre donipagnîe? 

' frestiei que lepeiiple, toujours malheureax; ' 
ntelgré les soins paternels du roi, et souvent' 
opprimé» malgré sa vigilance» vient implo*' 
rer l'appui de» lois contre les plus od|puses 
dé toutes ïfBB véxatiobs. 

' Ministre èsisehtiel delà justice dans toutes 
les Cbùrs du royaume , votis pouvez éclairer 
les magistrats par la supériorité de vos lu- ' 
mières , soulager les maux dû. peuplé par 
votre protection/ et seconder tes vues bien- 
faisantes- du roi» en lui rendant un Compte 
fidële de la vraie situation de ses sujets. Kt 
^ar qùiy Monseigneur, cètfe 'sitùatibn pour* 
rait-ellè lui être si bien présentéelf 

' Leê magistrats sont remplisse ^èlé ; maïs Ik 
connaissance de presque tbut%à les opérations^ 
dé l'administration' leur a été enlevée. liés nii« 
nistres du roi joignent au même zàle»déski« ^ 
mières très-éténdues; mais n'est-il aucun objet 
sur lequel lés ministres aient un intérêt dif* 
férent de celui du roi et de celui de la nation? 

Les peuples sentent leur malheur , mais il 
leur manque un organej)Our se faire entendre; 

La Cour des Aides vient de présenter au. 


^oî leliibleau âeradmiobtration sur les objets ^ 
de sa compétence. Sa Majesté a peQsé quece , 
tableau ûevùt être secret.^ >et uV pas voulu 
qu'il restât entce les mains ^ de ceux cnâinea 
qui Pairaiei}t tracé* 
Nôtre confianceseraitentière,MpiiseigBefur9 

aï ce secret de l'Etat vqus était ,xqQfié>«t'^ . 
ce tableau intéfessant avait pu être fait dans 
c^iXe Cour^ sous les jeux des frères du roi » 
et av^ec le concours des princes. et des paits 
âpFrance » de ces chefs dala.natipQy qui tout 
è la- fois guerriers et magîsirats, souvent char- 
gés de faire respecler Tautorité . du ^pi dans 
le^ proviacéSj et ensuite admis auprès île .sa 
peirsG^ne et dans .sa confiance in.time » ;pour- 
raient encore mieux que nous apprpfondir tous , 
les mystères de Padmin^slration , et rempli* 
Xdi!^n% bien plus efficacement la , noble foQC- 
lioD d'être auprès du x:oi les intercesseurs du . 


mm 
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SSEbSSSSSSSSSSSSS^SSSBSSSSSSSSSS^SSSB 

______ _ _- . .) l^'. ' 

DxscotJR's prononcé dans PAcaiémie'Ftan" 
çaise , le jour de la réception dê^Jilonneuf 

\ I - - • 

Lamoignon de MalesfaarBes (i)» . 


îtsasivuss^ 


f 


Je yéçoîs en ce jour un îionnenr auquel |e 
lâ'ftyais jamais osé prétendre. 

Clbntent d^admirer vos Ouvrage en silence^ 
je m'estimais heureux d'être né dans le siècle 
qdi lès voit éclore y sans aspirera être un jour 
' coÛTonhé par Tos^suffirages* 

l)eux illustres Académies avaient déjà dai« 
^n6.in'a<il mettre dans les places occupées par 
les âniàtetirs^des belles lettres et des sciences. 
Il eit donc aussi parmi vous des fauriers dea» 
tinés i ceux 'qui lie ae Àmt fah connaîtra 
que par leur snooiér' pour les lettres et leur 




Cl] VL . Eaméignon àa Mtleshctbeff ayant M ^a p*r 
IfeMÎeqn^e rAca4ém|e Française, ilà f^laca d9 M. Dfi- 
pre de SaîntrManr , j vint prendre séaactt le ^udi l6 £»-> 
vricr 1775) et j prononça' ce, disconrt. 


^finén^pti poor les graiids hi^oies qui les, 
isultivenf; 6u3oi8;-^je croire que .vous, mettez 
les seuttnumiipatriotiqQes nn. jiomb:^ e des titres 

littéraires-? 

», ■ « . « . ..... ^ 

J'ai eu le bonheur de parler au nopi d'une 
cour dont les yœu'x, ont été reçus favorable- 
ment du TOI, et dont le zèle, je crois, qu'il 
lii'est permis de Iç dire , a été applaudLpar U 
xiation. 

. .SicesQnt làle^ titres qui me font asseoir 
}>armi vous, je m^en glorifie, Messieurs, encore 
plus que s'ils, o^'étçaent personnels. J'en .dois 
' çepeii4ant faire hQoçmagifi à ceux donX Je ^ne fus 
lamaisque l'organe, qui m'ont. éclairé dç leura 
1 upiières , m'ont gui^é par 1 eurs exemples , ont 
'fait .passer dans inon iâme les sentimens dont 
ils sont pénétrés» 

Je. p'aurai point. Messieurs» la t^émérité de 
traiter des questions littéraires» devant les j|i* 
gjBs suprêmes de la littérature. Vos suffrages 
peuvent m'çnorgueillir.^ mais ib ne doivent 
pas m'aveugler, / 

Jetne permettrai seulement de considérar 

^1 citoijreii^ le rang que tiennent à préaefit les 

lettresentre les diffîrens. ordres de fEtat, et 

je félicite l'académie, je félicite mon siècle 

et ma patrie , de ce qu'auj'ourd'&ùi tout ce qui 


(« i5i. ) 

mitité d'btcafw et d'intéresser liM toteôiés ,' 
est dM ressort de la titténiturç, ** 

Le public porte une curiosité ai^de ïur lés 
objets qui» autrefois, lui étaient fes phisid* 
différens* II s'est élevé un tribunal imdépen* 
dant de toutes les puissances, et que toutes les 
puissances respectent, qui apprécie foiA lès 
taletis» qui prononce sur tons lesgenresdettié- 
riiai ^t dans un s^le écflairé ^ dans un siècie 
où Gbaque citojren peui parler à Ift nation eh» 
tièire par là >oié de l'impression i cettit qiPii 
oât le ialeul d'instruire les bomtnes, on lei^xi 
de les émouvoir, les gens dé lettres, en tm tlnol, 
lontau milieu du publie dispersé, ce qa'«étaielit 
les orateurs de Rome et d'Athènes au miliefu 
du peuple assemblé. ^ 

Cette vérité, que j'expose dans l'asseoiblée 
des gens de lettres , a déjà été préseiîtée t des 
magi^traté j et aucun n'a refusé de reconnaitte 
ee tribunal du public, comme le juge solive* 
?ain df tons jet juges de là terre^ ' 

Si nous voulons cemonlet à l'origine de cette 
révolution qui s'est fiiite dansnoa m^pUrSi'^iioiia 
trouverons qu'elle a suivi les progrès delà lit* 
iératurè i qu'elle a commencé iminédiafteitieni 
après l'iaslittt|io|i deaAeadéDaiea, 


( ^5il ) 

, Autcefois.Ia plupart des sciences étaienl^b*- 

^plument étrao^ères à ceux qui çouraiest tu 
carrière de Peaprlt et des talens. Flusiqursarts 
^ont 310.U&, admirons aujourd'hui la profonde 
théorie. 9 étaient reléguas au nombre des pro- 

^fessions viles ^ et méprisés par ceux mêmes 

rquj, se picp^ient. de philosophie* 

Les poètes et les orateurs » ^ qui composèrent 
l'Académie naissante y ne s'exercèrent que sur 

, l^jsujets que leur présentait l'histoire i ou sur 
ceux d<2iht l'antiquité leur offrait 4es modèles ; 
et dans ces étroites limites , des entraves itf* . 
connues, aux anciens tessermient encore leur 
génie; Ils céléhraièiit. les. grands hommes, ita. 

*:çxàltaienl les sentimens héroïques^ mais .au- 
cun n'aurait osé consacrer ses talens à su 
patrie. 

Corpeine» lui-même, ne put déploji^er sia . 
graiijde. âme que-quand il eut à peindre cell^ 
^pS'Jbc^nx^ei célèbre, de Fai|tîqtj|îté. Ce n'eèt 
que souscea noms respectés qu'il di<>tâ sesiiA* 
mortels préceptes aux rois 9 aux gueiviers » 
; mux citoyens de> lobs les ordres et de tous lés 
âges. 

. Kesâons cependant justice aux vues pro^ 
fondes de votre fondateui:. Quand ce ministre» 


itoBt toutes les'peoiëes éti 
Itomme d'état / CQnçut le p 
IWàGiEr un eofps littérafire ,' ci 
préToir j'oMjii'oà â'éti&àdfaxt 
' ies^ lettf eè^ cdiez . hr-iialtiôn:^ < 
^ pris d'échfir^J' ^ 

Ses v€|3u X Fuireii t refn^pff 9 ; 
i . Irei pnfeÉ t un tet es8oi^> cf 

^ * .'piil avDÎP d'autre protecteii 

inAiM* Cependant te forbles 
I . ^' expirant j la jeunesse de soi 

i ^^tfoubles dil'reyàutne^ -vous i 

cher êheare un asite pendi 
'Toii»fQt offert par Séguie* 
dïis^totirètf <jue Riebeiieuv ^ 
le Biéttt'é tit^e cfU'*à totBe fc 
' prâltiuBappurqui^votlsrétâft 
' et B^r^âta jamais à vbtireK 
pas u& éloge raédiecird'ipot: 
Âprèà sa* tt«>riH le roi ppi 
liistwition'de l^A<mdémier< 
xariiï^ éeliedetovi son roj 
Loufs^ né a vec tio eèpri t'j<3 
fevme^-la pUis^lei^ée^étail 
"^ plus> haut point les vertus s 
aj^lé par iei i^énie de son 1 


AlMlil » il se Msait Mai «lottte <im lé^tatetir 
et baenfiuteiir de s<m peefile; Sens tp mom^mt- 
•à U fot]iJ«6éaurlétiiii^,II teitleetaible 
è kl glaire ^es Fraiiçak|>Ar des TMâc^rtes » et 
jp^^pÉM leur ]bpiik0iir ]par ^ lots plot orges 
«|iie iceltes ^u^ ayait eooitiMff ^uaqu^lai»^ 
Mpâr tapfoteeUott'qu'â accofda aiixletlrek 

lia iiriUafite Uttéiratuie » appelée «i FraDee 
•Tec las beaiut^arts du temps de François L^% 
panrinly «seus iL^isXIY» à ee degré de splt»* 
at^er aptes te<piet elleoe £iit souTeiit que dé» 
cioi^l^ 9% Ijesseîea^ies de raisememeat dent 'la 
SMaseke (alpins lente^ mais ^bVibI pimaisde 
( asêttTeBHeiit rétrograde, arrivèrent eiissi à la 
iroîx de ce roi, tt fareat pesées par lui sur 
la pias solide dci foutes les I>sses , wx été i^xt^ 
MMeanees ^igéa par Golbert. 

Ce Jat seesfce ihp» fae disparut f eiit4-f8Ît 
la ptéjagé Iterbare ^i »vait edadamaé ooa 
ancêtres à t'igneranee. lie nom ist Vol^et de 
ikM[ue science fiireat eenaua^ et fesskiTaas 
dlatôulostescdiaàsés otitûireiit la consîdérailitui 
4|u> km est dae^ 

Hperut BA sage î^ai parlait égalettieBl Jm 




. Knoiiâe.| «I qui avaitle âoH de répspdre la bi- 

^ «pièf0 ei f«|^8seiH sur kt sujets le» plaaolit^ 

.eoiteties pliMiigmto: c'était le neyeu de» Çor« 

^^eâllfu Ce fut lui qui eertrtid'iiilerpièfè. etttve 

lotti let kommes tle aon éècle » el e'ett âejpmB 

celte époque qQ'it.n'eti^te piue ^ kiriiàre 

^Qtre la science et lea taleiiSY el que Tiirl 

. d'écrire est yoesque inséparable de Vmî de 

, penser. 

«AujpaTd^ui les secrets det tons les artt toBl 

ééyoilés» ou vont l'être. On a troevé ce qu'on 

aurait dierclié iBUtilement dans : les siècles 

. passfo» des artistes capableada les décmoy 

et des lecteurs capable» de les enteadire. 

li'étttde de la nature n'est. plui une fcoide 

. œntémplatjott, Elle remue l'àmepar deare»' 

. fQrls. aussi puissans que ceux de Tépopie. ler 

Pline fvançaLs a su par la seule magie du styfer 

: et um^ le seicours de la fiction, prêter aux 

, brulçssson éloquence » et noua intéressejT: pour 

.les êtres inanimés. 

I»a . gécmiétrie ello-mème. est justifiée la 

. iq^KDcbe d'aridité qu'on lui a fait pe»|iipt 

tant de siècleâ. Les oracles de cette science 

. asn^l jsncQfC piretCéiés d^n» uqe laugw i^i^slé^ 


xièiMei BièiarTes prètrer d^ ce faillie Qfe je 
ti£Aiie»t'plu« éloignésdes autres hômmet. Gè*^ 
kii eiii uiétrui»t leisavui» pai>dsjtll9£se08ê& 
tktori^s^^.sak audsi^ obtenic du- public les» a]^« 
giiaiididsemens dâs à. rkomflse^ dé gé«e, lie- 
profond mach^maticieir dèyieat le rival àe- 
TaeitCi: ipm dî». je»? il s^élè^e ati. sommet 
ds toutes les ^cieneés, ei a'n^t kiiqm en a^ traeé 
letaïiJeaii g^nécal^eilUtos les rapports, it 
sûarclàe parmi voua^ MessieuKs^, le froatceift 
d^in laiumnificdfiiiii'à Newton lui-même. 

Bofin?,^ I» liiliBaiure ei kb philosophie sem- 
]bIien^taTéiF repris ledroii ({u'ell^ avffientdâBB^ 
^FaiacieBBe^Giièce'j, de donnée des législateur^ 
ftux. aatiioiUi: ^ 

'. KoBs^ n'a vénsrpl'us «. a là yfêrhé > Ui* tri^nM'> 
dés Démosiliènés; el:âes^Cièépoa, Ley sojive-^ 
. saÎBs etiès ];^ulilî€[ue&n^app.el4ei}l»peîiii ea*» 
eere lés* philosophes sap la fiiide leur renom- 
muée , ;pour le«iv dieiet des bis. Cependant ûte: 

Toix s'est élevée* ;::et ctestaitmilieu^ de vous». 

* ■'. - ' . • ' ■' ' 

Mes^sœurs ,. c'est du sein dé eéttec Académie.. 
If entescfui^u a parlée et: lés iriûions 0114 aecouru>. 
^ pour y^iftendrei 11 oui dee disciples passion|sés;. 
in. £t naître de* puissaiites coatrudictionSk QndU 
^pe jjugemgn t fu-'e»: porte lia ppstéiiié ^ il' eMi 


. liQti)0«fs ^'èertsin;: qu'aujourd'hui les philé* 
sopkfis régirent la législation comtiie un 
chaiçi» opv«rt à leur» spéeuiatioDS » et que les 
|ttnd^Qi^uUe& dierclie^t r à pointer dans lèiirst 
Irav^uxleflaiRbeatt de la philosophie; • ^ 

Qsons^ àite même qu'un heureux einhov* 
. liasq^e a'est empa.f é de touaJes esprits ; et que 
le temps est venu ou tAùt homniexapaBle de 
' peiner , et si9*tout d'écrire^ se eroit obUgé de 
^ diriger se&,mi6dilMioDs vers-' lé biéu puMic: 
L'I^stoûe^ d^sliïiée à'élye l'éeole deis roî» 
et de$ grands ^ «^làirjpvesqtié entiferementbor- 
; B^e, dépliais plu^ura siècles , à dea réeksde 
, Gom^t^. AufOM^d'hui 06 jc^déiiiQBlrè aux ain* 
bilieux Uioiulilité de.le^i'ra rivalités et de ledr» 
. guer,)res f ,on leuv prQuve que la etuÀuté est 
«us^i nnç. abslirdiké; ^ jfose prédire, Mes» 
aiettj^i qu'à l'avenir> nul de youstie rappeller» 
le %oiiveidr. des temps d'héroïsme et de Bar» 
barie , ^an^ détester *oe qui a fiait l*admit«tion> 
de mojiiiBcètresw ' 

CoiSObA i présent tes sages db toutea le» 

cations qui se sent chargés d'approfondir ie% 

. principe^ d^ 'jlQfitesr les société»:; e^ de noua 

feire connaître les hommes de tous les siècles* 

I^j]M^'Pl^grè94«$ œa^wa; deptiis. Charles 
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-ttiagne jiiacpi^ nos joan ,' a été ptiêmti iwtiB 
des^tebleaux faits pour âitéresser les leeteufs 
cke tout âge» de tout sexe» de toute concRtimi* 
i>^à lesclifférei^tos eonstituttoas des empirt» 
qui nous environnent ont été développées I 
Aoùs connaissons la suite des événemens' c[ui 
les ont formées, et l'inflaence qu'elles Ont eue 
sur le sort des peuples. 

^e^vois un philosophe , un littérateur , qui 
ii^mplirait phts dignement que moi la place 
dont vous m'avez honoré $ )e le vois renoncer 
«hk sueeès flatteurs qu'il obtint plut d'une fdia 
dans le commerce des muse»»' pour se livrer ft 
de péniblel recherches sur les causes du boti* 
>heur dés hommes; )e le vois» eprès 8%tre dis* 
liogué dans la guerre^ annoncer aux 80uve« 
nitts la nécessité de ta paix , digne de plusiemra 
•ncètres, que l'histoire nomme parmi noa 
plus célèbres gueirier» , digne aussi de ce aa» 
vant » cet éloquent » ce vertueux mi^istrat , 
qu'aucun citoyen ne>peut entendre* nommer, 
ians rendre à stt mémoire un tribut de ten* 
dresse et de vénération ^ et qui aurait reeontui 
aott petit -fils dana l'auteur de Ja fiiUeitépâ* 
hliqiie. 

X'iacadéinicie» è' qui |e foeeèife # vil dm» la 


\ 
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' Mginmtpiey n vait été edlf ab£ tm Vsb leiàre* 

^r 119 goôt ÎDjriAciblei. Zî^essai de ses. talent 

'9:V9Ai':é%i d'epriohif DOtre Hués«titrB du chef- 

irwv^yiwàfi l^naùpn naire rivale. Ceal avetc 

, ce tilire jUrilIaiit qu'il avait 4té reçq damoetl^ 

acadéxpie* vSa latiscdi devint mtoie on l^jrcée 

ôô/ aa xéanîsfiiBieatia acienoe , l^esprit et lia èé* 

cence$ i>ù ce grand Monteaqaiea dissertait 

miec le naturaliste iRéaumur» où toutes .l^s 

acienced se comniùBi^tiaient h Tenvi kuft 

aeorete» 

CW là» «^esf au milieil dé ces râûetima 
întéressanaî qtie ce vertueux citô jen conçut et 
exécuta le projet de ae dévouer enlxerem^t 
ik-àe laborieusea et effrayantes coippitationa 
anr la videur des meaitaie»,. surJe prix des ' 
denrées : travaux fiistîfiieux pour le tradue** 
teor de Mîlton , mais d^nes de Pami de 
Mdnfesqmei^» p^isqli'ila.sQttl ifttUes à l'humttf 
nité.: * . - . . • • .- 

Le •FuMic en a v» dea essais > ifU^il a dft 
prendre peur des ouvrages eoœpteta» Gepeit<- 
2ant d'autres ouvra^a bien plus étendua on^^ 
été trouvés après sajÉtolt , et le publid n'ea 
aéra pokit privét Le temps n'est plus on une 
jpofi^qns falensç'Jwaiï eâseyriur Mfâf^ih 


' trésors ctâns desarchives secrètes , oà ils étaiedC 
'bienlot otrblîés. Ces précieux manuscrits ôft 

été remis à un ministre dont les opératiens D& 
' sont enveloppées d'aneun voite ^ qni piiiisè que 
'son cœur doit être ouvert à tous les citoyens », 

parce que leur bonheur^oit être Punique ob» 
*7et de ses travaux, et qui trouvera toujours 
'dans l'estime et Tamitié des gens de lettres^ 
^ le df^ne prrix de tout fe bien qu'il veut foife 
^•Ux hommesi - _ , 

C'est ainsi que sous l'empire des fettres^, cha-' 

• que éîtoyen ttavtfiMe pbur l'Etat f et t'homm0^ 
d'Etat VécUire dès lumières de tous' ses tok^ 
citojreiM. C'est aiÎEHii' que WdifiTéreiffes pro-^ 

^fessions, leèdifiPérenS' caractères» lesdiffëi*6B» 
' lalens^ont entraînés par une pente •eoâimune' 
-▼erfrun^ébjet Dnique^ et cet objet est le bon- 

* kêifr dis fabmm^o» • < . 

Songeons- etiSii' quele. ptçs beau gézrie de 

BOtre siècle aurait cru sa gloire impariaiie » 

s'il^ n*éut etnpltoy^ à deeoarir les malheureux 

' l'ascendant qu'il api^isr sur le pubUc; 3e safir 

' que Ce n'esl point à mot à: louer les tdi^is de 

'•cet bominfe universel ; en présence d» pubUc ,. 

' aecotttumé à lui prodiguer siss aecdamatioi» ,. 

et.deyaal voW|. MessîeÎMPS ^ à qui ietils il ap- 


t >»' > 

partient ûe âécemer les pattnes dn génir; 
niais, il m'est permis de remercier, au nom de 
rbutaenité , le généreux défenseur de plusieurs 
familles infortunées; celai qui, du fond de 
sa retraite» sait mettre les innocetis sous h, 
protection de la nation entière; et je dois ob- 
server, à l'honneur de mon siècle, que les 

.poètes immortels qui ont illustré la cous 
d'Auguste et celle de.Louis-XIV, n'ont pas 
eu cette gloire de joindre aux titres littéraires 
le titre 9acré de protecteur des opprimés. 

II çst donc temps^de rendre un juste hom-^ 
mage à ce siècle dans lequel nous avons vécu > 
el^au règne qui vient de finir. * 

Louis XV aima -plusieurs sciences/ On le 
vit^souventladmettre dans sa familiarité l'aji- 

.trofiome, le géographe, le mécanieien» le 
naturaliste,: et.il a'intéressait à leurs travaux. 
Ilfautcependant avouer quece ne furent poiAt 
ses .goûts personnels qui hâtèrent les pi^grès 
desjsciences favorisées. - * .' 

Mais sous, son règne les sa vans de tous les 
genres furent protégés, parce qu'il savait que 

. cet ^.T protection leur, était due > parce qu'ub 
sentiment naturel le portait à honorer lé mé« 
rite;i .et toujouis lans* la faste âepi'otéctiotf» 
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•sttai'auoàn retond Wrs sa propre gtoite» ètii^ 
vouloir diriger des travaux qu'un souverain 
ne 4oit qu'encourager, sans prétendra dicter 
des lois impérieuse^ au génie: et c'est sous 
•cette dottce^et tranquille administration , qife 
tes sciences livrées à elles-mémeé .ont fait des 
progrès supérieurs à ceux des autres -siècle^; 
:quo laraison hqmaine Vest perfectionnée; «d- 
itp; que IfbÀimamté asetnblé renbitrèdans toés 
: les odeurs « et en chasser l^s restes 4e la iwN 
Urie ; l'honMinité qui existe en nous atout la 
. seienee > iet même avaB.t la sagesse; l'buma* 
niié.qui n'est point un présent de la philosd- 
phie, mais qui fut souvent étoùfTée par des 
}>ré|i]gés, enfaus de l'ignorance > par imepas* 
,. sion exclusive ei inirentée pour la seule gloite^ 
désarmes, parties haines aveugles de paHi, 
4e nation y de religion ^ et qui rq[>rênd aisé- 
ment soa empire dans l'instant heureux où le 
retour de la raison rainèné la morale à ses vraîa. 
principes 9 et où le charme des lettres fah re- 
vivre les vrais sentimens de la nature. 

Heureux le monarque destiné à donnei^es 
iois à une nation chez qui toua léi préjugés 
contraires au booheiur des hommes ciHximeii*. 
c^ûlJk a'évailuoiiist^ dans le mouie&l .où le 
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^patrietisme et labieBfaisanc» acmt les Ttsrtift 
que le piiblic aime À encenser! . , 

Vous> Monsiqur ,* qui avez le bonheur d'ap^ 

-' piocher du roi , et la gloire d'avoir contribi^ 
à son éducation , vous nous avez annoncé que 
sa grande! âme s^indîgne de Itt louange, d^s 
qu'elle approc]be de la flatterie» (Test tmn^ 

^ dire; assez ^ue toute- louange nous est défes^« 

^âue^ c^ar les «^Ipges donnas à ui^ roi , sont toii* 
^ jourt voisins de l'aduIa.iioQ» 

^ ; Lk j>ps|érîté seule pçu^t louer dignenimt 
U% rois,, puisqu'elle segle a le. droit de 1^ 

;. jugerj naais ranoour des peuples a une autt;e 
jBirpresiiic^ à laquelle ils ne sauraient se mé« 

, prendre» et qui est la récompenae de" leur» 
bienfaits, 

Ospns donc substituer, à ces élogéÀ qu'un 
long usage semblait avoir, conférés , la.naïve 
et sincère expression des sentimensdes gens de 
lettres. Plus le roi se^refuse aux louanges » plus 
il nous inspire là confiance de lui adresser nos 
vœux, et de lui montrer nos espérances -, car 
une âme inaccessible à la âattejrie est toujours 

^ouverte i la vérité. 

XexQipi«)t^geni let lettres». U le doit lia 


gloiifeVil lé âoît au publîd, à qui fà liftératuiW 
devient tous les jours plus chère > et dont lés 
'vceux unanimes déterminent toujours la vo- 
lonté des bons rois, ' . ' 
^ ' Espérons qu'il sera érigé sous son règne de 
'grands monuixiens> qu'ilserà fait deséta1>li$« 
'semens qtilies au:c sciences » qu'on exécutera 
dé ces grandes entreprises qui doivent èxtB 
'faites par les souverains ^ parce quMlés ne 
peuvent l'être que par eux. 

Il est vrai qu'on ne voit point parmf vous 

'^tin nrHiistre puissant ^ui vienne se reposer de 

' tes travaux dans Je sanctuaire dès muses , et 

iPaîre réfléchir sitrellës lés rayon^s dé sa gfoîré; 

'ntmisil exîMe un géfiié'iii visible qui y prêtant 

à la jeunesse du roi les secours de Te^cpériencë^ 

lui fera connaître toutes les ressources dé la 

nation qii'il a le bonheur de gouverner; et 

onf reconnaîtra sans peine la œain qui r&j* 

sembla dans de vastes édifices toutes les prô* 

duclions de la nature; et dans d'autres / te 

dépôt immense dès connaissance^ humaines, 

qui dirigeâtes voyages des savàns dans toutes 

"les utirties de l'univers >' soit pour recueillir 

les précieux restes de l'antiquité, soit pour 
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rapporter cette mesure de la terre, que là 
France a la gloire d'avoir donnée aux autrèi 
natiojiSiL 

r 

MaÎ9 ces .bienfaits éclatans ne sont pas les . 
seuls que led lettres doivent attendre dans le 
dix-huifiënie siècle. 

•Quand cm soKait de la baroarie » c'était aux 
princes à faire de grands efforts pour intro^ 
duire la littérature dans leur patrie ; mais chex 
une nation déjà instruite , et par qui la âcienee 
ctlesialans sont révérés, le plus précieux de 
tous les I)iens pour les gens de lettres , est la 
liberté de donner l'e;ssor à leur génie. La 
gloire, seul but de leurs travaux, peut seule 
en êl^e le digne salaire f ou si la faveur des 
souverains leur est encore nécessaire, si la^ 
profession des lettres exige ce loisir qu'un 
dieu avait procuré à Virgile , que la carrière 
soit ouverte ; et ceux qui seront nommés vain* 
c[ueurspar le suiSrage des peuples, recevront 
les prix de la main des souverains* 

19'bn , Messieurs, vous ne demanderez point 
au maître d'un grand Empire, de se distraire 
des soins les plus importans pour se livrer lui- 
même & vos sciences et à vos arts» et s'en 
coustiUaer Je juge. Vous ne lui direx point, 


( i66 ) 

^binme dans les siècles d'adntatioD, que son 
goût> toujouTB sûr, doit inspirer tous les ar- 
tistes» que ses connnaissancQs. personnelles 
doivent guider les recherches de tous les sa- 
vans y que ce sont ses suffrages qui doivent 
entraider ceux. du public. 

Disons plutôt à tous les rois ce que l'antr* 
quité disait à Rome , inaitresse do monde z 
a Que d^autres fassent ^spirer le marbra et 
Fairain | que d'autres décrivent les mouve» 
mens des astres ; vous, rois, n'oubliez jamais 
que votre emploi est de régir les peuples* » * 
'. Oui , sans doute , protégez les lettres : maïs 
ce n'est point la protection d'un savant ni 
celle d'un artiste qu'elles vous demandent; 
p'esl celle d'un roi qui honore les sciences, 
parce qu'elles feront la gloire de son règne, 
et qu'il leur a déjà l'obligation d'avoir trouvé 
une nation disposée à seconder ses vues , et à 
sentir tout Te prix de ses soins paternels qui « 
dans la dispensa tion de ses bienfaits» ne suif 
point les mouvemens toujours trompeurs 
d'une affection personnelle , et ne considère 
dans les savans que le mérite, les talens 
et les travaux, siir de ne jamais se tromper * 
dkns ses jugemens, parce qu'il 'ne juge que' 
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d'après le témoignage yifailKbte d*oo^ fiaUca, 
iciairée* 

t. • ..... 

> 

K^PONSis de M. VAhbè de Radonvillfers , 
Directeur de l'Académie Française, au Dis^ 
cours de M* Lamoignon, de Malesherbes (i). , 


MONSIIVH^ 


/^ ~ 


En vain» pour vous dérober aux regards^ 
vous avez passé sous, silence une révolution 
dans laquelle votfs étiez personnellementin^ 
léressé» En vain, pour entrer dans vos vues» 
j'userai de la même réserve ; ces ménagement 
sont inutiles. Totre présence.rappelle ce quQ 
votre modestie veut faire oublier; et le tri^ 
bunal du public , qui s'est depuis long-tempf 
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« 

(i) Noos nona plaisons à eroire que Ton noas sanra gr^ 
d^aToir mis à la suite du Discours de M. Lanàoignon dé 
Maleslicrlies , la Réponse de M. TAbbé Badonvilliers^ 
daos UiqvaUc cet académicien psint le caractàie ei le méril* 
oratoire de cet illustra niagitUÀU ./ 


grat» a pu soutenir son courage jusqu'au bout 

de sa longue carrière? Le désir ({'étreyca» 

. ' ' - , , 

ppur le dire eu termes généraux , le sentimeol 
de la bienfaisance. A ce nom , il semblé que 
renthousiasme saisisse aujourd'hui tous les 
écrivains, jamais vertu ne fut tant vantée, 
Puisse la pratique en être aussi commune quç 
les éloges! et surtout puissent -elle être ap« 
pujée dans tous les écrits et dans tous les 
cœurs sur l'unique base qui peut la vendre iné'» 
i)ranlable] 

Au reste, pour inspirer le goût de là bien- 
faisance, les exemples seront toujours plus 
^loquens que les discours. Il n'est pas besoîfii 
d'en chercher loin de nous , tandis que nous 
avons devant le» yeux notre auguste protec- 
teur, Je ne parle point des preuves journalières 
d'un cœur humain et compatissant ; jje ne 
parle point des traits souvent répétés d'une 
J)onté noble et généreuse. Les dons , les grâces , 
, les largesses, font le bonheur d'un petit nom- 
bre d^omœes; les bien fmts d'un roi doivent 
Tendrt heureux un peuple entier. La libéra « 
lité est la bienfaisance des particuliers. L« 
bieAGaiàance des rois > c'est le soin de r£ta€« 
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Un prince ie vingt ans appcHe »n sige âtfprSf 
de lui, pour donner à sa jeunesse Fappni d6 
l'expérience ; dans le choix Je ses mînisfïeîT, 
il ferme roreille aux vœux de l*ambifîon^^ 
pour n'écouter que l'intérêt publie; dan^- un 
âge ennemi de la contrainte ,. il refuse auplaî* 
sir toutes les heures demandées- par le devoir, 
quoique fe devoir demande presque les fOùrs 
entiers r voilà , le roi bien fa îs^iirt'V Com- 
bien d'autres traits je pourrais citer ! Mais 
fén ai dit asse^, peut-être même j'en ai 
trop dît pour lui plaire : cependant Fa Bîeii»»^ 
ikîsance dans le roi , la reconnaissance ^nè 
les sujetç, sont des vertus qu'il est [permis ié 
puibliet. 


i> 
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Trks^lmmbles ^t trbs'^ respectueuses RemonT 

. p'an^eji relatives aux Impôts (i), que pré-' 

- isentent au Moi i notre très^honoré et scui^erai'n 

Sei^ur, les gens tenant sa Cour des Aides* 

Sir», 

Vptre Cour des Aides vient de Téçlanaiçif 
ppuT elle-paême et pour toute [a pmgîstr^ljjr©^ 
çoo^rp q.yeIqjLjP3 ^rficl^s ije Taptjp 4p spn rét^r 
|)Hssçi]pjPDt^ rpais i^ lui rçs^ô uïi âçyôirplu^ îççit 
portant à remplir : c'est la cause du p^t;jp,le 
que nous devons k présent plaider au tribunal 
de Votre Majesté. Nous devons vous présenter 
un tableau fidèle 4^ drpit§.«t des impositions 
qui se lèvent dans votre royaume, et qui sont 
l'objet de la juridiction qui nous est confiée: 
nous devons faire connaître à Votre Majesté , 


(i) M. Lamoignon de Malesberbcs fut cliargé pat sa 
Compagnie de faire ces remontrances. Ou y verra avec 
qnelle force et quelle énergie il dépeint la situation affll>- 
geanu du royaume , «t plaide la cause du peuple. 


( I 

sm CDmp3ençe^?nenldei,?ûft règne,. l^T^ 
tuation dp ce peA^pJeyâoot le^peçtflçlfj i'^^i 
cour brillaate ne lui, rappçlle point le $f^^ 
venir, 

Qîii sait méoie si les t^papignag^es d^ jqif 
et de tendre3sie quç Yptre.I^ajest^a f^çfis, dm^ 
Je moq;ient de sqn av.^émeat> de to.u^ cep^ 
qui ont pu apprqc^xçjr.de ^^ per^onnf^ de çe^ 
peuple MU peu mpins n;i9l];^ç^reyx qqçi ^^\sA 
des proyincea, o\\ déjà ^ieq^^u,x jaira^ç^p^^ 
ranfte^^ }^ Tenf^^pçpt Raç (jç^p line.|6i{ifÇttÇ. 
fiipe^^tç {j^ç le ^Qiri 4i^ s^te.{^ç.|ç p§$iftnî" , . ,^ 

C^tte Q4li(^ f . 5^ ^, ^, ^ft4iei\çs sp^4Jlî 5t 

l^ p^lu^gi^^^s 9j5pj:ts,p0Ur QJflintf njf;^jj^liçp. 
4eur de hnv trôpfç^ ^çj^^jj ^p n^pin^ %Hki| qUf 
Yotre. Maj*sti6 ^a,c][iaç c^ quc^ Ç|!^^cpuç^ iiî;^_. 
menses coûtent ^^ i^alUeurei»x peuple, . 

Cependant Texaipei; approfondi dç ^Q^^ \p^ 
impôts serait ufi.tr^Y^i^; ippqi , ^iiipiçl Vptre 
^aje^té ^p pç^t p^ aQ liii:^^r,|5ll^rfl»^rW5. ÎÎW» 
présentexoofl ^^$ ï^^p^pires par^culi^x* wf 
chaque objet ; et Voire Majesté pp^urr? et^ T6^ 
▼ojer 1^ di^çtisiipp .^lî^f^l^q^'^M^ ^^fto^era 
de S3 conp^nce. '%^ »c^4?n9 ce jo^f , Si^ç^, 


JHajesté pbui ë.ire entenâas â^ell€*mème> nous 
31011^ bornerons à. lui rendre sensible lestï^uses 
^générales et fondamentales de totrs lès abus, 
,«t à établir des vérités assez simples pourcjue' 
Votr^e Majesté puisse s*en convaincre, qu'elle^ 
J)uisse, pour ainsi dire, s*en pénétrer j et quand 
vos intentions seront connues, quand vosins- 
iractibns riurônt ^t'é données, ce 'sera à vos 
jninisires à s'y coti former dans .l'examen dé« 
baillé qui sera fait avec eux des dififérenles 
"parties. Aùdune considération ne doit nous 
9trrèten Sirei quand nous avons des objets si 
impôrtans à ptésentet à Vôtre Majesté. C*esl 
cependant avec regreV qfoétJôés notts verrôxw 
oblig;é8 de porter nos regards sur ce temps 
malheureux où Pabsertce des ministres de ta 
pistice et le silence des lois ont laissé une Hère 
carrière à t avidité des financiers et eu des^ 
potisme des administrateurs^ 

VotreMajesté a fait cesser festmatbeiTrs p»- 
Sslir.s, et nous voudrions que \é souvenir étk 
fdt entièrement eiFaCé paîr cet acte éclatant de 
•votre justiôe. ' 

Si nous n'avioits à nous plaînÂre qtie de fa 
.persécution sbuflTerle' par les magistrats, ë\ 
^ème 82 nous nVii^iéiis & dénoncer que les in-^ 
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fîac tiens Faîtes pendant ces temps de troublii 
à l'ordre judiciaire , nous penserions ^ue tôuti 
étant réparé , tout doit èlre enseveli dans I%ubl?4 
vMais ir est une importante vérité ,^ Sir e^», 
que nons ne pouvons éviter de mettre sous v<Ài 
jeux, sans' trahir notre devoir: ç^èstque lat 
prétendue nécessité ' d'àSermir l'autorité sou^«- 
veraihe a servi dé prétexte ^ à dès, exactiotf^i 
exercées avec impunité sur vos sujets; QuHU 

. a étéfcnt une ligue entre hs^ ennemis des ttiba^- 
naux et ceux qui faisaient gémir lé peuple soi^^ 
le poids des impôts arbitraires ; que ceux* OU 
on t prêté leur appui pour anéantir Ht moff^s^^ 
trature , ef leur ministre pour la remplacer,,, 
ei que té prix dé ce funeste service a été de» 
livrer lé peuple à leur cupidité. . 

Il nous est douloureux» Sire> d'avoir à vouti 
dénoncer ce système dV>ppre8sio& dans des joursi 
de clémence.- 

Mais des lois onéreuses au peuple ont' él6$ 
promulguées dans la^ formé qu'on regarâaiti 
idôrs cbtnme légale , et elles subsistent enck>rei 

. aujourd'bifii puisqueYdtre Majesté a validai 
tout' ce qui a^était fait'p^eûdant rinàctiottdèj 

la justice.. ' 

- ■-• ' . . ' • 

lïous vojrouraussi plusieurs places impov»* 

^ a.* 
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^çtj58tC)Kî(y:ppjÇÇupées par cjçu^jjii^ pi^t 9b^s^ 
^e leur pp^ypir; pt.fji ^e nouveaux ftj)f|gexr 

citent r^piip^cîviprsipri <ïe U Jus^M^» ^Vi ^9 
iPjEinquera f;c^4^ fa^çç valoir i en &!^e{ir.^p8 cou- 
pa^le3, ljepTétcnd.ui3aérite d^«'élj(;esaf;)rifié pp^^f 
Ip m^ii^tjicinfler^utOTité rp;al^; et foy^prétçxi^ 
^ les mç|ff/s À l'abri de la veng^pce |de leijf/i 
f npemis , .qjbl yoçd/^ Wt^rç leur admj^Iii|^J;%• 
lion à l'abri d/c^ rçp|iercbt^ de la |i|^ipç* 

Il e^t donc bîçQ i,mpor|ai)t^ Sire , d*afftç%» 
cjifr Votx& Ji^jeiSfé du fardem d*une rfcpfi^ 
paUfa^KCff ^f préjudiciable à son peuple, f^t tfp 

Juifair0cqnnaitffi^W 9^M^ fl"* px^tendaienf 
tfçyfiller pour l'autorité royf^le ,iQni réellpvpe^i 

f^ ^<ffWm\ ^fÇ^a}H4 F9¥r s'arroger sur tou^ 
les ordres de PEtat un pouvoir exorbitant ^ ef 
fifkVfih ^^ ^çryicç de Y^tre Mojest^* 

îfoys délJiTftFÎan^' 3irP» que d>utfeg qi^f 
nous pussent vous faire parvenir ^es^ fâçheii§^ 

fiîlf P^i^ÏTiJ pps^îble que Votre Maj^sl^ 
^^%9dqn^çi fiuJQurd'iiui ces fu^estçs in^xime^ 
jflft «9H?^§rl^went, qq plutôt cettp politi^nt 
JôtrftdMiifi^PHM un s^çle p^r la jglpusîe dç^ 
ministres; qui a réduit au silence le^ ordres-^ p 
l'i^m , (e^CQ|>té la sQt|le magistrature ! Que 


«'è$|?.ii possible à Ia.ii9t4(>n elle rvzi^f^ âe 
s'ei^plîquçr sur ^sii^^^fêts (e$ pli^ p^ier^ ! 

Alors, Sire, fivec qpelle joie noii& f*ep[|etr 
.trfpnf en d'aujtra^ pogrp^letfpia 4^ vous, ff ire 

Mw 3>jui9qu9 nop^ g^uis jouissons eoçojçf 
46 oe dirait ajaUqiie des l^Tançfijs, de ce droit 
de: parler à .nçsroisf et d^e réclaiBer nvec I^* 
Jber4é coqt|:e l'ipIractK^p ^e^ Ipis et des droi^ 
natioiuttit >''QOus pe devons point useTeziirer^ 
,|]0s eni^einis d'ane générosité qui- nous ref%<- 
drait coupalil^s envers la qation eiiitiàre,; 

L${ pre$)iMÇr tftj^l^au que nous ayons à prir 
^nleri^ Votre Ma,jesté« est celui, des dro^ifi 
coaaus siejiis le nom d^ Droits des Feroi^ 

INouê ne vousaunonçonis pas, ^ire, uiiev^ 
•rite HQuv^çHe, en vous d^aniX que ces i^roi^s 
sont n^oi^s ^néreuiç. par le^ ^pmmçs fnieme^ 
que le; trésor, royal dreçpît ^u peuple,que-|)|ajp 
les frais de la régie et , les. ga);}s des {ern^ersy 
4{ui ceitiûoemeQt sont trop forts, pui^ue les 
miqistnes du dernier r^ne ont s^ en ,feprQaf 
drQ.M9pj5)àFtie^jaoii,; pm pojir h prpfiptd^ 
•Vq*r^..lli^j(Sfl(l4> .ff^^ki pour ^a gralifigt 4çiWi 


CettéVéritéqtii est dans la Boucher dîi'ptilifî^ . 
Grutier, ne peut p&& être igiforée âe Vâtté 
Ma^sté^ . ♦ . 

Elle sait' attséî qu'indéf^endaminent' àék 
•ommes^ d'argent tirées de ses sujet», VÉtatéift ^ 
privé, par lès dreiUd'ea fernies, dViile mults^ 
tûde deeitayens^* les'ui!5> emfrtdyés^ à fafrela . 
frattdê; tes autres à fètepécker. Eh 1 q^eb 
citejens^? Ceux précisémeBt qdi pourraient 
être les ptus utiles, lès'uii^ par ' Ik force àk 
cerpset ïeGÔurage, lesaû^iFes^ pâv Findttstrie 
«t l'actitrilé^ car il est notoire fue /e n^ t f ^rfr 
€ommis, eî peut' être même h-mMht defràu» 
deury mettgré ses lisqties ^ vatenl mieux que le 
^mètiep d^soldaf; et que les places été finances 
jpreeurent à ceitx qui Us obtiennen^f des aynrv* 
:tages plus certains" ep plus considérables que 
^Jagricuihire,, le^èommétce et tes- manufactures^*' 
*qo'ii ne reste doiû^' dans ees^ profession» utile» 
^œ ceux qui n^ont pas en assez de bonheur oa 
4e talent J36ur parvenir à hr finaitcè. 

Tbtfë Majesté n'i^iorepasnon-phiisqn'dutre 

le»^ droite payiéff sûr ehaqtie denrée, îl en e^t 

^ont h pràâuetîon est défendue' otj ^èii€è dan^* 

iéteyaittne' pbw Kn^érêt de la^lferme; que tel 

\ «Bl le tabac^ dont la culture èti interditt^ k rds 


fujefsfv pendant' qti*îl s'en acHètè tou» lès anJ 
*lie l'ëlranger pour plusieurs millions $ que tel 
atissîîBstaujbtrrd'EaifeseYi denrée dnm bien plut 
grand^ prix", ét'tm« des dons les: plus précieux 
que Ta nattiré âit'tSits à fà France; si la main 
dtrfirikncîérne re]}bassaitsanB cesse^ ce présent 
que Ik'iner ne cesse d-apporter sur nos côfesj. 
qu'il ésfdes parages où^ la: fabrication da sel 
n^eBl pehnTse qu^à quelques privilégiés, et 
que les commis de la ferme assemblent les 
paysans, dans certains tem ps- de l'amaée^ pour 
submerger èêli^f que Ta* mer a déposé sur le 
rivage; que^ sur d^autres cèles là fabrication 
du sel', permise en apparence, est cependant 
assujeltiè à de telles contraintes, que le fer* 
• mîer peut ruiner, et ruine réellement cefuî 
qui l^ntreprend contré son gré ; que presque 
partout Fèxcès dii prix du seb prive le pen^fe 
de PavaiTtage qu'il pourrait tirer de cette pré- 
cieuse dénTéé pour les salaison?, pour fa nour- 
riture et lii cènservàtîon des bestiaux, et pour 
' tiné infinité d'arts utiles > même pour l'engrais 
•'Ses tcrresi ' - 

• '' Votre Majcstésaft s^ussrque Tesautres droits 
'sur lés denrées îinisent tous à la production et 
'^ commerce ; -que lu France produirait pli^ 
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fje vins saips ]e$di:oit$ d'aides fX{uMl s'y fabri- 
querait plii9 de marchandises sans les droits d^ 
l.railer j^.e détail d^ ces privation^ sey?ii\ ia« 
fini^ ^t pou^ re<;onnaisspns , Sirei» que; nous nç 
^ pourrioqf vjauç en donner up,^9.blf^u cqmple^» 
ç^r ch^qij^e jour nAU|s çn i^ppreiid dfs^^uyedl^s^ 
inais c^tte esquisse suffis poui: faire çoqoaîlç^ 
}.e tort que les droits d^ fçrnies fQ^t à yotrç 
foyaiime^ indépej^dammexit des sommes qu^ 
Je peuple payé pour Iq gaii;i des fçrmjiet'», ej 
fo\\T lç§ frais .de régie. 

Il n*esi pa;s po^^ible non plus que Votre 
Majesté Qê^oit pas {instruite de la rigueur de» 
lois pénales prononcées contre la contrebande} 
£lle sait que ceux qui se rendent coupables 
de ce ^élit , ne sont quelquefois point habi» 
tués h Iç TiPgardejp comme un erime; qu'il y 
a deij pnovînpjejs jç'iilièr^? pu Içs enff^ns^ y sçnt 
^levé^ par Ijaurs pères, , n'ftnt jai^aisj ac- 
quit d'autre industrie^ et ne connaissent 
d'autres moyens pour st^baister ; et que quand 
ces malheureux sont pris, ils subissent \e 
genre de captivité destiné aux grands crimes, 
^eit quelquefois la T?9rt* ;Nott9 Qedou^ppf pas 
♦que yoti:ç Màje^téne soit «attendrie ^\^ T^cjt 
de cq; cruautés » et qu'ellp f'ojit ^çfxuindé €^jf^ 
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ment, dans Forigine, onqpu prononcer la peine 
de mort contre des citoyens ^ pour un intérêt de 
yinancep^ 

Mais iPest' encore une autre tyrannie dont 
il est possible que YotreMajesté n'hait jamais 
ent^enclp parler, parce qu'elle n'oiFre point un 
spectaclç si cruel, et quLcependant n'est pas 
moinsinsupportableaupeuple, parce qu'elle est 
sentijB par toupies citoyens du dernier ëtat, par 
ceux qui vivent tranquillement de leur travail 
et de leur commerce : elle consiste en ce que 
chaque bomme du peuple est obligé de soufFrijr 
jpurnellement les caprices^ les hauteurs, les 
insultes même des suppôts de la ferme. On 
n'a jamais fait assez d'attention à ce genre dé 
vexations, parce qu'elles ne sont éprouvées 
que par des gens obcurs et inconnus. En eiTet^ 
si quelques cornmi^ manquent d'égards pour 
des personne» considérées , les chefs déjà finan* 
ce s empressent d« désavouer leurs subalternes^ 
et de donner satisfaction; et c'est précisément 
par ces^^gards popr les grands, que la finapce 
a eu l'art d'assujettir à un despotisme sans bofr 
ses et sans frein tous les hommes sans protec- 
tion. Or^la chi^e des hommes san& protection 
esicertainem«nt.|a pl^s npmi^reuse dans yç^ite 
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royaume; et ceux qui né paraîssfnt protégés 
par personne, soiu ceux (/ni ont plus de droit 
à. la protection immédiate de Votre Majestéi " 
Il est donc de not^e devx>ir de développer à « 
Votre Majesté lès vraies causes de c^te ser^ 
TÎtude à laquelle le peuple, est soumis dan»^ 
toutes lès provinceSé Cette cause est jj-Sice, oaiis^ . 
là nature du pouvoir que lès préposés de la! 
ferme ont en. maiii; pouvoir arbitraire à beauf _ 
coup d'égards , et avec lequel par censé-» 
qjueat il leur, est trop aisé de se rendre ve*-- 

doulables^N - ' \ 

«• ■ - ^ 

Premièrement:, le Code de la Ferme générale ' 
est immense, et n*»^trecueilll nulle part» Cestune- 
sx^ienee occulte que personne, excepté lesfinanà 
cters , rCa étudié ni pu étudier. En sorté*^ 
c[ue le, particulier à qui on fait un procès » ne- 
. peut ni. connaître par lui-même la loi à la- 
quelle il. est assujetti, ni. consulter qui que: 
ce soit Lil faut qu^il s'en rapporte à ce commis» 
même, son adversaire f^t. son persécuteur.. 

Comment veut-on q«' un laboureur, un ap- 
tisan, ne tremble pas, ne s'humilie pas sans 
cesse devant nn ennemi qui a eontre lui de 
fti terribles armes? . .-. 

J^autre part, les Ibis de la ferme ne sont pas 


8€uIemetitfheonnues, elles sont aussi qtiëlqtte«> 
fois incertaines. Il y a beancoup de droits dpu- 
teux que le fermier essaie d'exercer suivant 
ies circonstances. On conçoit que les env^ployés 
de la fermé foût ces essais par préférence sur 
ceux qui ont le malhettr de leur déplaire 5 oof 
conçoit aussi qu^onne les fait jamais que sur 
ceux qui â^ont pas asçez de crédit pour se dé* 
fendre. Enfin il est d'autres lois malheureuse^ 
ment trop certaines ^ n)ars dont l'exécution lit* 
'térale est impossible par IVxcès de téur ri« 
gueur. Lé fermier les a obtenues , sachant très-^ 
!bièn qu'il ne les fera pas exébdter ; et il s'est 
réservé d'en dispenser quand il le voudra ^ 
— Wais à condition que cett€| dispense , sans la-^ 
quelle lé'^ particulier redevable des droîH 
^ 'sera ruiné, serait une faveur accordée arbir 
trairjBmenl ou par lui , ou par ses préposés. 

Tel est un des systèmes favoris de la finance^ 
qu^il faut absolument dévoiler à Votre Mai 
iesté. Oui, Sire, on a entendu le financier 
dire au citoyen r Mfau^ <jue ta Ferrht ait des^ 
grâce^ à vous accorder et à vous refuser ^ il 
faut, que vous soyez, obligé de les lui venir 
demander. Ce qui est dire en termes équiva- 
leiiâ.:' Cs n'est pas asset d*appàrt.er votre a^* 


^nt pour satisfaire notre avidité, Hfçmt'sods^ 
faire par des bassesses Vinsolence de,t\os çom^ 
mis. Or , c[nand il serait vrai que Tayi^ité di^ 
fermier tournât au profit du roi> il e^t certain 
i|u moins que l'insplepce de cette multitudt^ 
de commis qui inondent les provinces t }ui 6s( 
nbsoUmient inutile. 

. I^ous nous sommçs.plu^ étendus, Sire^ suç 
les abus de ce genre, qne sur lejç aptreg, spil 

{j^rcequ'ils ne spntpaA^^e^ conAUS, ^PÎt p^rpf 
^e pona eroyppf' qu'il est impossible d'y.rpf 
pâé^i^ » saps poxleri pbstaclç hgx recouvre- 
jpççsjEpfiQ, Sire, poujî croyons, qu'on n'^ 
j^n^^is ^nia sç^* vQ.9yeui,x lps,mQyç??sf n^plo^^f 
par h Fç^ffm g^fl^^l^ pwr i:.4g^ûr.^^n.»: «^ 
conte^laljîpnji contre Ips pvÛQVili^r»:. .: '. ., 

liC premier de ces moyens » $ire , il ne faut 
pas SB le dissimuler» çst, çle n'avoir point dç 
|uge , ou ce qui est à peu près la mêçie (vhose, 
de n^avoirpoqr jqge qu§ le tribunal, d'un ^ul 
iionvrae, . . • >. . . 

Ijes Cours des Aidçs et U9 Tribtfnaux qui 
y ressor tissent, sont, par leur institution^ î^'g^-js 
4e tous les impôls ; mais la plus grande par* 
tie de ces aSaires ont été évoquées 1 et sont 
renvoyées devant un %eu| commissaire du Çon« 
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seil f. qui est l'Intendant de chaque province ^ 
,- et par appel au Conseil de finance, c'est- àp 
dire, à \in conseil qui réellement ne ^e tient 
• ni en présence dé Vçtre Majesté , ni sous l«s 
. yeux du chef de la justice > auquel n'assistent 
ni les conseillers d'état , ni les maîtres des re- 
quêtes, et qui-u'est composé que d'un contrô- 
leur général et d'un seul intendant des finan- 
ces ; où par conséquent l'intendant des finance^ 
est presque toujours le seul jug^ ; c^r il est rare 
qu un cjontrôleur géuéral ait lé temps de 8*oc* 
ciiper des affaires contentieuse^. 

Nous rendons justice, Sire, arec tout Itl 

public^ aux magistrats qui occupent à présen^ 

CCS placés^ niais, les vertus personneHes d'un 

homme mortel ne doivent point nous ras*' 

furer sur les/ effets dV&e adn^inistration ^r« 

.jiianent«* ' ^ . ' " ^ 

^ Ce que nous déférons à Votre Majesté , esi 

lin sjsteme de justice arbitraire sous lequel 

le peuple gémit depuis un siècle ,' et gémirait 

sans cesse , si on ne réclamait que dans 1$ 

^ temps où le pouvoir est dans la piain de ceuic 

qui veulent en abuser. Il faut donc profiter 

du moment heureux où la justice de Votre 

Majesté a présidé à tous S9s choix » pour éta« 
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Iblir en présence de Votre Majesté et cTe ses 
imnistfes, la maxime incontestable , que ce 
n^st point donneK des juges, au peuple, que 
de ne lui donner que le tribunal d^un seul 
homme» Or , pour tous les. genres d^affaires 
^ui ont été enlevées ,pai: des évocations à la 
justice réglée ^ ce tribunal d^un seul bomme 
est le seul qui ait été donné au petipie. B^ns 
les provinces, c'est . ^intendant qur prononce 
sur le sort des citoyen^ , seuf dans son cabinet, ^ 
et sotivent dans son travaif avec, le directeur 
^es Jfermçs ^età Farisj, où se jugent lesappels, 
cVst encore l'intendant des finances qui statue 
irrëvocablement , seul .dan^ son cabiaet , et 
souvent dans son travail avec le Fermier géné- 
ral; et SUT cela,. Sire, nous croyons pouvoir 
interpeller la bonne foi de cchx mêmes à qui 
ce pouvoir exorbitant est confié : c'est à eux _ 
que nous demandons s'il n'est pas vrai que 
cette justice arbitraire soit la seule qu'on 
rende à vos sujets dans toutes les matières évo* 
quées. , 

Ajoutons que dans celles qui ne. sont paar^ 
encore évoquées, et où le recoars à la justice 
réglée semble encore permis, le fçrmiçr gé* 
néral a trouvé le moyea de rendre ce recourt 
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illusoire, et que ce n^est pour le malheureux 
peuple qu'une occasion de faire des frais inu- 
tiles, par Pusage introduit de porter les re* 
quêtes en cassation contre les arrêts des Cours 
de? Aides, au Conseil des finances, c'est-à-dire 
toujours à ce tribunal composé du seul contrô- 
leur géiiéral et du seul intendant des finances. 
Car-r d'une part, les fermiers soutiennent que 
dans le conseil le mal jugé doit être un moyen 
de cassation , lorsqu'il s'agit des droits du roi, 
et que tous les droits qui leur sont afiermés 
doivent jouir de ce privilège. DVutre part', 
on a établi au Conseil des finances une juris^ 
prudence sur les cassations , absoluïnent con- 
traire aux lois certaÎBes et constamment obser» 
vées dans ie vrai Conseil de Votre Majesté : 
c'est qu'en cassant un artêt de Cour souve* 
raine, on juge le fond sans le renvoyer à un 
atitre tribunal. Dès- lors il ne reste plus de 
différence entre la requête en cassation pré- 
sentée à votre Conseil, et l'appel interjeté à 
un j uge supérieur ; etleFecoursVu Conseil n'est 
qu'un degré de juridiction de plus. 

Tel est donc Tordre des furidictiops pour 

tous les droits des fermes. ' 

» 

Sur les -objets évoqués , comme le contrôle 
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et les francs-fiefst on se pourvoit d'abord de« 
vant la seule personne de l'intendant de la 
proTÎncev ensuite devant la seule personne de 
l'intendant des finances; et sur les objets non 
évoqués comme les aides y on se pourvoit d'à* 
borden l'EIectioUi ensuite à laÔourdesAid^s^ 
mais toujours, à la fin, devant la seule per» 
aonne de l'intendant des finances. 

Nous savons qu'on donne des àiotifs plan* 
•ibies de ces évocations et de ces attributions* 
On dira à Vôtre M^ijesté qu'on a voulu épar- 
gner aux fermi€;rs et à leurs adversairiss les 
frais et la longueur de la justice réglée , et 
qu'on a voulu aussi éviter une partialité que lés 
financiers prétendent toujours avoir éprouvée 
de la part des juges ordinaires. On vous ex* 
pliquera même la cause de cette prétendue 
p»rtialité , en avouant que les droits sont si 
rigoureux » et les réglemens pour la régie sont 
si contraires à l'ordre judiciaire commun, que 
ces réglemens ne peuvent être bien observés 
que par des j^iges^qui , étant bien initiés dans 

l'administration , ont senti la nécessité de lei 

... j 

faire exécuter. 

. 'Maif siie premier de ces motifs était sin* 

cère, on aurait proposé aux Cours des Aides . 


a*ètitfegîàtter dés loîi gui élàbtlsàent une pro^ 
tédùt&èSbrèi^é ei sans-f ràift i loiâ que ces Coure 
adopteraient avec e'mpresseiilent, mais (f u'o'ti 
làfe ibUr à janiïàî« ptojiôséês, pôrCe qu'on n'a 
'pks Vôdlu pferdrfe des prétextes d'évocatioa. 
3Et , quant tiu feproclie de partialité , s'il 
têfiaît vrai qu'dri n'eût «ti d^uti'és intèntîonà 
que de donner aux fermier^ des juges initiéà 
^atis l'administration > les appels des inten<« 
dansel les ret^uêleà en cassation se porteraient 
ïiu vrai Conseil de VdtfëTMajesté, qui eA 
fcorhposè dé magistrats qui ont administré lék 
'ipfrovinces, 6t non pas au seul contrôleur 
général et au ééul intiehdant dès finances. 

tl faut donc dVdifef que lé vi^ai motif dèii 
^éVodEÉtît>ns , la ivraie Wiëniièti du gou Verne* 
iaAfentv est de donner ;d'ità't\'êà jfigies iiu fèrfeiiet 
pour tous ces procè$, que le ministre et 1^ 
«dministtatèarà des JRûanjpfes , 'c'est - à - dire , 
qiVorl a yôûlu que lë^ftiHiiîer fôt son juge à 
lui teèlite, et celui dé tolft lé publie, touté^s 
les fois cfè'îl àiMrârît éh cWtf it prépondérant 
'dans lès ftnïeâ^'. " 

T^oixs )tt*etï\tei^àrt3 ^îht , SfjHî, dans le détâà 

'îB^'ipiiiëé Céif^Vôcatious> patcfe que l'énum^- 

tiftiôiiieâ s^tiit in&à/iô ,. et q[uis nc^us ùaus fâi- 


r 


( «9» ) 

sons quelque peine d'insister trop long- lempff 
sur cet objet qui nous est personnel » puisqu'il 
intéresse notre juridiction. 
. D'ail leurs , il nous serait impossible de don- 
iser des preuves de la plupart des abus qu'en- 
traîne cette adnliinslration 4 parce que ces af* 
faires n'étant portées à aucun tribunal réglé» 
l'abus le pi us constaté parla notoriété publique 
ne l'esl paraucune pièce juridique jouais Votre 
Majesté suppléera aisément, à cet égard, aux: 
remontrances des Cours, en écoutant lé té- 
jnoîgnage universel du public. C'est par-là 
qu'elle apprendra jusc[vi'à quel point lesfi.naa- 
cîer^ ont abusé de leur pouvoir arbitraire dans 
Ja régie de tous les droits compris dans le bail 
des fermes , sous le nom de domaine, qui sont 
lotis enlevés à la connaissance de la justice 
réglée, s ^ 

. Elle saura que ceux qu'on nomme droits de 
coiitrôle, d'insinuation, de centième denier» 
droits qui portent sur tous les actes passés entre 
le^ citoyens, s'arbitrent suivant la fantaisie da 
fermier ou de ses préposés ; que les prétendues 
lois en cette matière sont si obscures et si in* 
complètes , que celui qui paye ne peut jamais 
savoir ce qu'il doit^ que. souvent le préposé 

na 
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oê le sait pas mieux , et qu'on se permet ^ea 
interprétations plus ou moins rigoureuses, se« 
Ion que le préposé est plus ou moins avide » 
et qu'il est notoire que tous ces droits ont ea 
sous un fermier une extension qu'ils n'avaient 
pas eue sous les autres ; d'où il résulte évidem- 
ment que le fermier est te législateur souve- 
rain dans les matières qui sont l'objet de son 
intérêt personnel : abus intolérable , et qui ne 
se serait jamais introduit, si ces droits étaient 
soumis à un tribunal quel qu'il fût : car quand 
on sait qu'on aura des juges , il faut bien avoir 
des lois fixes et certaines. 

Votre Majesté saura que dans les derniers 
temps ces extensions ont été portées à un tel 
(excès, que, pour s'y soustraire, les particuliers 
sont réduits à faire des actes sens signature 
piivée plutôt que parde vaut' notaires, et que 
dans les cas où il est indispensable de con- 
tracter en forme authentique , on exige sou- 
vent des rédacteurs d'altérer les actes par des 
clauses obscures ou équivoques, qui donnent 
ensuite lieu à des discussions interminables : 
en sorte qu'on impôt établi sous le spécieux 
ptélexte d'augmenter l'authenticité des actes 
eVde {>fétr^iiif'le9 procès »^ force au contraiie 
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vo% spjets à renoncer souvent aux actes pu- 
blics f et les entraîne dans des procès qui sont 
la ruine de toutes les fie^milles. 

Quant au droit de franc-fief , qui est 'aussi 
nommé droit domanial , c'est une finance qui 
s'exige des roturiers ou non nobles» pour lea 
fiefs qu'ils possèdent i et ce droit a été aussi 
aoumis à la justice arbitraire. 

Ce droit est une année de revenu qu'on fait 
p^yer tobs les vingt ans pour jouir tranquiU 
lament daps les 4ix*neuf autres années. 

Mais qivind il y a inutation pendant les 
vingt ans, on fait payer le droit entier au 
nouvel acquéreur i sans accorder à l'ancien 
aucune indemnité pour les années pendant 
lesquelles il devait joi^ir; usage qui est peut- 
être aujourd'hui consacré par quelque régle- 
snent , mais qui certainement a été dans Tori- 
gin.e une concussion. ^ 

Yolre Majesté saura atissi qu'on a ajouté 
huit sous pour livre à un droit qui est de la 
totalité du revenu ; qu'on fait l'évaluation des 
biens sans déduction des frais , et bien d'au- 
Ires injustices de détail. Mais ce qui étonnera^ 
le plus Votre ï^ajesié j- sera d'ap^prendre que» 
tous prétexte du payeitieiit de ce droite Je fer* ' 
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mi^r gënêral fait )uger aujourdliui par la jui- 
tite anrbitraire la question aélat là plusinté- v 
ressatite, celle de la noblesse. 

On a attribué aux întetidans la ponnaissaRCo 
dès contestations sur les francé-fiefsf comme 
sur le" contrôle et autres droits semblables ; 
c'est-à-dire, qu'on aArouIu les constituer jugés 
de Inexécution de la loi.bursale, cle la quo«i 
tité du droit pour le tranc fief; et à présent» 
quandlè particulier soutient qu*il n'en doit 
aucun parte quHl eàt noble» et qu^il plaît ad 
fermier dé contester sa noblesse , on veut que 
cette contestation sôit portée au même trî<« 
bunat : en sorte que le gentilhomme dépend 
du jugemei^t d'un seul homme |)our jouic 
de l'état qui lui a été transmis par ses ail* 
cètres* 

Il est aisé de concevoir jusqu'où pnt^^A 
être portés les abu^ d^une telle justice j^ et 
Votre Majesté en sera plus convaincue par 
des faits ^ue la notoriété publique pourra lui 
«ppreridre. [ 

£lle saura, par exemple/ qu'en ly^S le 
feu roi avait exigé dd tous ceux qui avaient. 
éi^é anobTis sous le règne précédent , un droi^ 
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de confirmation à cause de son événement à 
la couronne î maïs que la loi nWaitpa* pro- 
noncé la peine de déchéance contre ceux par 
qui ce droit n^aurait pas été payé; que celte 
déchéance a depuis été prononcée par des ^ 
arrêts du Conseil ^n revêtus de lettres-paten- [ 
les, comme si on pouvait être condamné à.. 
. perdre son étal d'après des arrêts qui n'ont 
point le caractère de lois enregistrées : qu'en- 
fin ces arrêts, dont le dernier est de l'année 
iySo, «valent toujours été réputés purement 
comminatoires, et que les fermiers-généraux 
eux mêmesa vaient avoué publiquement qu'ils 
n'avaient jamais été exécutés. En efiel, l'exé. . 
V ciilion en paraissait impossible, parce qu'il 
lépugne à tous les principes de punir la faute 
de n'avoir pas payé une taxe pour la déchéance 
de, la, noblesse , peine infamapte à laquelle 
. on ne condamne jamais que ceux qui sonf 
convaincus de crimes capitaux ; et qu'il 
€4t encore moins possible de f^lre tomber 
celle peine sur les enfanlJ de celui qui n'a 
pa, payé, de déclarer ^déchus de la noblesse 
; des citoyens qui l'ont reçue avec la naissance, 
et ont toujours yéc^ conformément à cet éut , 


parce que leur père a négligé autrefois âesa^ 

tisfaire à uoe loi bursale dont il jQ^apeut-ètro 

■ * - 
pas eu connaissance. 

Ce sont là de ces rigueurs au:^queltes tout 
lé monde se refuse : la justice; ainsi que l'hu- 
inanité» ne permettent jamais l'exécution lit- 
térale de semblables lois : voilà pourquoi cet 
arrêt du Conseil de lySo, et tant d'autres lois 
du même genre, sont restés sans effet. Mais 
telle est t Sire , la nature du pouvoir arbitraire ^ 
Gue lajustice et Phumanité elle-même perdent 
tou^ mirs droits- quand un seul homme est 
sourd a leurs voix. Il s'est trouvé un fermier 
qui ja. voplu faire revivre cet arrêt de i75o. 
oublié depuis qu'il existe^ et un ministre qui 
lui a abandonné toutes les fcimilles qui xi^'a^ 
vai^U pas payé le droit de confirmation. * 
Ainsi celui dont le père ou Taïeul ont ob. 
tenu l'anoblissement le-plus glorieux pour ïa 
prix de lieur sang et de leurs services, et qui 
ayant, à leur exemple, passé sa vie dans fa 
dispendieuse profession des armes, iie s'est 
pas trouvé en état de payer la taxe, ppuVra 
aujourd'hui être déchu des droits de la no^ 
blesse, quoiqu'il en ait rempli les devoirs ; 
«t sa famille sera reléguée par l'impitoyabfe 
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Bn^ncîer dans lai classe des roturiers, tandis 

cjije peut-^tr^ ce financier lui-même , iinpbli 

par une charge vénale , jouira (les mêmes pri- 

. ;viIégeA que la plus haqtè nobidue. 

y otre Majesté voit, par cçt exemple , juj- 
tsvt^ii ^t\e\ ppint un .ministre dur a pu abuser 
Ses évocation^ autrefpii» t]:op légèrement ac- 
jcqrdées; çt eUe croirji.aisém^Qnt qu'on ne s'^en 
mtt pas. tenu à abuser dés anciennes ; çt qu^ , 
aurtORt pendant Pahsence de la magistrature, 
i)n à profita dçs malheurs, publier pçur soû' 
\'meUré de npuveaux gtnres d^affqires i|j|'Dott- 

jvoir arbitraire , sans crmrudre aucufiefi fécla* 

-, % ^ . i . ■ . ..... 

infikon^m ' 

Nous donnerons^ pour ^etnple Içs v^s^tes 
iflomiciliaires qi|i sç ^nt pQur I^i r^phércbf 
du tabac de contrebande. 

,Lp pçîx excessif cju*9n^ a pais au iabap, a 
ijônné depuis quelque années i^n tel attrait 
i 1^ fraude^ ouepQ^ur.PçmpêcHer qn a em. 
xAoyi, des moyens qui tqus les joiN*s Reviennent 
plus violeias, et ce,pendant sont toujpàrs îavi- 
iiles. Les fermiers -généraux ont obtenu de 
' ces Ipis qui exçiterf^ient ime guf rre intestine 
dfins Iq rojautne» si on voulait les Faire exér 
Wter littéralement } Içyrs commis son) auta- 
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risés à faire les visites les plus sérères Sans 
toutes les maisons indistinctement, et san* 
aucune exception, sans respect pour le rang, 
pour la naissance , pour lés dignités. Ce aem« 
blables lois avaient déjà été obtenues par Tes 
fermiers en différéns temps, et pour différens 
objets j mfiisi il existait toujotirs un frein con« 

*tre Pexeès de Pabus, c'est celui de la justice 
réglée, qui peut ^évir contre le commis qui 
abusé du droit que lui a donné la loi. Au« 
jonrd'hui ce frein n'existe plits; le dernier 
hiHiistète a saisi te moment de l'absenee d« 
la Cour des Aides pour enlever ce genre 
d'aflaH-eà à la justice réglée, et Tatlribuer à 

'des commissaires du Conseil. *. 

II est, Siré , bien d'autres évocations ^em- 
l)lab1es : 9n pourrait citer celle des droits 
aur les cartes, celles des droits de la caisse 
de Poissy , et tant d'autres. Nous n'avons 
voulu en donner à Votre Majesté que quel- 

'ques exemples; le reste est réservé- pour les 

' mémoires particuliers. Quand la totalité aura 
été mise sous les yeux de Votre Majesté et 
de âes ministres, nous espérons, Sire,qu'enx« 
mêmes reconnaîtront la. nécessité de m^ i«e 
pas laisser subsiMer. 
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Il semble cependant que le fermier général 
aurait pu se dispenser d'employer tant de 
moyens illégaux pour se soustraire à la jus- 
tice réglée, quand on considère les moyens 
légaux qui lui ont été donnés pour réussir 

< 

contre ses adversaires» dans quelque justice 
que ce soit. 

Ces moyens sont tels , qu'il n'est plus per- 
mis aux juges de chercher oii est la vérité^ 
ni où est la justice^ et qu'ils sont presque 
toujours forcés de juger d'après des pièces 
c{ui, aux yeux de la raison» seraient légiti- 
mement suspectes, . 

Cest ce que Votre Majesté vci voir clai-' 
rement , quand nous lui aurons exposé par 
quelle voie le fermier découvre et constate 
les fraudes; car c'est à la découverte de la 
fraude que tendent presque tous ses procès. 

I^ous allons être obligés, Sire, de vous en* 
tretenirdu détail fastidieux d'une guerre con- 
tiuuelie qui se fait entre les deux espèces 
d'hommes les plus méprisables; d'^iue part, 
des contrebandiersi et de l'autre, des espions; 
mais comme c'est le peuple innpcent qui en 
souffre, et tpxe ce tableau peut faire impres» 


sîon à Votre Majesté, nous ûe croyons f>as 
devoir le lui épargner.' 

Les moyens de découvrir la fraude se ré- 
duisent aux procès^verbaux . des commis , et à 
la déclaration. 

Quant aux procès -verbaux des commis» 
voici ce que la loi a établi : le fermier-gëné- 

M 

rai a droit d'exercer, par le ministère de ses 
commisi et avec quelques formalités de justicei 
les plusrigbureusesrecherches dans lès chémiiis^ 
et souvent jusque dans les maisons des par« 
liculiers. 

• • • 

Si dans ces visites les commis croient avoir 
trouvé une fraude, ils en drestont procès- ver- 
bal; et sur ce procès^verbal , sigiié de deux 
commis, les faits sont regardés comme' coss* 
fans, et la fraude comme prouvée. - 

Si le particulier accusé dé fraude par !• 

' j)r6(;ès-verbâl' prétend que les commis sont 

'ùalotnniateuTS> il ne peut le soutenir en jus* 

ticé qu'en a^inscrivant' en faux; et il est nè« 

' cessaire d'expliquer à Votre Majesté ce que 

c'csf qu'une inscription de faux.' 

^ II ne sufSt* pas à IVècusé de prétendre que 

ks faiis alloués co&tre lui * sont diéhué» de 
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contraire. Qr» cette |)reuve> par sa nalnrf. 
çift, Iq r pluf souvent impo^ible. Comqient 

. prouver un fait négatif? Comment prouver 
«ux commis la faqsseté des faits par eux. all^- 
gués, quai^ tout s'est passé dans l'intér^ur 
d'une maison, sans autre témoin que Tàeeustf 

'etl«co^mi«eox-a>êa.e8r ^^ ' 

jDe plus, les formalités prescrites pour 
l'inscriptipn ^ fau^, sont d*un détail infin^ , 
et l'omission d'une seule prive l'accusé de la 
juste défense, 

Pe plus . ilTaut, pour être admis à s'inscrire 

«n faux . consigner une apeiidp qoe la pii^ 

. paît des gens c|u peujple sont hors d'état ^9 

De plqf, on nç leijr dopnè qu'up tçm^s 
.^èfSrÇoprt pçuf, 8«> d^teroïii^içr, ^'est-i-^ire , 
. pc!jir^pfl9l>Iter 4^,gfn? 4e W;? >; fiOM' çtw^pbçr 

Ijçnt piwjfaiM, jpifjr lu co^^gii^tjo^. 

connu, qu'uç ^i)a^ d^ E^HP'^. »> 9WW» 
' »°^ff» W*>JS fif?"? «PPPSpj?» P^ifi des 

Oa a touvejlt vu qu'un de ces commis oe 


* . 
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tavaît^ni lire ni écrire : on lui avait seuTc* 
ment appris à former les caractères de son 
nom. Les fermiers -eénéraux ont soin à*ën 
avoir un par brigade qui sache écrire : c*est 
celui là qui rédige le procès- verbal i un de ses 
camarades le signe; et il ne leur paraissait 
pas nécessaire que celui«*là sût lire ce qu'on 
lui donnait à signer* 

Votre Cour des Aides, informée dé cet 
abus quelque temps avant la dispersion dm 
la magistrature^ rendit un^arrêt de règle- 
ment qui défendit aux commis quh ne sa« 
vaient pas lire , de signer» les procès • ver* 
baux, lies fermiers généraux osèrèiit s^n 
plaindre, comme d'un règlement qui rendait' 
leur régie impossible; et nous croyons,. Sire, 
que^ndant l'absence de la Cour des Aides, 
-cet' arrêt à été mal exécuté. < 

Mais il est un autre abus auquel la Cour 
des Aides ne peut pas remédier par son au- 
torité, parce qu'ii consiste dans une conven- 
''tioB secrète entre le fermier et ses commis* 
'convention expressément défendbe par les 
ordonnancés, mais dont on ne peut jan^ais 
avoir d^ preuves juridiques. 

li est notoire que ,-'malgré là défbase ie 
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la loi |. le fero>ier promet à s^s commis une 
part dans les amendes auxquelles ils font^ 
condamner les particuliers parleurs procès- 
verbaux , et que c'est là une partie de leur 
solde. 

* • ■ _ * 

Ainsi la Trande ésf réputée proij(Vée eo&tre 
tin citoyen ;. par la set^e aiBrmatîon de deu)c 
Iiommes qui , non-seulement sont aux gag/e» 
du fermier^* général son adversaire, maisaUen» 
dent un salaire proportionné à la somme à 
laquelle ce citoyen sera condamné.. 

Telle est la voie juridique pour consfate» 
la Fraudeur les procès- verbaux,^ Mais il 
fallait aussi aux fermiers des moyens pour 
découvrir où elle peut être, et pour diriger 
les démarches de leurs commis. C'est pour y 
parvenir qu'on, a voulu qu'il pèl se trouver 
dans chaque société de . marchands , dans 
chaque maison, danschaque famille» un dé* 
lateur qui avertit ie financier qu'en tel lieu 
et en telle occasion il y aura une prise à faire. 
Ce délateur ne se montre point; mais les 
commis avertis par Jui, vont surprendre ce* 
lui qui a été dénoncé, et acquièrent la preuve» 
ou plutpt se la fabriquent eux-mêmes par 
leur procès-verbal/^ Quand 4ifl avis a réossi » 
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il est ddûné une récompense aii dénonciafeai^i 
c'est-à-dire, à un complice, à un associé» à 
ua commensal /à la femme ^ui a dénoncé 
son mari , au fils qui a déponcé sqn père. 

Saignez y Sire, réfléchir fin instant 'sur le 
tableau de la régie des fermes. • 

Par la foi accordée aux procèà-verbauif, 
le prix.est continuel lement mis au parj ure ; ptfr 
Jes délations > c'est à la trahison ^omesti<|uiiB 
qu'on promet récompense* ' 

Tels sont les moyens par lesquels plui^ de 
cent cinquante millions arrivent tous les ans 
dans les coffres de Votre Majesté. ^ 

Ce n'est point à nous. Sire, de vous indi* 
quer d'autres impôts qui puissent remplacer 
ce produit immense : ce n'est pas méineà 
nous à examiitor si les seules ressources dej'é* 
conojoiie pourraient y âuppléen 

Il est cependant nécessaire de venir au se- 
cours d'un peuple opprimé par cette tnons- 
trueuse régie ; et si^il est vrai que l'économie 
seule ne suffise pas pour que Totre Majesté 
puisse renoncer alu produit entier de ses fermer, 
il est au moins bien des adoucisseinens qu'ob 
pourrait apporter aux malheurs publics, si la 
dinÛAutiOA des dépenses permettait le saonh 
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"ibenf, toute la France a fait éclater» pàf ses 
acclamations, sdti amour pour le sang de ^ 
tnaîtres, làisévéritéde notre mi nistërd, Siref» 
xiOB'S 'oblige de vous avouer qu'une partie de 

^ • . . . r • ■ 

£ej traûsports était aussi dueàropinibnqu^oa 
à conçue d« v otre Majesté , dès ses plus tendres 
années, et a l'espérance qu'une sage économie 
ferait bientôt' diminuer les charges publiques. 

Cependant, Siré, tandis ^ue cette écono« 
tnie, vous [est demandée par les vœux uni* 
versels de toute la nation , ceux qui ne font 
^consister la grandeur souveraine que dans fé 
faste, sont toujours ceux qui approchent te 
plus près du trône: et pendant que le misérable 
iiqui la dureté dés impôtsarrache la subsistance» 
est éloigné de vos regards, les objèU de votre 
l)ienfdisance et de votre magnificence sont 
CoDtiniieTlèment ^ons vos'yeiix. Il à donc 
fallu leur opposer le tableau effrayant^ mais 
son éx^tgéré , de la situation des peuplés. 

Fuisse- 1* il vous et fé toujours présehf» 
Site ! s'il Teût été abx rots vos prédécesseurs. 
'Votrcf Majesté pourrait suivre aujourd'hui 
tes se'ntimens de son cdéur : et (|uaûd on lui 
ïait connaître que rffiimâ'nité'flSpugné à fa 
rigueur des lois bnrsaleè ^êtftblicfs dans son 
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royaume, elle né balaûcerait pas à lés révo- 
quer^ et ne serait pas arrêtée par cette né* 
eessité de payer les dettes de l'Etat^ qui fait 
sans cesse obstacle à la réformation des abus 
les plus odieux. 

Au reste^ Sire, sané entreprendre de pro^ 
posera Vôtre Majesté cette réformalion géné^ 
raie des 4roit8 des fermes^ il ppuria vous étrb 
présenté sur plusieurs parties des ménioirës 
particuliers qui seront discutés avec vos tni- 
iiistres; car il n'est' pas possible que Yoti^ 
Majesté entre elie-siêmedans le détail de toilt 
ce qui A été inventé par les fermiers géméraiilc 
pour Géire payer les droits, et par les fiMl- 
deurs pour s'y soustraire* ' ^ 

Mais ce que nous pouvons demander à pré- 
sent à ATotre Majesté elle-même, c'est de faire 
examiner les extensions de tous les droiti , 
faites sous le dernier. ministère, etl^éi^oea'« 
tiens accordées avec une profusion dont il û*f 
avait pas d'exemple. ' ' 

Vous nous avez ordonné, Sire^ de noo^s 
soumettre sans examen à tout ce qui a reçu le 
caractère de loi pendant que nous étions éloi- 
gnés de nos fonctions , et qu'une force majeure 
BOUS a enàpécbéf de veiller aux droits et aux 


.iot^f&U; du peuple : il est donc néeessatve 
.^ue Votre Bfi^^sté elle-même daigbe en 
jirendce le soin; et â&ns l'exameii < guelie 
:fer4 f^ire» noua U supplions de faire diatta- 
guer avec grande attention xse ^ui est réelle* 
Aent utile à U perçeption^^da ce. qui n'a été 
introduit ^ne par la cômplaiaanoe aveuglre 
fdn n)i»îstè^ pour les financiera» et pour aalia- 
.faire leur despotisme. . 

. JX eal ju^te surtout que Votre MàjeilS 
'Xms^ Tetrao^hjQr de jeca nouveNea lois tout ee 
iftfîéliiUiit ni^e )usti«e li-bilisîn». Nauscoà" 
jlfllPip^ ^ue puiifquHt Jaut percûudrjdai ^dês 
J^^'^ëfs» ifjixut étro soumis if des loU rigot$* 
^reuses; mais au moiQ8>yaut^ii ^¥d 00 stdent des 
Jffds préèi$06 : tmi aucun naotif , aueone consi* 
4^r«tioD y aucun intérêt , ne peuvent autoriser 
.Votre lifojesté à faire dépezidre le sort d« 

]^i».ple de r^vidité du fermier» ou du caprice 

£nfin. Sire, quoique notre fonction ne 
gAt. p^fint 46 yoùsdoianer des .projets « et que 
^QU9,4e!yîoBs éviter surtout de noua livcer à 
.0ès systèmes ipcert^ins, il est cependant une 
.wérité si importante» si évidente^ et. telle* 
went faite pour être sen^e par Votre Ma* 
jesté elle-même » que nous nous croyons obli* 
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gés ûe la mettre sous vos yeux : c'est, qu'il y 
Aurait un avantage certain pour Votre Ma- 
jesté, et immense pour le peuple, k simpli- 
fier les droits qui existent^ et les lois qui en 
assurent la percepftqn. 

ftous avons déjà gbserv.^ que la procé^dure 
établie pdi^r les fermes est un code effruyaQt 
par ton immensité : or , il n'est aucun homme 
vt^'sé, soit dans. la jurisprudence, spit daQS 
VadministratioB; qui n'atteMe quHl ny a iie 
tonnes lois (/ûe dans . les lois ^impies» 

.Si ou considère lès d roi ta dont la petCjep- 
iipji a donné lieu à ,ce x;ode, pn y erra qne 
ces droitSL mis s^r chaque denrée, sont iîtPi* 
rens, suivant le^enrejde comiperce quis'ei^ 
fait, suivant les lieux où ils se perçoiveat, 
suivant la qualité des personnes. I^a frandç' » 
toiijoqrs active et toujours industrieues, en 
prçfile.et sq fait jour, pour ainsi dire, ït 
travers les sinuosités de Iti loi. jLa finances 
invente tons les jours dei nouveaux tnoyens 
pour la poursuivre; et ces moyens employés 
contre les fraudeurs gênent, tous les citoyens 
dfins la' propriété de leurs biens, Qt dans 141 
liberté de leurs personnes. 

C'est ce qui a (ait multiplier à l'infini. cet 


commis qui portent une curiosité si impor'* 
tune sur toutes les actions de la vie; c'est ce 
qui a fait accorder au3!i: financiers le âroit de 
visiter les n)archâhdises> d^entrer jusguesdans 
les, faisons,, de violer le secret des fatniires; 
c'est aussi cette inégalité des droits perdus dans 
les difîérens pays, qui a ob.iigé les. rois vos 
prédécesseurs à couper leur, royauaie dans tous 
les sens, par des ligpes qu'il faut faire garder, 
comme-autant de frontières i par une arm^o 
innombrable de çommià. 

Voilà , Sire, à quoi on remé^çlierait en si ai- 
plifiant les droits: les fermiers de v otre Ma« 
jésté jr gagneraient une grande partie des frais 
de régie, et la contrebande deviendrait aussi 
plus difficile : car rien ne favorise autant que 
'la complication des droit/ et l^obscurlté des 
réglemens i .eï le peuple en retirerait l'a van- 
tage d'être moins tourmenté par les recherclief$t 
qui ne sont nulle part plus incommodes que 
dans les^ pays que l'on regarde comme, sujets 
à la fraude., et liommémlent dans les limites 
d|e ce qu'on appelle les pays des cinq grosses 
ferikies, le pays d'aides, le pays des grandes 
gabelles, etc. .^ .... 

Cependant^ Sire, nous ne prétendons pas 
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dire à Votre Majesté que celte simplification 
sôit un ouvrage facile. On voit avec évidence, ^ 
dans la spéculation , qu'elle est possible , et 
qùMIe sera tres-tilile à l'Etat; mais pour y * 
procéder, il faut connaître dans le plus grand', 
détail , non-seulement te produit de cHaquè 
droit dans chaque territoire, mais la vraie 
source de ce produit , et prévoir avec justesse 
qtielk augiHentation ou quelle^ dimîhutiÔQ ' 
chaque changement apportera dans lé recou*' 
v'remeht. Ce n'est pas seiUement le produit ' 
attuei qu*il faut connaître, maîé le jiroduît • 
passible. Il faut calculer non «seulement les 
intérêts de la ferme ,' p:)aîs ceux^du ctirltivateur, » 
du fabricafetir, du commerçant et du £on«^ 
soinmâteur de chaque denrjêél ' ■ ' 

Nôiîs o^obs cependant assilrèr Votre Ma-' 
jeslé que ce travail peut se faire, malgriS' 
toutes Ces difficultés. Il existe certainement 
dès matériaux immen&es et dans' les Vegisfrét' 
de la ferme générale , et dans lès bureau :( des * 
ministres' et des intendans dés ^finances «- et 
même chez beaucoup de comtîièi^ans : il n'est ' 
question qoede déterniinér par qui et com- ^ 
ment ils seront employés. ■ *- • 
*^era-ce les fermiers*géûér£nix eux-mêmes 
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qu'on eiiargera dp cç travail 7 C'est ce qu'on 'a, 
voulu faire^plus d'une fois» Sire». C'est à eux 
qu'pn a demandé deaprojétç^^ inais nous de- 
Tpnaayf rtir Votre Majesté qu'en n»émëtem pi', 
queja simplification desdroits est avantageuse 
à la ferme, les plus habiles fermiers ont en 
Gçla un intérêt personnel contraire à celui de 
k4.^rfne, perce que la science qu*pn rendra 
iqutilq^ est c<9lle qu'ils ont acquise avec de 
^ndstraïaux, et que par ceUe seiencepro^ 
. fi^iidei.et la Complication de la machine qu'ils 
foiytxiouvoir • ils se sont rendus aécessi^resau 
gpt| v#f»iepient i et font tous les jours la loi aux * 
ministres. ■_ .. 

D'ailieorty pent^on douter que les fiçan- 
cif^fTy érigés en législateurs, n'ajoutent à la 
rigueur des.droits tout ce qui servira èf, cimen* 
ter cedeapotisme intolérable et i&ntile au ser* . 
vice de Yç4re .Majesté > auquel ils ont déji 
afservi la joation 2 . 

;}! ^^ certainement consulter tous les fer^ 
miilrs^généraux ; et malgré l'o^serVation quo 
DOiia ye^on&de faire à Votre Majesté , on ea 
a déjà vu quî ont montré asse^ d'amour pour 
tfl^bieor publie ^ f^wxy sacrifier tous lesinté* 
rets et tous les préjugés de leur état : et ce* 
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pendant» en les consultant» il ne fadt janitfs 
oublier en quoi leur intérêt est contràÎNi ir 
à celui du peuple et à celui de Yoixé^.MM^^ 
jest%* . K 

Vous ave» beaucoup,, Sire» ftatteadré- 
dans cedjétail, du sèle et.4esliiiB]èresâeftBBft« . 
giêtrais chargés de radoumstration» do Voe / 
finances^ nous croypns même qu'il . es! itt« 
portant qu'il soit fait sous leur direction^ i 

, Mais. seTa<»ce par eux moines? Ifnilnivliil 
si étendu peut-ifètre fait par ilA aeul^liôœbib? i 
et cet homa^^peut'il être cflcd don^ lo teoips.. 
est déjà consommé par le CfHu;ai|i de^afikkea» 
journalières de son administratScMS? , . 

Ils emploieront sans doute des Ctepératetifss : 
mais si c'est un bureau 4tt«clié à la seofer 
personne du magistrat» on* tombera lOHJôiif» > 
dans les inconvéniens déjà si souvent épsdii* . 
vés, d'être dans la- dép^odi^iàco. d'un stiul . 
homme pour défenseur du peuple coillr# 
tous les e£Ports réunis de top^ la fiiianGe r à . 
q^oi il faut ajouter que sa mort entrakieni . 
un jour la perte de toutes les coiuuMSifiu;e#.« 
acquises et de tous les travaax fait^ dans la ; 
partie.de l'adnni^istratioa.qii'^l'seriiît peft- 
6tre le {tljas .Aéc^ssaii^e à'^ ; , 
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*I1 serait juste, Sire, que tous les détails de 
> Itf régie des. fermes fussent connus de Votre 
I Majesté, pour qui les droits^ont perçus , et 

du peuple qui les paye ; et que quand ce peu* 
pie TOUS adresse se» plaintes/ quand il de« 
mande du soulagement au malheur qu'il éprou* 
ve, le remède pût votis en être indiqué^, et 
qtie'Votr* Majesté put en juget par elle- 
même, 

'Puisque cela est impossib^ dans Tétat ac^ 

tifelde la complication des lois, il fau^ cer- 

tiÂnemént travailler à les simplifier; mais jus* 

qu'à ee que ce travail soit simplifié /jusqu'à 

ce que ce àouveau corps de lois soit donné à 

^ la France y n'est-il aucun frein qu'on puisse 

' tnettre à ce despotisme des fermiers > fondé 

BUT l'ignorance oà est tout le public, des lois 

et'de leurs régies 7 II en est un ^ Sire ,, et vous 

pouvez ordonner dès-à-présent aux fermiers- 

*" généraux de faire publier des tarifs exacts et 

. circonstanciés des droits qu'ils ont à percevow, 

eP une collection courte , claire et méthodique 

d9rs régletnens qu* il Jaut observer ^ et quHlim^ 

péke im public de cohnaiire, 

*^Pel|t-ètre dira*t-bn à Votre Majesté' que ce 

travail sera long et difficile: cependant si on 

veut 
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Teut être de bonne foi ,' oa convr^ndra cpiHb 

i)'€$t aucune partie des droits affermés» doiit' 

plusieurs fermiers efplusieurs dii'ecteurs ne^ 

soient spécii^lemeiit çcçupésf quechacim d^eux 

a sur sa partie, un traiti complet qui lui seirt à> 

fournir, d'un moment k l'aulre» lesAiémoifeii> 

dont la feriite géniirale a, besoin.; qu'ils ontr 

aussi des instructions ab^gédS:<mi.servent:ài 

diriger leurs, cominis : et il serait juste que Je 

public eç eài çofQUnijiucatioit , puisque le pu* 

blic a satis cessei se défendras .4es entreprise» 

de ces commis. I4G travail est donc fait* il ^*T 

a plus qu'à lei publier. .^ . > 

. Mais npus devons prévenir Votre Majesté 

que Içs fermie^rs n^ i(d|itè(erQiit peutétrequ'a* 

vec répugnance à de^tte publication; €i cette 

répugnance même en prouvera .la nécessitée 

On n§ veuPpas que lepuiliclui^m^mf^nnai^sa 

ses droits^ on veut le teidr dfuis une soumission 

aveugle pour lajérme générale ; 0» craint qifil 

i.e sejbrm^da^s chaque province des praticiens 

quit. aprèfs ^voir étudié les lois financières^ 

pourront guider Je& particuliers danâleursoQn^ 

testations contre le fermier. Or, il est de votre 

devoir, Sire^ de pi^pc^urer cette facili^éà voe 

"inal^ieuiieaz :9uje{s. Vous leur devez l!apf ui 

10 
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déà)oîs;etcet âpp»i à^iéùi Itloâoirè^ffuaiid^ 
Ifes lois De sont pas •cdxmtDes ^àeteuic qui ont 
H droit de h» înmqwr. 

1& vooiBipnSieiitDrknv 8(i%,4è4àiy 
âfeS'draJKts des'feiTBliBè, ubitt ti'i^VoWs (sUft vdttki 
entier dans ië déUnl â'iuâUM iiffàiite )>iiHii:nii^ 
Hère. iRoiM seus <^jf«iisoe|fexiia4*èlJïi^8 fie 
alii^pKer VMMfe IS^ifesté ito ^^drê^c^^ota^i» 
êérarieB les rémMf AitA^es i^ lte¥etft'Ailt«$ aa 

gBiit»%80tfl'festifes^$iHks i^S^pcMsè. 

!PoiiFqticâ4i?oseriMs •iio«è')>às«^^él^ /Sire j 
que cette importante vérifiiofâtidn pôuri^ vous 
Âét^nEnineir à 'Vu:éB dé^ ^st&e i^eii illKâtrera le 
jriovleeûiitiiienèeâieiit de ^ôtretègiief à choi* 
ait ieslioiiitiûMles ptiis âigtiès^ la ôdliiBance 
del&TRitio», <t 4tts ttihiKt^.iJte IPettimen de 
tous tes ordres ^((#i rCflii^aifMIttv^kiebils tujoar- 
A%m diss^he^i^ifs^MiBl^il^ Aalis4ainipti- 

IScuns portons eno^tre'pttiï 4^ tos 'ei^énui* 
OTSi et 6Î Vctti^ê Mttj6ë€é èe détërhiineià (aire 
Aiôe oel exëffiea » «Ms lo^^iotitotis piis t^u'à 
wue occusionon 4i!étal]4is^des'prîncipes dans 
«ne «natière où rcftili'eii èoùnut jatnais. 
. lil en résttkeia àu'itioins'Oettê ^iàîé,ipù 
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^esordresattenlatoiresà'lf 4ibeHédes dtpj^ns 

tae doivëot jauMM èice «ecordés a des parliciip 

:liers , tut |)our leuri intérêts persoBiieis « ni 

^iiT veuger 'Jeun injures, parce qtie éam .tm 

pwjiS'éiL il j à des lois, les particiilîefs^'otft 

pas besom lâ'orâres Mtra^îcîaipèsy et qub 

d'aiileara «ié^tèU tirdres acnxt ^donnés.aox pub-. 

tans ccmlre les faibles/ sms réeiprocité» pe 

qui est la plus criante de toutes les Mijotr 

'tiees. •- • ' ■ ; ^ 

Peut-être peiiseni*f> on tpi^ ya désœs 
•privilégiés oà cfest pour 'Perdre public qu'il 
faut' des actes d'autorité qui ne soient poiill;, 
Tevètus des formalitésde la> justiee. 

On dtra qo^il est quelquefois utile de su^^ 
ipléerà la lenteur de la justice ^réglée, ^qiti 
jâisserait évader des coupables ^ <pe pou^a 
police <t la sâreté des graildes 'riUe&, àlitm% 
pouvoir s'assurer des > gens Jégîtimenien t^«Si- 
•pects; que souvent l'intérêt public se i:;éunît 
k celui des familles pour sféquestrerde iaao- 
^été un' sujet qui ne pourrAÎl que la tmubiery 
-et contre lequel on n'a 'd'autres preiives'^e 
relies qui son;t adikiinîstr^es per oetieilfLmUlû 
mtkné qui ^cberçbeAeèMiisliaizisiàJ^iafiÉBiQi 
d'une procédofe légale. 
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ïlais quand on aura âiscuté toutes ces con* 
ddératîons en votre présenée, et qu'on aura 
mis sous vos yeiiz lès abus' qui eéi^ronl été 
faits, vbtts reconnaîtrez. Sire, que ce sont dp 
Tains prétextésqui n'auraient jamais dâ faire 
livter à la puissance arbitraire la liberté des 
citoyens 9 ou du moins qu'il faut réserver aux 
opprimés la faculté de réclamer confia: la 
Tiôlénce. ^ - 

3^ou8 reconnaîtrez que s'il est des cas où oe 
•oit là justice dle*nïème qui vous deniande 
des ordres promj>ts*et secrets > parCe qu'on - 
; craint que la lenteur de Ja procédure ne fa« 
irorise la fuite des criminels, un -roi légis- 
lateur pourrait donner à la justice plus d ac* 
tivité^ sans employer des moyens illégaux» 
it qu'alors la célérité requise ne priverait pas ~ 
celui .qui aurait été injustement arrêté, de 
son recours contre le calomniateur. 

Que si Tordre public veut qu'on s'assure 
d'uhbommelégltimementsuspectylalégitimité 
àtB soupçons doit être constatée , en sorte que 
celui qui a été la victime bien innocente ^de 
ces précautions politiques» puisse demander 
d obtenir une indeomitéi et qu'il ncbe au 
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moins pourvoi «t par ^i cette ▼îolence.etf 
cxércëe* » ; 

Enfia, que quand on usé de ménageniènt 
pour une famille qui est venue implorer ello^ 
miême les secours du gouTernement contre i^a 
sujet qui la déshonore » il n'est pas encore 
nécessaire que ce genre de justice sqit sans 
aucun récours. 

En effeti ce n'est que l'éclat des procédures 
qu'on veut éviter. Or^ sans faire des procé'» 
dures publiques I il est possible de cousign^E 
les motifs de l'ordre du roi dans un acte signé 
de celui qui a expédié l'ordre , et de ceux qui 
l'ont obtenu ; de consérvei' cet acte au maioti 
pendant la détention du prisonnier i et de lui 
râ donner communication.*. , ., 

Ce prisonnier , quef que soit son crime» d^* 
vrait être admise présenter sa justificatipn , et 
même à demander que. les causes de l'ordro 
rigoureux fussent examinées de nouveau par 
d^âutres quepàrçeux/qui l'ont {aitdécernery e^ 
qu'il en fut rendu un nouveau compte au roi , 
qui choisirait, pour cqt examen , les gommes 
de la réputation la plus intacte et la plus in^^ 
posante.' 
. Et comme il est très«dïffipilei et même son* 
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faitinipi>8ttb4e'à m prhotBilKer defamT parve* 
TÎr.sa réclamation jusqu'au roi» il serait néces* 
Ésâre de fiiire faire de 'tempsrjnt temps, et tou-l 
leurs^rdea porsoBiiâi étrangèr^sà radmiais* 
tration,,etde l'intégrité la plus recoBiiue, une 
Ti«ite detoutes les priscms çôjr^lei^et une r^vue 
exacte de toutes; lès-IettresdecachetT 

Quand on saura que ces précautions sowl 
prises par Votre Majesté » inmtre les surprises 
cfuipourrafentlin étrQ&ite», etsui^tout quand 
•n^ se rappellera q:ue. Votre xègne aura eom«« 
inenjeé p^r nn examen sévèrede tout ce qui m 
été reproché à Ja^réciédEenteadminislIfiitioo^ 
•fiDjez^ Sirfir^ <fae les^abns de eçsordres doiméi^ 
éà^ votre nom senmt très-rare^ 

Nous ne pouvoars que von» fiûi^ e]itreToi# 
les avaritajges qiii réaulleront de cette reciier« 
ehetmais si elle s'exécuter voBSJtigeres par fai 
recouiiaissaBce de la nation , de PimportMce 
As bienfait 

Kous nous soibmes livrés r Sire» à une dî^ 

gpession que noes né nous reprochons point ^ 

puisqu'elle a été- pour nous l-occiisiondé voui 

\ présenter des réflexions peut-être utiles sur le 

X genre d'abus qui a le pluâ excité de ptainte$ 

de la part d'une partie de la nation , et sur le« 


tipn. 
Il éai telles de reveniv nus ûnpôjli. - 
lîej» vexations ocça$iioi9a^ai j^OMi^ h p^^eif- 
tjon des df oit^ d^ fetov^ » QBt npt épouser ; 
i^'^sxlAUiée^mtA de procurer à Yotr^Majeakifi 
lejevenu çQqiidéittbk qui est le produit de ct^ 
.droitui iD9ÂS'il sen^ble qu'il ne devmit pas ea 
être de^meme des impesittons qui se lavent 
directement «ur le peuple. 

Si la son^me qu'oii veut lever était fixée 
CQsmme elle le devrait toujours être, on_u*aura« t 
plna qu'à e]|ioisijr t» forma de répaititian la 

.plu^ ]>ite.4 le plM^impAe» 1a. tse^tiu dispei^- 
âieuse« L'administration est donc inexçusaUe » 

, qoand elle jj^trodH^^ d92)(| I» levée de ceaiim- 

pots un deapotiswe ^iissi imitUeiqu'odients 

quand elle «joute à Tip^pàl méme^es friftkde 

^^£^« fc aui août tQujoiire.auiipQrléa par le 
peuple. 

Yoîlà QepQmdaBt» Sire» ee qu'on ^pm»^ 

dans ta lev4e de tops Waioipèta^dareota, de hi 

. taille, de le eepitation^du viaigt^oiei} ,efr upe 

. pattie de ces ii)convénie«is $e lait mAoïeiéalir 

df^tttoates Ua presytetidAAdetservieeeArporel 
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-^i «'exigent €u penpte, coœmeia mtlïèe H 
a corvée. 
Mailla Sdiscnisioii dé ces abus nous conduira 
' nécessairement à de bien plus grandes qnes* 

fions. La perception des droits sur les denrées 
(ne tient pas à la forme du gouvernement de 
) l'état^; mais la répartition des impôts tient 
.essentiellement i la constitution delà môihir- 
. chie. Les vices de cette répartition font partie 

d*ua système général d'administration qui 

depuis long «temps s'introduit dans votre 

-royaunre ; et le remède ne petit se trouver que 

. âans la réformâtion qu'il plaira à Votre Ma- 

. jesté d'apporter dans Padministratibn génS- 

.Taie. 

Ainsi >i:tous examinferDns la régie de chaque 

io^pôt direct y et Votre Majesté y verra le 
^âéveIoppement de ce système funeste; mais 
ril faut auparavant remonter à l'origine : il faut 

faire connaître à Votre Majesté le principe 
^^énériBil et seseonséquencés^ et peut*étre seres- 
:T9tis. étonné 9 Sire, quand Vous verres jusqu'à 

rquel point en a abusé du prétexte de votre au? 

^prité contre cette autorité ellé-mèmé. 

i . iVous nous permettre^ , Sire , dé nous servir 
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du terme de despotisme , toat odievui qu'il est ;. 
dispepsez . nousde recourir à deàcirconlocDtioQ^ 
embarrassantes p quand cous avons des vérités^ 
' importantes à vQusxendre sensibles. 

Le despotisme contre lequel noua réclamons, 
mujourd^hai, est celui qui s'exerce à votre, 
insçu par dea émissaires de Padministration » ^ 
gens absolument inisonauà à Votre Majestf . . 
Non i.Sîr!fe ^ nouane venons point offrir à Votr*^ 
Majesté ^ des dissertations inutiles^ et peut-être 
dangerensea sur les limitées de sa puissance» 
souveraine : c^est au contraire le droit de re^ 
courir à cette puissance , que nous àllona re« 
vendiqqer pour tous les citoyens ; et nous ne» 
nommerons despotisme que le genre de Pad«,^ 
ministration qui tend à priver vos sujets de 
ce droit qui leur est si précieux , et soustraire 
à votre justice ceux qui oppriment le peuple* . 
L'idée qu'on s'est faite du despotisme ou A& 
la puissance absolue « dans les^dlfférens temps , 
el chez les diffîrens peuples , s'est pas la 
même. 

. On parle souvent d'un genre de gouverne* 
ment qu'on nomt]gie' le despotisme oriental z. 
c'est celui dans Ijeqael non«*seulement le souva* 


io* 
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Tftin jouit ^aneairtorî té absolue et illnuitée ^ 
iBtis chacun des exéculears de ses ordres, ose 
etiai dfun pouvoir sans borves. Il en résulte 
nécessairement une tyrannib latoléraMe : car 
il est une différence infinie eâf re la ptttssance 
exercée par un niâitre dontlevéritaMe intérêt 
dt celui de son peuple, et celle d^in sujet <{irî , 
enorgueilli de ce pouvoir auquel il n'était paf 
d'estiné , se plaît à en aggraver le poiàssur se» 
égaux : genre de despotisme qui étant transmit 
graduellement des minisUes de diffîrens or- ' 
dires» se fait sentir jusqu'au dernier citojen, 
eh sorte qu'il n'est personne, dlins un grand 
eiipire, qui puisse s'en garantir. 

' léC vice de ce gouvernement est tout àla- 
fois dans ta constitution et dans les moeurs. 

' Dans la constitotron , parce qne les peuples 
qui y sout sujets n'ont ni tribunaux , ni corps 
dé lois, ni représentaus' du peuple. Point de 
tribunaux : voilà pourquoi l'autorité estexcer. 
cée par itn seul homme; Point de lois fixes et 
positives : voilà pourquoi celui qui a l'autorité 
en main, statue d'après ses propres lumières» 
c'est à-dire, ordinairement d'après ses affise* , 
tiosts, Poinide représentans du peuple : votlàs 
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pourquoi !• â99p€4& d'iHiQ prov>iiiee|Mmt I^ôp» 
prixoet csootrf^ lu yolmulé çl i^ l'îosu ^ swYti* 

Les mœurs coviribumt ummi à q9H« impu^ 
91 té : QAit U$ peupl«4 9QUIIIÎ4 à e« gHure dit d«^ 
potiwQO sont louJQuN d^a peupUi» ea protêt 
l'iguof ance. Persaime ue Ut , persQouo o'tl^ 
trotient de teUtioo ; Ie$ cris de l'opprimé np 
se font point eutendre au-del& du fiajs fpi'tl 
habite ^Piiinpcent c'a ^ouc poiulen sa faveqr 
de recours à ropioion publique» qui<efl(t ua 
freiû si puissant contre la tyrannie des subat** 
ternes. 

Telle est/done la malheureuse aituatiôndé' 
ces peuples, que le souverain mème^le plus 
juste ne peut faire sentjr les effets do sa juatioe 
qu'à eeux qui approchent de lui » ou dans b 
petit nombre d'aSaires donl il peut prendfo 
connaissance par lur mdmew 

Tout ce qu'il peut faire pour le reste de ses 
su>ets I -est de choisir 4e moins mal quUI peut 
les dépositaires de son autorité €| de lesexhor- 
ler aussi à foire les meilleurs choix qu'ils pour- 
ront pour les places inférieures. MaH quelque 
chose qu'il fafse» le oitnjren du dernier orcbé 
gémit toujours sous l'autorité d^un despote dk^ 


ifiixdèt gttiie, et lui est aussi sotimis qi>e Tes 
grands de l'éiat le sont aa sotiverain ltti-inême« 
Il semblé qu'une tell^forme de gouvènie» 
ment ne peut pas exister cnéz les nations qui 
ont des lois . dés mœurs et des lumières^ «ussi 
dans les pays policés , lors même que le prince 
jouit d'un pouvoir absolu « la condition dés 
peuples doit être très-différente. 

Quelqu'absolue que soit l'autorité, la justice 
peut être rendue par délibération et dans léa 
tribunaux astreints à dés lois certaines. 

$i les juges s'écartent de ces lois» on peut 
recourir à dej^ tribunaux supérieurs ^ et enfin à 
l'untorité souveraine elle-même. 

Tous les recours sont posttUea, parce que 
to^ les aetes d'autorité sont écrits^ constaté» , 
déposés dans dea registres publics j qu'il n*est - 
point de citoyen qui ne puisse trouver un dé- 
fenseur éclairé y et que le public même est le 
cetisenr de» ^uges, ^ 

.Et/:non-seutemeRt la pstîce est rendue aine 
particuliers i mats les corps , les communautés, 
les villes les provinces entières peuvent aussi ^ 

l'obtenir^t pour pouvoir défendre leurs droits, 
doivent «yosr des assemblées et des ][représeÂ« 
laa^.;.. 


/ 


Ainsi f dans; un pays policé , quoique 0fû 
' mis à 11119 puissance absolue , il ne doit y avoî} 
aucun intérêt , ni général , ni particulier , 
qui ne soit défendu ; et tous les dépositaires d« 
la puissance souvei'aine doivent être sonmis à 
trois sortes de freins» celui des lois , eetui du 
recours à Tautorité supérieure , celui de Po« 
pinion publique. , ^ 

Cette distinction entre les diffërens genres 
de pouvoir absolu n'est point nouvelle. Ces 
définitions ont été souvent données par des ju- 
riliconsultés , par les auteurs tant anciens que 
modernes, qui ont écrit sur la législation. Elles 
sont le résultat de ce qu'on lit dans les histoires 
et les relations des différens pays ; mais il nous 
était nécessaire de les retracer» parce que nous 
avons une grande vérité i en déduire. Nouf 
devons faire connaître à Votre Majesté» que la 
gouvernement qu'on veut établir en France 
est le vrai despotisme des pays non policés» et 
que chez la nation*la plus instruite, dans Te 
siècle où les mœurs sont les plus douces« on est 
menacé de cette forme de gouvernement où te 
souverain ne peut pas être éclairé, lors mémo 
qu^il le veut lé plus sincèrement. 

La France 2 ainsi que le reste de FEurop» 
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occidentale , éuit régie par le droit féedal ; 
xnaia chaque royaume a éprouva différente! 
révolutions depuis que ce^ouveràeoieot eat 
détruit. . 

Il est des nations qui ont été admiseç h. 
discuter leurs droits avec le souverain, et 
les prérogatives y ont été fixées. 

Dans d'autres, l'autorité al>soIue a tant pré«t. 
valu , qu'aucun des droits nationaux ^ a 
été examiné I et il en résulte au moins on 
livantage pour ces pays, c'est qu'il n'y a au*- 
cun prétexte pour y détruire les corps inter* 
nédiuires, et enfreindre la liberté naturelle 
à tous les hommes $ de délibérer en commun' 
sur des intérêts comniuns, et^de recourir à la 
puissance suprême contre les^abus des puis* 
sances subalternes. En France^ la nation a 
tQujourseu un sentiment profond de ses droits 
et de sa liberté. Nos maximes ont été plus 
d^une fois reconnues par nos rois > ils se sont 
mêmer glorifiés d'être les souverains d'un 
peuple libre : cependant^ les articles de cette 
liberté n'ont jamais été rédigés s et la puis; 
sance réelle» la puissance des armes qui| sous 
le gouvernement féodal , était daps les mains 
des grands, a ^té totalement réupie à lapui^r 
a^tnce royale. 
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Alor^ qtumd il y a eu de grâttobabusâ'fntt 
toute , les représentans de la natioû ne seaont 
pas. contentés de se plaindre de la mauvatsft 
administration; ils se sont crus obligés à re«i 
vendiquer les droits, natiooau^t. Ils n'ont pan 
parlé seulement de justice ^ mais de liberté; 
et Pefifet de leurs démarches a été^que les 
ministres, -ton joursattentifs à saisir les moyens 
de mettre leur administration i Pabri da 
tout examen, ont eu l'art de rendre suspects^ 
et les corps réclamans et la réctamation elle- 
même» - ^ V 

Ise i^eoiÏTS ail roi contre ses ministres a 
été jegardé comme un attentat à son autorité. 
les dotéances des étais^ Tes remontrances des 
magistrats ont été transformées en démarches- 
dangereuses il dont le gonremement devait se 
garantir. On a persuadé aux plus puissans rois 
de lâ terre^ qu'ils avaient à craindre jusqu'au}^ 
larines d'un peuple sôirmi^; et e'est sèus ce 
prétexte qu'en. s introduit en France un goo» 
vernement bien plus funeste que le despo^ 
tisme, et digne de la barbarie orientale : c'est 
radittinistration clandestine par faquelle, sous 
ksyeiix d'un souverain juste, et au mitiei» 
d'une nation éclairée» l'injustice pent senzo»» 


tfer) disons pi os, elte se commet notoire» 
ment. Bas branches entières d'administration' 
#out fondées sur des systèmes d'injustices»! 
saqaqu^ajicun recours , ni au public^ ni à 
l'autoriié supérieure 9 soit possiblfsf. 

C'est ce despotisme des administrateurs, et 
snktout ce système de clandestinité que nous 
devons dénoncer à Votre Majesté; car n^us 
^'aurons point la témérité de discuter les 
autres droits sacrés du trône, > 

Il nous suffis que Votre Majesté ait, iîsa\ 
vouèf dans. Ç acte de rétablissemefit de la ma^ 
gistrature tles maximes de tyrannie gui avaient - 
été exécutées sous un ministère aujourd'hui ' 
proscrit; et nous nous conformerons aux in*, 
tentions de Votre Majesté, en n*agitant poitit '' 
4és questions qui n\auraient jaçiais dû être, 
élevées. 

Mais ce n'est peint blesser là juste suBor^^ 
dinatioUf que de mettre sous vos jeiix unb* 
aui^e d'infractions faites à ta liberté nationale ,' 
à la liberté naturelle de tous les hommes, qui 
vous mettent aujobrd'hui dans l'impossibilité 
d'emendre vos sujets r et d'éclairer lacoAdmte 
de Vos adoûnifitiateurs. » 


i».^ On a cherché à anéantir les vrais repré- 
senf ans de la nation. 

* 2», On 'est parvenu à rendre illusoires les 
réclamations de ceux qu^cm n*a pas encore 
pu détruire. 

' 5^ On veut même les rendre impossible 
C'est pour jr parvenir que la clandestinité a 
été introduite» Il en^st de deux genres ^ l'une 
qui cherche à dérober aux yeux de la nation , 
à ceux de Voire Majesté elle-même, les 
opérations de l'adniinistraiîon ; l'autre qui 

cache au public la personne des administr»- 

•■ - .. • -^ 

teurs. - 

'• ' * . •• 

Voilà y Sire^ le précis du système que nous 
dénonçons à Votre Majesté , et que nous allons 
développer. 

Nous' annonçons comme ta première dé* 
niarche de ce despotisme» celle d'anéantir 
tousses Yeprésentans de la nation; et si Voire 
Majesté veut bien réfléchir sur la réunion de 
plusieurs faits dont aucun n^est douteux» 
elle y trouvera la démonstration de cette vé« 
rite. 

Les assemblées générales n'ont point été 
convoquées depuis cent soixante ans » et long- 
temps auparavant elles étaient devenues très^ 


rares y nous oserons mèmiB dire », presque in u* 
tllesr parce qu'on faisait sans elles ce qui 
re.nâai^ leur, présence Je plus nécessaire , L'éUu 
klissement des impôts* / 

Quelques prorinces avaient des assemblées 

particulières > ou ^tats provinciaux; plusieurs 

ont été privées de ce préçieux^rivilége; e% 

âatis ces provinces oà les états existent encore, 

.leur ministère, est resserré dans deji bornes qu| 

deviennent tous les jours plus étroites» Cen'etl 

pas une assertioji téméraire de dire que danf 

DOS provinces on entretient entf e les dëposi^ 

taires du pouvoir arbitraire et les représei^.eop 

des peuples» une espèce de Ji^uerre^ontiniivllej 

oà le despotisme fait, tousties. joq^ de nouiKelIf» 

coifquètes. , 

. X^es provinces qui p'avaientpas d'états jffo? 
yinciaux étaient nommées pa^s d'électieA 3 ejt 
il existait réellement det. tribunaux noiÉn:ié« 
élections, composés de personnes élues par U 
province elle même» qui, i^u moins pour J4 
îrépartition des impôts, remplissaient quel* 
' queS'Unes des fonctions dés états provinciaui^ 
Ces tribunauxjexistent ençore^sol^ le nom d'é« 
lections; mais ce nom est tout Ce qui leur rast^ 
de leur institution primitive» 
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.. .Ce^éSeiefs ne sont plus réeXlettSeni iHùs 
.paFla.povHice, et tels qu'ils soivt^ on lesà^ 
ws dans la 4épôn<lancè presque entière des iji^ 
tendaiis » pour les foDC lions qui leur restent. 

STous misons une autre occasion de parler 
iûes électiona, en parlant de Pinapàt de Ht 
taille; .]io»s ferons tnëvae connaître à Votre 
3Ia^té ffi quoi elles difieraient des états pra^ 
i^inciaux ; il suffit d'observer & présent que 
]ea vr«ls élus desi provinces n'existent plua. ' 
. . Il restait au moins à chaque corps, à ell#» 
^90 communauté ^e citoyens, le droit d'ail- 
jnlpifttf ^ ses proprea affiiîres ; droit que nôuls 
jpe disons pioiitt q») bsse partie de la eonstîtti* 
tjon primitive datoyâonte, car il retnontis 
bien pins haut ; c'est le droit naturel, eledt ïé 
Âjml de kl raûeti« 'Cependant, il a été aussi 
Bnlevé à ves avjetv |. et iioosne craiîid^ons pa% 
jAedire que Fadnxiiiistration est tombée à cet 
égard. daBs.deaei(oèsqQ''oat peû^ nommer pufr 

Depuis que des^ ministres puissatts se Siont 
teàt w» pritrcipc poHtîque de' ne point krisser 
cfMi^oquer d^sembfée nât^cxudle y en en ësl 
^nu» dB.coii8éq«èttce en conséquence , fns«* 
qu'à jdéclarer nulles Icss dédaralions des habtip 
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Uns^I'uii village « qiiând elles ne 8ont|>a8^au- 
toriâées par l'intendant : ensorteque^siceCle 
eommunauté a uiie dépense à faire ^ qoelcfiie 

. légère qu'elle soit, il faut prendre l'attaclie 
au subdélégué de l'Intendant, pav conséquent 

.suivre, le plan qu'il a adopté ^ emplojrer les 
ouvriers qu'iljavodse , les payer suivant son 

jsrbilrage : et si la comn&unauté a im procès à 
soutenir , il faut aussi qu'elle se ïasse autori^ 
ser par l'intendant : il faut que la cause de la 
jionamuuauté soit plaidée à ce premier> tribu- 
nal avant d'être portée à la)Ù8tice$ et si l'avis 
.de l'intendanteiït contraire aux babrtaoSy où 
ji leur adversaire a du crédit à l'intendance!» 
;|a communauté, est déchue de la faculté àd 
Refendre; ses droits* 

Voilà , Sire , par quels moyens on a frâ* 
.vailIéÀ étouffer en France tont esprit muni* 
.cipal y à éteindre^ si on le pouvait » )usquVuz 
sentimens de citoyens ; on a , .pour ainsi dite, 
interdit la natioa entière , et on lui a donné 
des tuteurs. 

M L'anéantissettient des èorpt rédamans était 
pn premier pas pour anéantir le droit de ré* 
clamation lui «jnatème.nOn n'a cependant p«< été 
jusqu'à prononcer en termes exprès i que tout 
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recours jail prince, toutes démarches pour lei' 
proVijicèfl^ fussent défendes : mais Votre Ma- 
jesté B'igoore pas que toute requête dâna 
laquelle les intérêts d'une province ou ceux* 
de la nation entière sont stipulés > est regardée^ 
cono^me une ténciérité punissable/ quand elle 
est signée d'un seul particulier; et cômmie 
unie association illicite, quaud elle est signée 
de plusieurs. Il arait cependant fallu donner 
àlaQMîon. uDe satisfacûon apparente , quand 
oo avait' cessé, de convoquer les états; aussi 
les rois avaient-ils annoncé que les Cours de 
justice tiendraient lien des Etats t ^ue les 
magistrats seraient les représentans du peuple; 
Mais après leur- avoir donné Ce litre » pour 
oonsoler la nation de la perte de ses anciens et 
yéiâlables représentans ^ on s*est souvenu dans 
toutes les occasio.nsqitte tes fonctions des jugeii 
étaient restnehites à leur seultterriloire et à la 
justice coatentieuse ; et on a mis les mêmes li« 
; mites au droit de représ«|tajiôn. * ^ 

Ainsi, tous les abus possibles petivèntêtre 
commis dans PadministratioB sans qpe le r^Nt 
en soit jamais instruit, ni par les représenfans 
du peuple , puisque* à»m la plilpàrt des pro* 
* vinees il^ji^ en a poinl ; ni par les Cours do 
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justice 9 puisqu'on les écarte comme incmnpi* 
feules , dès qu'elles -veule&l pftrlerde l^fedmi* 
Bistmlton f ni par ies partiouHers, à qoîies 
exemples de séFérilééiit'epprie que e^est um 
crime dHiiy^quer^Iit justice de leur eMlreraSa^ 

Malgré tous cas 4>bt«elea ,lù ôii puUie ^ 
geam de ',éeb«.tio. ^pA» « pe«t.i«.m 
toutà-ftiift 4lotifier^^teit4CKtjou!rs4 ^Mikidre 
pour les adminifl^tmteurs :^ peutét^e a^tda 
craint aussi qvfV]» rei^ne vontôt , de sob propre 
ttouvement , se faire retidre «oœpte 'de tout 
les ^secrets de IWmniislralion^ Oti a ^ooe 
<iirouhi que ce compte fâtîmpossibie «à rendre, 
4MJIIU moins qu'il ne pâl>èlre rendu que:paff 
les seuls âdmimstratears , sans éire exposé à 
iiueune contradiction j ^tfeat poor cela qu'on 
ai itih tatft d'efforts pour iatroduare* pa«totlt 
4Uidmîaistration «olandeséne, 
i> four prouver- 'Cette- vérité dans tonte soft 
4teBdue> il fafudrait «entrer Jâns-le détail du 
toutes les parties dn goQvernement-i mak 
«quelques efcomples 'Suffiront penr la tendre 
«lensibip. 

Nous les câioisirons dans les impôts qui 
•font notre principal'dbfet »^t nous n^ltésitianNia 
«Ipoiot >^ ôitor les: admôiiamitîpBa ^ qui ont 


lé plut mérité l'approbation publique : tar 
AOus devons toujours faire connaître à "Votre 
Majesté les vices intrinsèques d'une admi- 
liisttatioti I quoiqu'ils soient réparés pendant 
tin . temps par Iè$ qualités personnelles de 
^administrateur. 

Far exetnple^ il Htit reconnu ^ans toute 
FSurdpe que tien n'a plus signalé le dernier 
iigne, que ta coÎH^rociion 'des cbemins qui 
ts'ciixtent Ie«ommerté, et doublent la valeur 
Ses biens du royaume.' 

Le goùvememêiift a cru Jusqu'à présent que 
la corvée était nécessaire pour ce grand ou« 
vrage i et la corvée n'est autorisée par aucune 
loi du roytume. Il «emble qu^l aurait fâlltt 
la faire reconnaitre juridiquement : et alon 
on aurait pu éta'bKr des règles certaines â 
)9ubliques et sur ta répartition de ce travail^ 
%ouvent plus accablant pour le peuple» que 
la taille elte-m%iBe. 

Ce n'est pas' le parti ^oti a pri»:oncrai. 
^ait, disait- oti| la sensation iqn'exciteraik 
dans le ToyannoTe une hn qui, en réglant la 
tXMTvée /sembleratt^l'autoriver. TSn conséquence 
toutes les opénrlEtcus'se sont faites tbH secrets 
isl il ite parâU«^f ttxâtttBtm tfrièt da'Conaell, 
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ImpTiméi concernant une imposition qui de- 
puis d loflg-temps fait gémir les peuples. 
Chaque province n'apprend que le projet 
d'un ckemin est arrêté, que 'quand on en 
GOUHnence l'exécution; et si le choix de 
cette route est contraire |iu hîen de la pro* 
vince, il est trop tard pour t'jr opposer. Si 
le travail est réparti avec injustice ou avec 
trop de dureté, ceux qui voudraient ae 
plaindre, n'ont ni Jes juges légaux devant 
qui se pourvoir 9 ni règles certaines à opposer 
à la rigueur dés ordres qu'il ont reçus ,« ni 
moyens juridiques pour constater l'injustice 
qui leur a été faitç. 

On dit aujourd'hui que Volpre Majesté 
veut adoucir la jigueur de la corvée; on 7 
substitue une imposition d'un autre genre* 
Xa nation attend ces changeinens avec ,^n- 
fiance,ét déjà avec reconnaissance^et nousosons 
espérer que ce qui sera substitué à la corvée, 
ne sera point infecté de la même clandestj- 
liité. Nous ayons cependant du vous repré- 
senter les abus qu'entraînait cette adminis- 
f ration, comme un des exemples les plus 
frappans du système général. 
-' U en est de même du vingtv^me; et à cet 

égard 


J 
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éffitâ y l'abus a encore moins de préfaxte : car 
on pourrait dire sur la corvée , que la célérité 
nécessaire pour lès ouvrages ne permettait 
pas d'attendre la discusion de toutes lès injus- 
tices pif^ticuUères4 mais le vingtième ^ uns 
imposition xmse tous les ans sur les mêmes ^ 
terres depuis près de quarante années , près** 
qoe sans interruptioa. Croirait-on que depuia 
ces quarante animées , les r6Ies de cette irnposi*; « 
tîon ne sont poist encore déposés dansaucuna 
registres où les particuliers puissent les coii-< 
atilter? 

Ce n^st point une formalité omise par n£-^ 
;gHgence; car cet al>us Tut représenté au roi 
par sa Cour des Aides, en lySS. Le ministre 
4e «e temps céda à Pividence : le feu roi con« 
aentit que ce dépôt fôt fait; mais les ministres 
qui sont venus, aptes avoir employé^ pendant 
plusieurs années, tous les détours possibléa 
pour s'opposer indirectement à l'effet de cette 
parole sacrée « ont fini par obtenir qu'elle soit 
ozpressement révoquée.^ 

Nous ae rapporterons point ici tout ce qui 
. s^est passé à ce sujet , pour ne pas fatiguer Vo- 
tre Majesté du récit d'une ^affaire finie: si 
cependant Votre Majesté voulait en ètrt 

n 


kiAfûfî^ I tes faits ne dont point oubliés, M il 
^rait aiaé die tes mettre sôus ses yenx» 

Mais âujûthrd'hm notis nous <($oAtei3%erMtt 
ê'observcp qae là plii^réirt ifei îw^tlétités di^ 
j^tëposés ûû vingtième sont ftécés^i^reméfll 
inconàiies et i m pûmes > à la favenf ûé 
€elt« clandestinité. Pat etertiple , ifuaiid \m 
]^réposé trahit rintérèt d^ fi^ , en métftfgèmit 
le contribuable qit*i\ vevti'fav&tiiëc , ^fUê, 
l^t cacher an t ministres cette prèyatibaftiion » 
il remplit le vide en augmentant injustement 
les autres cotes, ceux qui se trouvent lésés , âê 
|>envent faire connaître cette iniquité , parce 
qu'ils Tte le pourraient que pat 4'inspecftiG^ 
clti rôle entier^ et qne ce rôle est sec^rèt* 

Votre Majesté voit,- par exemple /que le 
jgetore â*abusqi|i favorise la clandestini^iS^des 
Ir61es , est précisément eelni] qui ^est le ^los 
Contraire i l'intérêt du roi , à rintérèt de 
Snatide^ à l'intérêt fiscal. Ce «^est donc point 
^urnet intérêt que les admiiristriîfeQrs-oAl 
iait défexidrele dépôt des tôles ; c*est donc oià- 
^nettiéni pour ' tneltre krut àdminilBfration à 
i'aA>ri de tout «tamen- » ef pour ^rbènrejrrîta* 
j^linîlé k leurs préposés. 

ftt*fuaù4 toutes les{»récMtxoa8 prises pour 


^ eojt objet se trouvent insuffisantes, qi^nçl let 

vexations sontsiévidenles qu'on ne saurait I^ 

pallier» il arrive enÇiP^e le plus sou v.^t q^9 

,ceux qui en sont coupable^ obtienjient l'in^piii- 

, pjt^ par l'effet de l'^^utrf^ g^^^ ^® clap^^tî-; 

nitéj de celle que cous avons npoimée claxm 

destinité de per$pnn.ea« et^q^ii consiste en qe 

.i^ue le plus souvent OQ ^e saftp^Sj oi^ nepe^C 

.pas inêu:ie découvjrir à qui chfiqu0 abus d'aVL^i 

'^torlté doit être in>puté« . - 

L'administration de votre royauine se^£|kî:|l; 

^Sijre «auprès de la personne ,de Votre Majesté, 

par les wnistres aidés dç leurs^commis, ètdfn|3 

' cer,t^nes parues rP{ii^ Icsintendans des fiaan« 

ces, aidés pareillement de leurs commis :,dfi^9S 

.les provînqes^ eUe so fait par l^ int^d^^s et 
\ leurs aubdélégués. . . 
^ TSçji$ a)Jiçx^s ccupsjdérer ces différentes pe^« 
^9on«e,s , en commep^i^t , par le dernier oiv- 
dre » .et, ceux qui; apjEucocli^nt le pli^s prèa4Mi 
jpeuple. 

. I<e suMélégtié.d'un intf^ndant estup hom^^ 
^KUMr.qmUité , jjftps ppïixpjr. légal , qui n^a lo 
idroit dé signer. ^i^^u ne .qrdpppiftpce : aussiton-: 
?e? cpyes ,quil feit ,xmire :^ml . signée ^«e 
l'intendant. On sait cependant dans les^prof jj^ 
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nés, que c^est 1« stibdélégué qui a prononcé snr 
beaucoup de détails dans lesquels rîn'tendant 
lui-même ne peut pa» entrer. Si ce subdélégiié 
«bnseide son pouvoir » ce Q*esi qu^à Pintendant 
qu^oa pieot te pourvoir : mais comment les 
gensdu peuple oseraientills exercer ce recours, 
quand ils voient que c'est sous le nom de Pin- 
tendant lui « même que ^ordonnance a été ren* 
due^^t que sans doute ce magistrat supérieur 
ae croira compromis, et obligé de soutenir san 
crdonnance? 

(<equi se passe à cet égard du subdéléguéà 
Fititendant, estaussi ce qui se passe de Finten- 
dantau ministre , et du ministre ii Totre Ma* 
}'esté elle-même. 

L'intendant évite autant qu'il peut de pro« 
Yioncer «n son noài. Dans toutes les affaires qui 
pourraient le compromettre , il prend le parti 
de faire rendre un arrêt du conseiI»ou de se faire 
autoriser par une lettre du ministre ; et lé par* - 
ticulierdela province qui voudrait se pourvoir 
contre le jugement de l'intendant, et porter ses 
]^laintes au conseil ou au ministre> reste sani 
réplique , quand il se voit condamné d'avance 
par une décision du sninastre ,V}i un arrêt dà 
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Four Tes intendans des finances qui sofit 
placés eiUre les iBlesdans des provinces et les 
ministres ^ ce sont des puissances tout-à»f4ri$ 
inconnues de tous ceujrqnî* soii4 éloignés de la 
eapitale et du séjour de la cour ; on sait en-gé- 
Bé^al que cet' magistrats, existent , et qu'ils ont 
une granâ<$ autorité dair&le royaume ;. cepen- 
dant on ne voit point quels, sont les genres 
d'affaires pQur lesquels il faut recourir à. eux ^ 
parée que jéellen^ent il n'en est auçui) quid6- . 
piende directement d^^^ux> et personne* spéciae-*^ 
lement ne feur est subordonné et n'est temi de . 
reconnaître leurs or^es.; C'est âans.Leuv tra^, 
Tail avec le contrôleut gébéral qu'ils font 
toute leur administration;, en lui Basant s^ner 
des lettres ou de ces. arrêts da conseil qu'on 
nomme arré^ de finance; elle particulie^qoi 
croit' avoir à se plaiudse de ees décisions, no' 
peut s'en prendre ni à L'intendant des finauces» 
qïii ne signe rien ,,et ne-peut être tenu de rien,, 
puisque 'le minisire n^'cst pas obligé à suivre:, 
son avis ^ et s'enécarte quelquefois -^ ni au. con** 
troleur général , qui dirait avec raison qu'il ne 
peut pas répondre de tout ce que lui font signes . 
lies six intendans des finances. 

Enfin I le ministre lui-mênte n'a aucun étafi 
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'dfltiàle royaume , aucune autorité directe* 
.CTest cependant en lui que réside* toute la 
puissance , parce que c'est lui qui certifie la * 
aignature de Votre Majesté. Il peut tout^ et né ' 
répond de rien : car le nom respectable 
tlont il lui eèt permis de se servir , ferme la ' 
2)0uclie à quiconque oserait se plaindre. 

Ainsi, péndàDt que rhabitant d'un village ^ 
21 ose se pourvoir montré ta vexation d'un sub- 
délégué qui à'est fait autoriser par l'ôrdôfi*' 
Hftnçe d'un intendant , nous , habitatis dé ÎA 
capitale, nous personnellement» mâgistrafa 
chargés par éfarte faire parvenir la vérité * 
aiix oreilles do votre Majesté , èomfeîeh dé' 
fois nous nous sommes vus taxés d'audàcé pour ' 
avoir 'fédamé contre tes ordres surpris au roi 
par ses, ministres ! 

Osons dire à Votre Majesté la vérité toute 
.entière. Il en à i^té inis s6us nos yeux , dont la 
fausseté était physiquement' démontrée; et 
d'autres dans lesquelles il était évident que ce 
Htm sftcré avait été prostitué pour des sujets 
indignes de l'attention dû roi ; et quand nous 
avons fait 'voir clairement les petites passions 
subalternes qui avaient fait obtenir cesordres , 
les petites vengeances , les petites protections» 
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se liouta*l-en pas dit, que c'était nui9q^eTi| 
la majesté royale , que Ae révoquer en doui^ 
qu'u n ordre sîgo^ du roi fut réellemeBt doont 
par luiroiêoie ? et «i Votre Majesté voulait 
que ces faîta» que pqu^ ne faisQns qu'aUéguer^ 
fussent àrlicuiés St proiif es» 99ua «eripas em 
état de la $atififaîr#. 

De pies» ces mèm^s imoistres (»ut attiré 4 
•nx, depuis «fu siècle, le détail dfttayitd'af-* 
fiéîrcs de tous. les gtxivw* f u^l l^ur est i;»paf 
sible de les expédie? eux* |néR)eSt 

Il yest dc^Q établi un aouveau gem^ do 
puissance in tiermédisire^ntre vos inipîstres e| 
Tos antrei sujets » qui n'est .ni CéHf des com^ 
«Éind'aBa», ni .celle. devi mltencUtls. lif aproviUf 
ces; c'est celle des commis* perscfanagesab* 
aolument ificonniis'dansPéta|,et qui cependant 
parlant et écrivant au ne^ai d^ çiini^res, o^| 
comme eux nu pouvoir' absctn « dn pouvoir 
iffrésisiibie.et sont mèuie encore.pius qu'eu?: à 
l'abri de toutes reobeirchcsy parce qu'ils sotit 
beaucoup moins çpniiHis» 

Ainsi, Un piurticulier sans appui , sans sn- 
eane relation avec la cour > par exemple* un 
komme qui vit dans sa proviocd * p«»t Pece* 
voir l'ordre le^plus rigoureux ^.san^ suroir ni 
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par qui cet ordre a été décerné, ponr en ohtm^ 
Siir la révocation , ni quelles en sont leè causes ^ 
pour faire entendre sa justificatiom 

L'ordre est sijgné du roi ; mais ce particulier 
obscur sait bien que le roi n'a jarnavèntendci 
prononcerson ^om. La signature durôi est cer- 
tifiée par un midistre;il sait aussi qu'il n'est jms 
^onnu des ministres. Il ignore si c'est parlln- 
lendant de sa province que l'ordre a été o]>» 
tenu » ou ai un -de ses ennemis a trouvé accès 
AU près des commis de Versailles, du premier; 
du second ou du troisième rang; ou sio'est un 
de ces ordres en blanc , quîsiont quelquefois 
donnés aux dififérentes puissances de chaque 
province; il l'ignore , et i^jDçsIe dans l'exil ^ 
p^ut-ètre dans les fers.' 

Nous avons cru nécessiiîre ,' Sire, de pré» 
aenter à Votre Majesté ces notions d|e difie- 
rens genres de despotisme, et surtout de 
cllàndestii^ité : nous pouvons à présent en faire 
TappâcatioB aux trois impositions directes, la 
taille, la capitation , te vingtième» 

La taille , le plus ancien desïtepétsdîreets.^ 
est celui qui se lève sur les roturiers non-privi« 
légiés, dans leà provinces qu'on appelle pays 
â'électioni c'est-à-dire» dans celles qui^n'ont 
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£omt d'états provinciaux ; e^t comme la taille . 
est personnelle , on la fait payer aussi aux fer- 
miers des ecclésîastiques^ , des nobles et des^ 
privilégiés.. Ainsi c'est une imposition qui est 
aujourd'huif supportée par presque, tous. les. 
propri^'f aires des terres;. 
' On a joint à la taille plusieurs impositions 
qu'on nomme accessoires, et tous les ans on en« 
ajoute de nouvelles» Ges accessoires égalent àt 
présent, ou même surpassent le principal de là^ 
taillé;. 

XDn dit que depuis Tong» temps IfepTÎncrpaE 
de la taille nVst jamais augmenté : cependant! 
Ib peuple qui an supporte le poid^V sa pfài^bt: 
souvent de l'aogpaenlationi Gë n'est- qti-uties 
dispute dé mots : on- n'augmente pas le prihi-' 
oipal, mais on augmente les accessoires*. 

Il faut exposes à Votre Majesté cpmnienfi 
se font; chaque année, l'imposition et la répar^^ 
tition de la. taille et denses-accessoires... 
Il y a quatre opérations». -^ 

if^. Le brevet de Tfeà taillé contient l'imposS- 
tîbn sur toutes les généralités : ainsi , ,soitt 
qu'on veuille lever une somme accessoire à les 
taille sur tout le royaume, ott svr quelque ^r- 
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suérallté en particulier j c'est par ce brevet 
qu'elle s'Impose, et c'est aus^i parcebreVet 
qu'on répartit entre les généralités , la somme 
totale imposée sur le royaume. G'esf au Conseil 
^uë s'arrête te brevet de la taille. 

a\ Les commissions çouiiennent l'împa- 
sitioh sur toutes les élections. Par conséquent 
9! on veut lever une somme sur quelque élec- 
|i(>n en particulier ,. c'est par les commissions 
qu'on l'impose. Cest aussi dans les commis- 
sionjs qu^'est faite la répartition .entre les éîec- 
.*îons, de la somme imppsée sur ctiaque gèué-.. 
ralité. Les commissions/ ainsi que le brevet», 
«ont envoyés du Conseil. 

5®. Ce qu'on appelle^ le .département , est 
"1 acte par lequel on impose» chaque paroisse 
ou communauté. On impose donc au déparlé- 
inent,les Wmmçs qu'on veut lever sur une 
parorsse en. particulier, ce qui arrive souvent 
pour /Constructions de presbytères , rejet de 
-> frvs de .^iistiqe ou 'autres dépenses ; et. c'est 
aussi au. département quese fait la répartition, 
enfrç les paroisses, de la somn^e imposée sur ' 
l'électioil. Le département se fait dans la 
province même , et c'est aujôurct^ui par l'in- 
tendant seul, et sans aucun recours. Les élus 
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cl antres personnes qui ont droit d'^sdîsde^ k 
Rassemblée du département, n'y ont plu^ de* 
Toi^x déJibérative ; et les Cours ne peuvent^ 
flui prendre coimaîssance de oa C[ui s'y 
passe» 

4*- ie rôîe de fe taille contient rîmposî»' 
tîon sur chatte contribuable , ou ee:c|u^i«at Ift 
même cheîseila répartition entre let eoatrî« 
buàbles de ia somme linposée sur toute I» 
parorsse ou eommufiantév Le rèle de ia taillo* 
ie fait par les contribuables eux -mêmes if 
cf est-à«dlre , par ceux qui sont à le»r loucr-aa^ 
aéeiirs ou eoUeeteurs» Éepeadani l^iniend^il^ 
a droit d'imposer, d^ptâ^rité et d'office» um 
contribuable qu'il croit fatvorisé pas tek goI«^ 
fecteurs. Il a aussi le droit d'envoyer diatisl^t 
paroisses des eommissaij^ qui (ont assembler 
tes faabitans^^ qui (ont (airé^ en leac' pi^eBC» 
k i-ôle de la taille, qu'on, appelle aibra^jéloii 
d'office. La fonction de ces comrai^sairea iie«^ 
Trait -se terminer à instruire lès cènta*ibuàbl«ft 
des réglemens^ feits, pour la. confection deft 
rôles t et à les obliger à s'j conformes : ÇBfem^^ 
dant l'autorité d^n homme envoyé par rin«^ 
tendant est telle dans Iesprdvince^y.que cet» 
commissaires font fjMxe. le rôle^consàie il»^?^»» 
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]ent ; et ecJa est telleoieat reconnu, iftie- 
souvent les-mtendans^donnent des instructions^ 
ina primées pûtir prescrire à leur» cômmis- 
aaifes les règles suivant ies(|ueUes ils veulent, 
que la répartition seit Faite. Au reste, quoî^ 
que {es cotes d'ofiSce soient feites par les inten**^ 
dans^ et les rdles d'office parles comn^issaire^ 
cette quatrième répartition n^est pas^ autant 
soumise à l!aal6rité arbitraire que les trois 
prenaières ; ear les particuliers, lésés ont droit 
de se pourvoir en |ûstice»^ 

KoUs allons considérer ces quatre ppéra*^ 
tfona ^ d'abord sous. Faspect d'impositions ^ 
ensuite sous celui de répartitions. 

En les considéra nt comme impositioR$, on 
iml évidemment que pendant que les Cours 
ite cessent de soutenir que leur earegistrement 
libre est nécessaire pour l^taUissement des 
impôts ^ pendant que cette maxime est re-^ 
gardée par ta nation comme son unique res» 
source âèpuk qu'elle n'a plus deSepése&tans . 
et que tiè» rois eux-noéoies sont convenus en 
nilte occasions du pvÎKicipe;.il s'impose ce- 
peaoHdanl tous }es ans de nouvelles somme&sar, 
le pettple ^sains enregistrement ^ et p^ des actes 
dWt^iié^asbitraire|.Cefsqtte le brevet de la 
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taille , tes commissioas et ro{>ératîon dudé*- 
pai^temenU 

S'il faut donner & Votre Majesté une idée 
Ses abus ^ui peuvent résulter de cette forme 
arbitraire d'imposition , il est ua Tait récent 
et notoire que noua, pouvona choisir pour 
exempre-. 

Depuis 1771 , on. a imposé comme accès* 
soires de la taille les sommes qp'on a cru né- 
cessaires^ tant pour le remboursement des 
offices de magistrature qu'on voulait, supprî^^ 
mer 5 que pour le')payement des gages desofii^. 
oiers par qui on voulait faire tenir les noii* 
▼eaux. tribunaux : aujourd'hui la magistrature 
•st rétablie , et le» nouveaux tribunaux senti 
détrufts ; cependant l'imposition subsiafe* 

On pense peut-être, Sire, dans yo^re Coi> 
leilvque la suite des opérations &ites pendant 
ces quatre années ^ entraine encore aujour- 
d'hui une dépense trop considérable pour être 
ptise sur'Iêa revenus ordinaires de Votre 
Majesté ^ et à cet égard ces opérations peu» 

vent être comparées à une guerre iqui a fai| 

■ * 
créer des impots qu'on laisse encore subsister 

quelque temps après là pai^c , pour payer les 

dettes contractées; Bientôt la cause cessera , el 
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dei^ons-noué espérer qù^alors Tiinposîtieii ser* 
aussi suppjrimée ? Oui , Sire, nous Tespérons, 
nous ne nous permettrons pas même à^en 
douter ; mais nous devons avouer que notre 
espérance n'est fondée que sur la cçnfiancd 
personnelle que toute Ja nation a dans votre 
justice : car depuis long*tempai personne ett 
Irance ne se flatte de voir jamais cesser uft 
impôt qui peut être renouvelé tous les ans par 
im acte secret d'autorité arbitraire, co^mme le 
Brevet de la taîltejet si Votre Majesté vou* 
lait se faire rendre compte de toutes les îm«^ , 
positions générales ou particulières qui se 
lèvent dans le royaume , et qui ont été ainsi 
établies par l'autorité arbitraire» elle verrait 
peut • être que la plupart ont eu pour motiis 
des besoins, momentanés qui ont cessé , . et 
que cependant oq a continué de levçr l'im-^ 

A présent » Sire » nous allons considérer les 
quatre opérations l'une après l'autre 8|0tts l0 
second aspect , c'est «à - dire f comme répar* 
tition. 

Commençons par le, brevet de la taille, ' 
èui contient la ipreinière répartition entre les 
gfinérautés. 
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Nous avons déjà dit quMI s'arrête au Cotkseil 
de Chance. Maïs Votre Majesté sait qu'à l'ex* 
ception du contrôleur général et d'un inten* 
d^antdes finances^ aucun dereux qui assistent 
à ce conseil , nè~ peut être instruit de la si- 
tuation des provinces , ni des besoins de l'état t^ 
' c'est donc le ministre ^eul qui fixe tous lesaas 
la sommd^ de l'ina position^ et la j^remière^ 
répartition. 

, Nous ignorons, SÎFe, et toute la France 

.'■<.•' ' - ^ , 

Ignore .par quel principe ce ministre dëter- 

mine : nous savons seulement qu'avant la fixa- 

ti^n du brevet, personne, dans le royaume» 

.n'a vu prendre. aucune information de l'état 

; des provippea. . ^ 

^ Le brevet âe la taille est donc réellement. 

UQ.actç fait pat • l'autorité qrbitrafre » sans. 

avoir pris des conniiissances suffisantes pour, 

l'objet qui exigerait le. plus que tous les ordre» 

de l^tat.fussent oaQsal.tés» 

• - ■ .' ^ 

II en est à peu près de même des commis*. 
s}ops qui contiennent U seconde répartition , 
puisqu'elles se font au même Conseil de 
finances '9 piu'cenêéqiieBt par,. la seple volonté 
du.PMoistce jet de l'îutead^t djasfioanôf^* r^ ': 
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. H jr a cependant une différence en. ce^ 
cpi'avant d'expédier les ' commissions ^ ob âe*- 
mande l'avis des intendans de chaque proj*^ 
▼ihce;. 

G*e8t donc sqr le rapport du seul intendant 
qu'on statue sur le sort dé chaque province*. 
Or y cet intendant lui-même est obligé de^ 
a'èn rapporter à des subalternes; car il ne- 
peut pa» connaître lui seul et par lui-même^ 
l'état ifi toute sa généralité; 

D'ailleurs, il faut observer que cetintendànt 
ft^ souvent un intérêt contraire à celui de sa*. 
province. En ^ffet, on ne ssiurait dissimuler 
que l'intendant est un homme qui court lai 
carrière die là Fortune ; qu'il a* sans cesse be*- 
8oin des grâces de la cour; qu'il ne peut les; 
obtenir que paiv tin ministre à qui souvent 
On est sâr dfe plaire en lui fVicilitant les' 
moyens de tirer tout le parti- possiMe des; 
impôts. . ^ 

Il est vrai aussiquerl'étiatprécaiireetincertain: 
âè ces magistrats les oblige à de grands égards 
pour tous les gens de leur province quiont du< 
drédrt à ta cour. 

I9^ous sommes cependant* bieto- éloignés, 
Sire^ d'éleyer des daute» sufr la sincérité des 
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avis que les intendans envoient à votre Coos». 
seil : nous jae doutons pas qu'ils n'aient te 
zèle et le courage nécessaires pour défendre 
les intérêts de la province qui leur est confiées ' 
nous croyons aussi que la plus exacte justice 
préside aux comptes qu'ils vous rendant dea 
facultés réciproques de toutes les élections do; 
leur généralité. 

Il faut cependant avouer qu'il n'est pat 
>u9teque ce soit par les seuls intendans que. 
la situation des peuples vous soit présentée ,( 
et qu'il est étoanant que ni les cours ni les 
particuliers de chaque province n'aient été 
i^ditiis à donner des mémoires en faveur du 
peuple» avant la fixation du brevet et des 
commissions, 

IN'ous observons encore- à Votre Majesté 
que ce brevet et ces commissions sont non* 
seulement des actes d^'autoritéarbitraire, mai% 
aussi des actes clandestins^ dans leur ex4cu«- 
tion; car jamais ni le brevet ni les com- 
naissions ne sont imprimés ni annoncés pu-, 
bliquement : on envpie seulement les corn- 
missions à . l'élection > qui doits^y conformer 
lors du département» pour faire la troisième, 
répartition, La province n'apprend donc soia^ 
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aortqae dam le Aioment de ee départemest^ 
e'ést-à-dîre , quand ôd est irrévocabfeixieBt 
Hermine. Elle né eonnait jamàia te sort des' 
ftutres provinces» car nulle part dans le 
foyàuxne on ne voit le tableàii général. 

AiQsi; non • seulement les provinces sont 
logées sans être entendues » lorsqu*on arrête ce 
l>revet et les commissions 9 maisfi leur esir 
id>solument et physiquement impossible de 
m pourvoir devant Votre Majesté elle- même 
par oppositiôi^, 

^i une provinieè, eii effet» est imposée k' 
d(e^ sommes excessives pour des besoins iiha- 
ginairec , pour des dépenses insensées» eTle rfeft 
est avertie que dans* Finstafil où ces sommeài 
vont être levées Si cette même province^'a étS^ 
traitéeinjustementdans la répartition générffle^ 
soit parce que sa situation n*a pas été assez 
Men connue, soit par l*effel d'une prédilection; 
du ministre pour d'autres provinces/ noa-- 
seulenrent irne lui est pas permis de se pour- 
voir contre Pinjustiee^maisil ne lui est pas 
'lliéme possible de la connaître. ' 

Cette clandestinité^ Sire» est tin système 
très ^ réfl: chi; car il est nécessaire de rappeler 
à Totre Majesté qu'en Panhée 1768,^ la Hout 
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des Aides avait ordonné à chst<fae élection ifiy * 
lui envoyer tous les ans, dans la huitaine après ' 
le département f un état contenant la somme . 
totale des impositions à repartir sur les parois^ : 
ses ;- lequel état devait contenir le montant 
principal de la taille et de ses accessoires, dé : 
la capitation et des sommes qui s'imposent 
au marc la Kvre ficelles, et devait donner une 
connaissance exacte des sommes r^épartiés 
chaque ^année ^ur les tailles. 

I^a Cour des Aides , Sire^ voulait avoir ce 
tableau g^^aéral uniquement pour le présenter 
att roi^et il est bon d'observer qu*îl n'était 
p'^s possible qu'elle en fit d'autre usa^e,car 
d6s lois enregistrées et observées depuis plus 
d'un siècte> ne lui penuettent pas de Faire 
atictiii aôte d'autorité sur ee qui se passe au 
diSpàrfemenf. 

' Croîrez-'vôus, Sire, que l'administration a 
eu le crédit de faire casser un tel arrêt? H 
est difGcile de deviner sous quel prétexte ; 
car vraisemblablement on n'alla pas jusqu'à 
dire au feu roi , en termes exprès^ qu'on 
foulait empêcher que personne ne pût lui 
faire ' connaître la situation de son peuple: 
n'ou8'ïi& crojrons pas non ptu^ qu'on ait osé 
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«▼aneer en sa présence la maxime barbare et 
tfpp souvent pioCérée , quë le peuplm su/^* 
p0fie toujours ahémenh son malheur , pourvu 
que le gouvernement ait fart de le lui cacher,. 
: Permettez nouaf/Sire, une dernière réflexion 
0ur l'arbitraire de ces deux répartitions.. 

On conçoit aisémeat que àes. ministres à 

<[iii le despotisme était "cher a, aieni voulu 

s'firroger eux»mêmes> sous, te nom. du Coaseil 

àe Votre Majesté ,. le droit d'imposer arbi-* 

tcairement la somme qu'il leur plairait sur 

1q peuple^ maia on ne conçoit pas quel in» 

térêt ils ont pu avoir à priver le peuple du 

droit de se faire entendre sur la répartition. 

Aussi crojons-Bous que ces ministres si inw 

p^rieux n'auraient . pas établi eux - mèmea 

la forme de répartition qui existe aujourd'hui^ 

si les réflexions que nous venons de faire à 

Votre Majesté leur eussent été présentées 

dans toute leur simplicités. 

Mais il es^ un aveu que nous^ devons fiiire^ 
à Votre Majesté, dans ce jour oik nous nous 
sommes prescrit te devoir de lui dire toute 
espèce de vérité sans aucune réticence; c'est 
^e nos prédécesseurs ont eu vraisemblable-- 
ment à se reprocher de ^n'avoir pas âéiroi]é>. 
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«ntattt qu'ils Tautaient du , ce syatêmb' â^ 
«clandestinité, dans le temps qu'il fut iatrodu^ 

Alors il b'j avait déjà plus d'états^géuér 
Taux ni provinciai^x , ni mêine de repriS- 
sentans des provinces chargés par le peuple 
■de faille la répartition^des impôts. Cette ré^ 
partition ^ faisait par des juges subrogés à 
ces anciens représentaus de la nation; et il 
y avait appel de ces ju^es aux Cours des 
Aides. Ces magistrats réclamèrent « mais 
leurs efforts se terminèrent à demander l'exé« 
cution des lois <qui étaient -alors^n vigueur; 
c'est-à-dire , à demander que k répartition 
fnt iaitê par «ux » au lieu de l'être par Im 
Conseil, 

• * 

Ces réclamations ne parurent donc qu'une 
dispute de juridiction , une affaire person» 
nelle à ces Cours ,- et peu intéressat^nte pour 
l'état. 

. . Mais si ces mêmes Cours avaient reven- 
diqué pour le peuple entier te droit naturel 
qu'ont tons les hommes d'être entendus 
avant d'être . jugés ^ si elles avaient insisté 
sur la nécessité de connaître L'état des pro* 
▼inces avant d^asseoir les impositions; si elles 
av«îeat surtout fait connaître !^ aux rots la 
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âiffi^rèacfsâttdespotisaû» à laclaBdaitîisflépI 
-me BOu« parait. pa^ pAssible ^ve le ajsièixie 
. «clual «1^ éié adopté m p^r lef roUj m par 
. lespriAcipa^JX n^inUtr^; car iJs p'y oivt wcm 
intérêt .$ et les Admipistraiieura aubaltemes 
.fOii't les seuls ^ui ^n proQtei^l^ , pu£,^^ue es 
i£0fU €ux, qui^Â la>fa:veur des JLéokbre^ , ptu» 
vent se rendre indénendsins de r^EMioriU 
^mipérieure. 

I^ous. allons passera la troisième répar« 
iHion» celle qui se fait au département « 
, centre les paroissQs ou cpmmuuauiés de cbs- 
ti^iie ékeitJQo. ' . 

Autrefois 'Cette, nép^rtitipu p'était pas ar- 
bitraire; elle se faisait par les élus qui 
. létaijuit alors des.persp,unes réellemeut élues 
,|>ar la proviocer On^ixe pouvait cepeodaut 
pas assimiler l'assemblée d^ ce^ é)us ^ uoe 
assemblée d'états provinciaux» et la diifé* 
rence est. bien sensi[ble« . 

Des états provinciaux oiccondeiit ou reHi- 
sent des dons gratuits; dts états provincianx 
.règlent too tes les .parties 3e l'administration ^ 
des états provinciaux sont les défenseurs de tous 
les~dToits de la province » et c^s droits sont or- 
dtnairement ceux dont U.Cf^nservation .était 
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Isromise & chaque provmcç , lora âe^ riuâioii 

à la couronne» La fonction ées éh» n6 s'^ 

tendait pas à tons ces Qb^ets^ils £ûsaieni au 

^épaorlenienl | coasoie asséeurs généraux de It 

j>rovmce , la répàrtitiA^n de rinapositioa 

entre tontes les paroisses et communauiésiy 

'Comnie dans chaque, paroisse ou coxniiia* 

nauté il 7 a des asséeui^ partîculîiers qui 

répartissent entre tour les coniribuaMes la 

aomnie imposée syr la coniinun'auté* 

II faut observer, pour prëveair tonte éxpA* 
voque >.que ces. anciens- élus avaient aussi 
Ja fonction. (|ue ceux qui portent au)ôuir« 
d'hui le "nom d'élus ont i^ansei^véé , celle idto 
Juge, dans le tribunal de l'électiofFj .mais oe 
ji'est pas souf cet aspeci . qiie noui les ccmi» 
. dérons ici^ c!cst comsde .asséeurs^ génésAuat 
de la ptovinca* 

Ot^ cette fonctioxi d'asséenrsrigéaépaujCit 
excité lit jalousie de. ItadministFatian ; et 
voici les différenscoups qui.ont été porl4a 
successivement à . la liberté natioi^alfs. dans 
celle partie* 

Premièrement en ft. supprimé les yj^ia 
élus f eeux qui étaient réellement choisis 
par 4e peuple , et on leur a substitué, dea 


èfficiërs nomm^ par le gouvernement^ et 
propriétaires d*ofBces rénaux. 

Secondement on a fait entrer Pintendant 
de la "province au département, on lui « 
^•nné la présidence , e^ on a fini 'par ôter 
•la voie d^ibérative aux élus et à tous ceux 
qui ont drpiv d'assister au déparlement* On 
a aussi défendu aux Cours supérieures- dé 
prendre connaissance de ce qui s'y passe : 
«n sorte tpi'aujourd'hui la répartition "qui se 
•lait au département , est Pouvrâge du seul 
intendant; sans recours et sans appel. 
' Votre Majesté remarquera afsément que 
ia secondé opération rendait la [iirémièHs 
inutile. Bï ofiet, on con^çoit aisément que 
"Ib despotisme ait voulu faire supprimer lés 
^rais ékrs , tant qu'ils ont eu un pouvoir*; 
mais depuis que le commissaire du Conseil 
«it devenu^ maîti^e absolu au département , 
•et que personne n'y a plus que voix con. 
sultative, il nyaii^cune raison, et mênie 
«ucun/ prétexte pour ne paè rendre aux 
provinces le droite d'y envoyer des repré* 
«éntans qui puissent défendre leurs intérêts. 

Troisièment enfin , il fut fait, en 1767, 
inae dernière entreprise dont il &ut rehdre^ 
■compte à V#tré Majesté. Dans 
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IBémB cette Mtée^ ('«spVit dé Handéattaiféf 
prévalut à un tel point « cpi^oa viHi|ot qim 
la répertitu)» qili se: hil au département , 
fui ea^ée k loua «eux .qtii Mi droi^ dl^ 
jassisteTi. . . ■ >' ■ . ■<'.••- 

Ht Daafl'eetle yue.oit ionagîaa: de faire ^dx 
'Itreiiralslde tailja ,. rua qui fut porté /iii dé« 
jfHirfetiiéDli) iWre 4uî' reala secret viet doai 
rioteo^iii: seul fit la répartîtioa..«Uitia ftôa 
citfbiael. On ne iaii<dans le premier brevet 
. que la iâilié ^rtaoîpale, qui ^ dît^a , ua varia 
. famais »^l «ut laquelle, par !Conséqueai itiast 
• inuiîbide epnsultJ^ la pioviâce^ eicm ré- 
serva •:pQiirJ« brei^,<seeret tous leé acçifsr 
soires , toutes }es impositions nouvelles , tout 
oeqai^t sa jet J^ variation d'aneaputéeà l'autre; 
en y fit entier naénie toute» les diminutions 
. sur les accessoires de la taîlle accordées à 
des malheureux que des désastres ont mi» 
<dans l'impossibiUté dé pouvoir payer ^ di^ 
'mittUtians qui leur^soat duea^ mais qui .no 
doivent être accordées qu*à ceux à qui on 
les' doit réelleaEieni^ si an rapporte en aug« 
mentatiott sur les uns ce qui a été diminué 
>mt les autres. Voilà , Sire , sur quoi on a 
voulu que l'iiitaiidaat p4t statuer seul, aana 

la 


'W' dépwXewe^% ..i *''î rjl a a t. Ji;îrv/-! .• 
. ' 'Votre pMirdetfi Aides ifit aiYvfëO'r^V^^s 

s 

^knlkéeUj f66 , idfs y^emonitàuéetyidsm^ les- 
quelles le système de ces deux bfevcfts^fot 
yàévehïf jpé ( maii: cnitiniie' , d^ii£^o|)his: 'fl'un 

* tîèc)«9^i 'là Oonr- âes Aidés* ûiM IpV^Id^ftucuBb 
J coaiidisaà&i^e' juridique pdd'be^^wilis^i^ait ^ 
/idépBttemen'tV elt^ ce^iput (|u&i fâM d^ftire- 
3 mbutr^ruce»' ^jet ne rèndii: aueaiT^aitéâJ^Ces 
rrtfmontraD^s ^f u^eot iTrflti^iiîttibUbtfeifetefii're^-' 

* ï<iK)y^es pftr'-le''jfeu roiiau^^kdtmÀistrarteQrd, 

* c'est-à^-dire àioeuic mèiïtes^qiii avdifeut^ouiu 
ôiilroduiFe-<^éttè datidë«Utii4é dâttë- ta ^répar- 

; ' Mais à préseiii ^ue noM^^ ^tpéf oft» que 
î ^tfre HîajelJé vouarti bî«iï:tyôU9 éiiftndre, 
^^' ifousattesftoAs'^fibdé tûôtdsJês'OpériHiôBS fatties 
^ p&r'le despcmsi&e;'!'! m'ai «si aucune où ee 
'funeste esprit de. cia«Gr^itii)iié''|e'SÔifet^ip{iis 
^' tnanifesté que^éatis de sy stétue âe^deutà^revei s. 
i En effet ,-p<ii»qoë|tss6it«i^Wdiii'pJtts de' voix 
'délibéraiit^e eM dApàrteâ)eii.ly qu'iU n'y-olit 
': plus mioun fOiPfcÀf rnottS' nai^oncevoDs :piLs 
fqueltes int«ntion^''hoiin«tés on; a> yu^- avoir 
'4EBB écartant dâ^pareiisii^mdiiiii . j/ l'Iuv.. 
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Il nous reste, Sire, à vous parJer delà 
quatrième et dernière répartition y de celle 
qui se fait çntre lès contribuables^ par le 
rôle de chaque paroisse. 

Qu^nd les réglemens.sur la taille ont été 
faits , Iq despotisme n'avait pas encorb Fait 
tous les progrès qu'on a vus, depuis , et doitt 
nous parlerons à Foccasion de la capitation. 
.. et du vingtième : aiusi on ne .croyait pas 
encore [que l'autorité aibitrative pût statuer 
sur le sort de chaque particulier individuel- 
lement. Cette autorité ne s'est donc pas en* 
çore tetièrement emparée de cette quatrième 
répartition ; cependant elle y a déjà porté 
^ - plusieurs atteinte?» ' * 

Tïous~en avonB déjà, indiqué deux prin* 
cipales; l'une consiste dans l'usage où soqt 
plusieurs intehdans de faire faire tous /Va 
presque tous les rôle^ en présence des co^ai<« 
missa ires ; l'autre consiste d'ans les 'dimiuû« 
t Ions accordées par l'autorité du seul inteû- 
danU ^" ' ]■ ^ . . "■' '^ 

Quant aux rôles par Ies'c6|pml89S(ires'» ou 
loles domee, il est certain que (a présence 
du commissaire dans une asseml^lée de èrenS 
de la campagne est trop imposante, pour 
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laisser nî vl\\% collecteurs la liberté de faire 
ïeiir rôle suivant leur âme et conscience , 
ni aux particuliers qui se croient ^ lésés , 
celle de se pourvoir. Cet îikîonvénîent avait 
été prévu par la Cour des Aides > lorsque 
ces. rôles par les commissaires furent permis. 
ïllle pensa qu'ail ne faudrait eh faire que ra« 
irement et pour quelque cas extraordinaire ; 
*paT exempte ,: quand on vient de faire un' 
i^ouyeau règlement sur la confection des rôles , 
et qu'on veut l'expHquer aux habîtans des 
communautés* Cette Cour crut y pourvoir 
en défendant aux commissaires de né rien 
recéfvoîr des contribuables, et pensa que ces 
commissions ne . seraiient pas Iréquenfea 
quand felles ne seraient pas utiles>etque lea 
intendans ne seraient pas engagés à les mul- 
tiplier par le désir de donner des places à 
leurs protégés ; cèpendnnt dans plusieurs gé* 
^éralitéSy tout se fait par commissaires» et 
sûrement on les paye fort cher. On à donc 
rendu inutile la précaution prise par la Cour 
de^ Aides II n'y^a cependant pas 4'appa« 
rence que les intendans fassent supporter des 
frais nar le roi : mais il es^ vraisemblable 
qu on iinpose smî les paroisses une somme dèè- 
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tînée A celle dépense. C'est une poncussîpn ^ 
puisque la loi l'a défendu : c'est cepisndant 
ce que riutendant peut- lou jours fjire im- 
punément , puisque rimpt)silîon absolue àe$ 
paroisses se fait au déparlement où il est le 
maître. 

Quant aux diminutions accordées aux paf- 
ticuliefs qui ont fait des perles , nous avons 
déjà observé qu'on les regarde comme des grâ- 
ces provenues deialibéralilédu roi, et quec'esi. 
aous ce prélexle qu'on les fait annoncer par 
l'intendant au département. .^ 

Car si ce ne sont pas des grâces i et que 
la somme dont un par lieu lier est diminue .s^e 
xapporte sur le général des faabilans, ce doit 
être à ceux qui font les rôles > â staluçr aujr ie^ 
•4i mi nu lions : autrement , une diminutian se« 
rait une gratificalioii que Tînlendaut accpr* 
derait à s^s favoris , en la faisant pa-^e.r.pac: 
le peuple. C'est encore ce que la Gou.F>diea 
Aides a prévu» et à quoi elle a voulu pour*. 
voir , en ordonnant expressément que lea mp- 
aérations oà décharges ilccordées p«ir l'ipte^-. 
dant» ne pourront en aucun caa êtçe réim* 
posées 4UV les redevables; mais les intendAt^, 
ont encore éludé celle dispoi>iiioii ^ eu f«ii«: 
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4érââînèr6nt toà âeâiaodes et noB^mipbmp€ë9> 

ifMis le régné de Votre Majesté :.iicms 4m 

•ïipplioâBs aussi de rendre à iseso assemblées 

provinciales , qu'on noini)ie déperieinens, là 

consiôifiace çt PÀiitken licite qibVllés : n\>àt 

plus depdis 'un sièc^ie* 

. Nous là sMpplioiKs- d^; l'aire' porter ')N>ut^5 

les impositfôns qui, ée lèvent cliaqua année 

sur la province, sans tuèune exception , c'esl- 

à^dipe, nonsenleœent là taille et ses acc^ 

Ispiies » mais la.capitatiôn , le vingtième ^ ce 

qui s^iiTipose pour ïa 'cbnsti*uctîon des préî- 

by ter es et autres dépenses locales^ et même 

la itiiltce.et là corvée. Noirs la sùppiiohs 

â'ordonner que' tôuies ces itiipositloQs soieljt 

ennoîioéiçs publiqiiemenf , que les répAlIlîôri» 

soient faites > que lés rMês en' soient p\)lAiés 

^Aus un t0iibpsc|i* permette à deux qui se 

croient J^ésj. de recourir, à votre |asttce« ' 

'. £n$ii, Sîjé» il nous semble qu'il est tei^ps 

flfe refidre èi.ybs peiïjptés le dfofl qu'iliavaieiift 

iltitienûéisp^èiit dé* nomihèr d^es repré^ent'àt|s 

pèiJM^ a&ister^i cette' èfssémblée éù il estsitftoé 

sur lë. soi^t dé la;t)i^vfnôe. } 

Nous avons Ûéjk hh ëonnaitre que la 

pr^Mènce âtf.çè&'^Iiis ne pourria pùint Taira 
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etmpnét V^m$mblèe do ^HpKtàmBBÊBt^H^ d^ 
états proTtndffiix : ajnti le despcrtitn^ Mrr 
ndiM n^eii ^urfa cpreadre aticiin 4M»braf|^ 
' £tte ne j^teni non pjioa atteiui ftié^dliifr 
Éifx élus ko fitre d^yfficb ^ qitir me fwrdrtnt} 
irîett de» fonciiow acliieUtmeiii AfUidi(Mf Ift 

X^ii> cet étaMiaiemeàl B^'appcMM^ftiiD»! 
AftDgeiMeol à celte iMemÙée jmviocjib^. 
lfi$*oà oi»M|wle«lépeiteaif at; Upeut doM&fcUM 
Aïk dè»è pnéienti ie» sucttae dépensée^ «qm 
ariRiliie ofiènÉiriMi préeiiible;^ Ce B*eal poiii|« 
Aire» iiiié kniovaeic» que bous pr<>poiaiiei0| 
Vôtre MaféiMé » pititiqtie e'eai fancienifie ecin»r 
fitttiioii! dit Hoy^Ni^ie ^ler aeae lesopplîcias'db 
Aiire vev^mê,. et» «ceérdwiit à ck^cpi^ :|iri|i9r 
^ifiee etp* qui eel aeoérdé pM>tou!fr à o&ivqpn 
>*rtk«(î«r p le drailr4'#se eiilMdtt Mittt 

. Oir er a^pprané W moiei|t ^«l > pffn^ 
qu^ «mieDt ime peîiaimtoeti quelijNfc ^fJMf 
eéeiv^dee kQpétidoM^ei^iyiKIr jp e^ajl |if(^ 

Sa »nûflfe» qtJA wolttiMt ^tmike^lMllr 
]pQÎeiâase qtii n!4l«if |iQe:^m»i4t d^ewK | 
maie^ aojourdi'ktfiqiie è'esl IfiiModeoil 91^ 
liit^eetoa àssieite dç sf^jMMiii MiÇtltf^mLlM 
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]»i4le!Xtteac«i«eiit ^ èl ftî'j us^u'i- prééênit lea rois» 
jt^Mt^'pÊ^^eïkàQ ci^tfte )«i}tkie. à i» nation r 
o^tr ^saw^ cto4aer>piia^^^ qn^ elle ne letir a,j;ars 
ifi^ls^'éié idesomodée ^mous: a^oos ^^jà «aydiié 
^âfé âtiU) douâtes '.tm|Si les magistral» 9ii( 
tfc^fen'&nîlxié mx le xéUji^IisaeiQîei^ .âéf c^ 
qui est élranger à leur juridic^^a^.VvoîtJI 

i«iex>dÂfisTçixpi^]dooâéraiul!fau|(âépi|^ 
lis: Cours idci dirent fcaBjûbs^yv^r jcpn^i^uiaqii^ 
éet-acte âe.^'despo8lîaineric^ait>r<S|iii U fa^lbit 
aè^isfic^i^ «eBâ)re'..iti^^pQviKiiide8)le. idrôît an 
ÀDisM^ elles tfiénesiipursié'kis. ( SAvui^tTp-àfQ 
-Bhtfftdôra-t buiâe ifueU^ t»ti.iké sera t' l»}Bif 
tibii^o^a: siorple^ assialanoe ;àe)Pe^rep^^^tâ|^ 
iftiifn^Qront auttunl pou^aoïr r<e|j;/maî^ îgficfi 
te^p^h à- Qùmiima^ ^iPabusv. lit ^iu^ prééfmcf 
HkàMt-bommB' tcmédéréifeàt oiet^reiob^UuthP 
Les admiaistrateurs du dernier règne, ne l'U 
f^Tfrllieât'^ceQotaiâeflQcml pas , • poiscpiaâ f>ar 
1M$* AfsièiHB^ âas»de«9E ^bipveito fii&mA véùi^ 
ASrVbâr ^ilts^t<l]|éAKiaM/ià ia toônmÂiapasifiôe^ 
fiîMfé^'lfes^ClbsljQiiinWror ^o^Gevtfai.cerlar» 
iiêOi^nl Aè'*hia^îitt|i(Dsi&t»ti!paà* autant-: quf 
^étr gériJ'ehbfiiiB ^t ta^kx>vinfee. > s <'^ 
tAjfygihtiiTê, il D^estpas vcaiftemi>Ial)Ie'qu^ 
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refuse }l de véritables élus le droit, de re.r 
èf>uWS"^t^fé Mâjéslê /quand Içurïreprëseni 


tWih^ô^41*J?5i'o'^t^pàs' "été; &^^^^^ 

tement /pSfë^^CTres^y séront^^sansçpou voîr. Ils 



^''i?raas^éïfeiirkuâér prfevèiîîr M^ 

que SI Ces élus, choisis par la provmcej^-lont 
Mfêhfenl*'88s^^1^pr^3e^n la lions con Ire la ' cba- 



irne laiiOTa pas en conclure que leur ejcis- 



que leur 'presencû 


*• .-i» '\^*'ii.22 jr"i*i>î» soc-^^''^ i*> Ir.ji^ ;,rî 
Wons çéftsoiis oonc, bire, que ?i Votre 

Majesté veiît'Dien rendre aux province^ cm 

8»Ji%érfeilréseUa^'^.;''iV'4u'^îr,ne' U^^^m 

par'leuF%'înîâlére aucohé'pjairité I^îen fôxiHk 

'ffè M*affmi{iîstraïîor{/ ce sera une yremiere 

^irè'ùiS'è'flé l*iitilîté(î*e fcél'è'tàBlîsseméql,- et quô 

1?/ rriàl^n la târefè b\v*te^^feiraé succès^dé 

leurs plaiuies; t'acirnlniâiratioa fait ençojTQ 
éri:u./*Aî£ tî>; iftj^ x^*:!* j^î / jvou f.uo;s !.. 


. . . ( »7è ) 

âes efforts et cherche des mitip^iet pouf «^ 
débarrasser dç cette cemuire iitcoinpodp^. ce 
•erâ ]e com|)léme^n^^^ 

Enfin» qiiandi nouf ailim reptésçnféi lep 
înicoavénîexis des dergx pre^îèif^ j»epré^btiîf 
tions^ quL se fbnl arbiluaireineni dana^ ^^^9' 
Conseil, noiîs^ne vous avon^*iiidia04 aiicii||; 
ï^iojfen .d*j f emédiec , {>areeqjMejjasi)^à.^Pl^nfe 
^ n'y a'penrajan^ dansrles.proimirrefl^ e^ 
connaisse assez, bien, i^ jaEiUiaiiii;^.|^|C la,|^^ 
eonnaîti;e à voii e. Conseil^. ^ . ' . ; . 

Mais, quand: il j^ aura^ .d'ân^^ l^iji. leysifit^k^ 
enaque élection.» d<». eito^eaa>> ^q^i âûçoitfe 
assiisif B^eo miissiian: dans. un', dépat^tepe^t^ 
nii; Ta, tépartiliQn ^ tonti^ae qm seJèi^^ vfff 
llr province aura été faiîe en/Iéop prÊMid^*. 
S'a. seront en état de dbanèT; des. méfOfBlÊirm^ 
xostruçtus ;. dt nouane dôjutop^* pas que Yiifrp' 
tiajesté ne teur pepmetle ejt ne leurtprdcHifle* 
n^ême de faire passer de tctls.: mémpires av4: 
winistrea de la^ finiince^. et* h' tous ceux atA 
€omposenti le Conseil' r alôra» lea* iatendiâiir> 
auront deavoantradicleiirsL,: et le peuplai' des* 
défenseurs^s. ,^ . . 

M nous crojfona I Sire, qae Isa ihtendsiss 


■ ' h 


t â7f ) 


^uî 1^4 ii^ni, I pi^denl' vos provinces, n» 
ktâiiadtàni fàmi ^éite exposés i celte contrap* 




. lîFotts CTOjods qu^ox ef^ les infoistres qùS 
COipposéat actuellement votre Conseif, dèsî* 
îrérônt ardeminent d^êtpe- éclftirés et guidés 
Mns> UB^ opéràtioii< aussi importante «[ue lé/ 
vëpartîtio» def^ impots', q,iii cepend^rat. 
|usq,ù^ présieal ne se pouvait faire qûW 
l^asfirâ» . 

Xes> aeûx autres impositions dont nous- 
.allons en Ueteniir'^ol're' Majesté., sentétablieà 
.sur d^. principes; différéns de eeux> de \^ 
taille. Nous avons d^jà observé q^ue la taille' 
•si le plus ai|cién^'es' impêis directs* et que 
Héndanit loni^-teiripsiQe fuiieseul ; elle fut créée 
îiax Ëbarles VII , pour sjabvenir ji fasoldé diss^ 
troupes Ké^lt^es^ i|ui, vers ee siècle, furent/ 
jétabUea dans pres^ie toute PËurope^ 

Cèpenaant f» noblesse était toujours assu%i^ 
fêti^ au service militaire de &eE : il était 
tfooe \\if^ qij'elle ^i;exem$t«' de la taiJIe. 

liau. dana. les* siècles, auivans^ le service 




asijiiaine fui tonD^à-fart oublié,. et. la. nobles^ 
,jie laipyi^ pma-.l^'ëtai ^uet dans, des iroupé/iB 
ini^é^tiotBléia et sottâojféesk 




moins respecter les privilécei^ de la noblesse^ 
parce qu'étant accordés à des char^^és vénales» 
ils dévinrefft le rpartaee ,de la richesse. ^^ 
. V^lors les a.dministraleurs des n»ances con- 

curent le projet de les enfreindre; mais ce 

i • . ' . -. '- 'Mî Ti. i tî'Y- ' ' ■'^* ' 'ï 
Jut d'abord indirectement: et la. plus forte dp 

ces infractions' fut d'imposer Itïs roturiers 

^ r , . •':» ,^, • ^^. ■' . *}.*••*'' *^'* "T 

pour les mens qu ils tenaient a lerme des 

ziobn^s ou autres exempts. , , 

- Enfin Xouis. XI V"^ dans ses dernières 

^uerxes, créa deux impols^auxcjuejs les np- 

bles. et les tiriviléfilés furent assujétis ciirec- 

I^pient en le^ur nom ; ce fat 'd'abord Ja capî- 

talion* et ensuite ledixieme.. 
*»• „ »•! .'•} i>' )> ■■il . £. 'i r. >* ii.-i Nfuîy vl ic'* 
' ^ î^ous. nous eiendfon3 peii sur la capitalion: 
•5^ Vu; :ui-j] !'.•;•■" ' ■■' « » •>;:;.«. •'-•)• ?ngrlHH*>Ui*^ 
nous.çroyçns que ce que noiis^. aurions a eit 

dire serait, superilu, Jbn eiîet, cetlje ^raposniori 
Tiryiin .Nl'.W': 'v» i. '/.., mu 2*^'^:«;si a-^qf/ii 
est trop vicieuse, sous quelque aspect .OM on 

hï considère, po.ur que les miuîslre» de vûlre 

JuaicslQ n en soient pas convaijicus. . 

Elle a ele établie dans des temps malheu* 

repx ou rou saisissait sans examen toutes les 

ressources^qui se présentaient. En Ji7i5,.rç)i's 

de la paix tailè après une guerre malljeureuse, 

-.OUÏS XIv ne crutpas pouvoir remplir" en* 




de la suppTi{xier; ^oJ^çeU-e. âmpQ^ilion a ;ec{ 
^epiuîs Je même sorIquebeaucpQpdfautrçsiOii 
a .mieux^.aimé cqasçrvGc. \m ^a^pM vifièux e(^ 

isable> içai& qu'il ^aurait fallu ^soupa^tce à la^ 
çfii^que.4ç;l'epfigiUrcai^^^ » . : w> • c 

j. D'ailleurs, un.,jnl^rêtj ^çc«re plus.puîssîm^ 
a rendu cette impQsîtion plus précijeu^e qv|6( 
Iqtutes ^et atUre^ iu^^.jr^ijc.î^,quelqqe^sad«pi- 
nblrateurs; c'est rArbri^rajre.qui jf ,TG^nG.'^J\ 
e^VJîÇl que .les e^çéd^rijts dje çapj.^aliop,* dWt 
la, somme. jBsl,.ipcprjtfiij)^ ^i v.^rijil}le,„^açoiftj e^;| 
^îèremfnt è'ia^dispg^jfipp Ç|(ei5ad^4ixîfi|r§tjenr^^^ 
^1 c'çst .ç.e^ç, ssmmÇiC|M^,é?5 j4pr:vfe^^^ 

î?^/?^?fv ?••!) tirii'Va .o i . )î i ; . . if, îilal^l * 
Votre M ji'esté concevçqjj|^^s^r3ne.9i.|30flirftyf^ 

^ a fpr/né les ypiy^^.sgi;, le? ipcfp.n venions ;4vi- 

densde;la.caîPi,ta^ip^Uf ^eu^ |Çti[ë fj^^-l qn. (t.^Tj 

i^i^%«î' Ai»^^»^^ -^lai^sl^ ;fl!^;fS?^ 

de capîtalî^^,pcyif;p|,çe>sair^;,p^^^^^ q/j^.gy 


fbrmlt des moyehiqti'oil èmptoysil a^tnc qo^ 
la cépilation fût comme êft France. 

' Att fûnd y She ^noii aeufeoient la capitatioB 
ie rà^ sujets est fixée à )a t0loirté d^utr seul 
libmmé t noir-seofemehc lés tbtes ea sbiM se»-^ 
érets, mais cettxqui sont chargés de eetlé ré*-' 
p'artitioB , et qyr tai»}raTeBt tie la pas laîtiBr 
•fbîtrarrémenf , a'oût auetme règfe qui poisse 
les guider; 

' Autrefois un getttil&ommede chaque géité^' 
talité devait ifetre associé à l'intendanl , pour 
xaîrë les rÀles de ïn noMesne ; cette fbrâialrt# 
èsttoibbée en désuétudie , et il faut y avoir peir 
Se regret^ ett ce gentilhomme n'était poiilt 
èhofaf'par la prbviiicei if était nomnilé par )0 
l^biftèi^eiheirt/etr ioujout^ sur lia préseniafiois 
de nnfendânt ;; ainsi ce A'était qu'un témoin: 
éhirdeses ûpératfonB;! • i» 

Il est cept?ndànt qUeTqoes otdtes de cîtoyeni 
déttt hi capHaffoii n^est point aij^itraire; 

' ^ar eiempEe, la capîtatiôndèstaillaUi^est 
devenue un accf séoire de* la taîllk; 

On pertaet auissr diins qiùeKfUeiTgVamléi. 
tilles», aux cotnanunautééd'krtfsan^/dé répartis 
0site £K)p|Ositioiar su:^ eltet-mèmttb'j^ et oa «• - 


remëiKè par ce toioyèn à ParbfttaîW pour 

I» répartition entre les contribuables. Maî^ 

d'après quelle loi , d'après^quelle règle laf 

somme 'géiiérale dûit-elle être imposée sur 

cHaque"^ corps d'artisans ? G*ést ce que noua 

ignorons , et ce qui Vraîsemblablemenl dépend 

«fout-à- fait delà volonté des administrateurs. ' 

' "H'eisl'aus^ ^d autres sujets de votre Majesté 

tient la câpitation 'est fixée; ce sont ceux qUÎ 

la payei^t par retenue sur les gages de leurs 

offices'. Mais si celle là n'est pa/ arbitraire , 

elle est injuste. Elle ne le serait pas, si la capt- 

lâiion réelle était un impôt réel qui affectât 

cbâcun des biens des contribuables. Elle est 

ÏD jiiste /puisque c*esl un îhipôt personnel qu*ott 

âe^it proportionner à toutes les facultés dèf 

èeuTt i^tffsbritimposés^^ ; ' : . ) 

• Or, il y^^asotivénttrtieïrès grande dîfféi^encè 

dé fortuné entre ceux' qtii possèdent unéé&ârgé 

semblable; cependant ils payent la mètbe cet* 

Citation. Pour celle qui ne se lève ni par teu 

tenue des gages , ni par contribution dèscorpa 

et communautés; ni comme sccessoife de là 

lÉïné, c*es< lih impôt absolumfent arbitraire/ 

ë'eât im'assèV\fis^sèmeht Kbntéù^ de tous lé$ 

citoyens aux administra leurs* '^ ^ 


Mûjpsté toii^.lfi&.abiwqiù e^i^pnt fésul^^^ j^pn^^ 
cfaîiîdrîuns d*êtj:e sou pçon n^s. .d'q«;agératipa, , 
.^ Par exemple, serait^or? c^U de.^l^fflr^ .^fa-, 

^aiïs se glorifier cl'ay.ofr. niepacé aesbjabîlauA 
de leurs généralités d^ les doi^bîer.à'.la r«^pi-* 
iiilipp ,. s'ils ne se prôtaîcntià. des a;^:a,ng/8pjf^f^s 
que sana doute ces .mina i7jïVl;:ateu.rs.ç^o3faîeut 
utiles, à la province , triais auxquels. J|i. n'4'f 
valeul pas le droit de forcer directeinept de^ 
çitçryeiis? . . r_ ,.' " . _, Ij •. , ,\ u , ^ 
j , I! lions est invpos'^iblp , ^'^^^j de vojus dooitaïf 
)a preuve de: tous le^ faits dp ce,geçjre|,pu{i5 
qu'un des vices principaux 4^ ce,Ue;imp0aitrQii 
est la clandestinité, ^^le^l cependant juo b^u| 
qui se commet tous ies,ao3, ei qiji ;Qst d^Vi^ 
ge'nre<^ grave, que ncffs^, nous croyopi obHgi^'s 
d'en avertir. Votre Mait^té., qqqîqoe^.npus ^«j 
puissions. p^s, le prpt^ver; mai^. il sera;a^isé,4 
Votre Majesté: de Ip. vérifier. . r . , • , 

. Paignez, Sire, f.^i/'ç constater, s'ij.ç^t v^ai 
guedans^eanpoupde.villes on iiop^s.ç Qb^qu^ 
année .toQ^ les pfficier» da jtistîçi?, i^ ^*^ ^?,Pif 
tation^plus^fort^ qji^l^celle qu'on^petit Xi^pv ^)f^ 
payer ; ce qui les (prcaà venir. ^ç^l^cJer uaj 
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I 

çrâce*^ rinlehdant, et les met atnsî d;4ns fâ 
dépendance absolue de. ce inagislrau 

Et sur qui s'exerce celle tyrannie? Sur lei 
jtiges qnLont à statuensnr le sort des hommes, 
par conséquent snr i'brdre des câlayens auquel 
ilserail le plus- n/reasaire de conserver sa 
liberté cl son ind^pCMciance, ; 

Voilà , Sir#, à qiioi seryenl. le* împosîlîoni 
arbitraires ètclandeslioes, et jusqu'oxt peuvent 
seporter des despotes qui -sont airs de n'être 
ni suirveillé^ ni critiqués» 
- £n effet, sous diminuer le pouvoir des în** 
lendans:, :si on les obligeait seulement à p'uî* 
blier tes rôles de ia capitatîon, il ne serait pat 
pûsnble qu'ils y laissassent voir une cote sur 
chaque juge , qui serait diminuée tous les ans, 
excefptë danl raûfiéeoù ce juge leur aurait 
déplu. ' 

Nous ne voud disons rien de plus. Sire* sur 
la caprtalion ; nous sommes àeuiement ol>ligés 
de revendiquer noii^t juridicliou sur cet objet; 
I^a capîtalion est nn impôt; par conséquent 
votre Gourdes.Aide^iievrait en connaître, et 
elle n0 peut, se dispenser ideir^olamersiiiiidroit 
dans toutes. les occasiocMl^^paçpe.qii'etlenedbil 
jamais reuQnCçr.vQJoulairement à aucuna por* 


( t«4 ) 

lion dà là juridiclionqui lui a ^t4 donnée pôifr 
le bien du peuple et pour le maintien de 1a 
justice. 


,. Mais ce que nous demandons bien pitts 
tnent à Votre Majesté, c'est de révoquer toot* 
à-fâit la capitation» qui^st une source intaris* 
sable d'injustices, ou au moins d'en changer 
entièrement la nature ; et nous rendrons » Sire, 
aux magistrats municipaux -de Paris et aux 
intendans des provinces» la justice de croire 
qu'ils désirent ardemment d'être décliargés de 
celte répartition fantastiquç, et Aussi désagréa- 
ble pour des magistrats qui aimeiit la règle, 
qu'elle est chère à ceux qui veulent en abuser. 

Il est temps,. Sire, de parler à Votre Mil» 
Jesté du vingtième r cet imp^ qui est aujou^* 
d'hui Ifobjet dejs plus .fortes réclamations du 
peuple, parce qu'il avait été rej^ardé comme 
une ressourcé extraordinaire ré^rvée pour les 
temps malheureuse , jusqu^au moment où l'on 
a profité de l'absence de la magistrature pour 
en foire un itnpôt perpétuel. 

Nous serions exposés, Sire^ aux reproches 
les plua justes de toute la nation,, si nous ne 
faisions les plus gcandaefibrts pourobtenirde 
Votre Majesté d'e» fixer I» durée. 


j ( »â5 ) 

■" S'il est 'vrâî que la prolongation de tsette 
i^m position pendant HT paix fut nécessaire pour 
payer les dettes de la guerre ^ fallait-il ôter au^c».- - 
peuples^ l'espérahcè dîen voir le terme? Et 
qaeHe nécessité d'accabler la nation par cette 
perspective de perpétuité? 

Deptitsquâranteans cette imposition a été 

renouvelée presque sans discontinuiîtion ; et 

Votre Majesté sait combien peu de résistance 

a éprouvé chacun de ces renouvellemens. G'é- 

taitNseulement une occasion de mettre sous les 

"yeux du roi la malheureuse situation de son 

peupte; aurait on dîi priver de cette consola* 

lion un peuple si réellement malheureux? r' 

llf ai$ nous ne craignons pas. Sire» que sous 

votre règne, des représentations faiteis pour le 

peuple ne soient qti'une simple consolationé 

Nous supplions Votre Majesté de se rap- 
peler ce <![ui vient de loi être; dit de la capi«* 
tation. ! 

Si , aprèsla guerre de t ^f o i , le terme de cette 
imposition eut été fixé, et qi^'on se fût coii« 
tenté de la prolonger pard^s renouvellemena 
successifs, peut-être se' serait-it trouvé on me- 
ment favorable <A les cours en auraient fait 
recoBoaitreleàabttSi dt4u «KHns 
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fixateurs ne se seraient pas portés à tant d'excès, 
a'ifa avaient «u à craindf^f qu'à chaque reiiou- 
- velleaieut béur copduite fût critiquée. 
. -C'eat ee qui était fiFiivé, Sire, à't'accasîoQ 
dtiyingtîèixie, avant ;qa'il fût jeridu perpétuent 
On avail reconnu en lyâSque cet iœpôt, 
df]k si dû'éreuxpflfr lui 'mêttie^ Tétait devenu 
£nçor& davantage par^ Tînquisitiofi qu'on exer- 
çait pour le lever ^ et daaa le temps d'un repoti- 
•vellement, le Farlement^e Paris y avait re* 
médié par une clause qui ne fut point désap- 
iproisvée par le roi, etrqui fut imitée par toutes 
ies ifutres cours. L'obfet du Parlement était de 
^néitre un terme aux inquisition»^ et pour cela 
:on défendit d'augmenter les cotes de Paonée 
U765. 

. Mais cetle clause f qui remédiait ihix abus p 
^épjut à ceux qui. voutaietit Jes* conserver; 
^ussi quajoid l'impôt a iéië rétabli en'botreal^ 
sence, la clause n'a été mise ni dan?- la l^i 
:xnème, ni dans' l'enregistrement fait par^ ceux 
- qui pccupaîeiit noa plaOes^ > > 

Le peuple n'a pas tardé à r$S»e]^tir lès cruels 
T «effets de «cet Impôt ^rétabli sur «la pieuse de 
J17Ô5; car daos l'instant mente presque tO|is 
^ifii^m\^%MYjiimiîlh]^^m^ vu aî^içentçr 



(rbisisii|0rhbWniM4«:4eùrs doies, sans «tfù^H letir 
£n.t daniué aucune mîsbn de cette augmenta tioa 
snibife'; et! oc 'a annoDpé dansi tout le royaume 
^ieîiionvillea recherches» et une rigueur dont 
iiinljKavait pasenéore eud'exemplesy comnip 
;9ê!Jie&a9nTiiBÎatraleitr8«aviaieht Voulu Iseï venger 
'doila cfitfiiraJDie ôt|âl&aVaieiit été depuis i769 
^îuspi^eà :i77 1 V o^ton^?nt>us dire'. Sire , commie 
•jsHls av^i'en^ ' voulu faire sentir au. peuple to ut 
rcB iquU.fivait ,perdu en pmrdaiàt, ses anciens 

magistrats, .''/'■ f. 

'M Les choses en Béai veiruéât au poinX qu^au- 
Joiird'hùr la porpélfuîté mépé derimpôt eit 

nioinS'£(gcablaiitepour-Ie peuple^q^ie ledespo- 
îlÂsmfiqii'il ântralae« * • : • ;.). - > l 

Voilà ,.Sire . l'objet duquel il est néce8saîi|e 
.que' Votre Majesté daigne s'occuper ; et bous 
.ItpypQdqi^ii oWestaUcuiiquilmilpIdè digqe 
.^ «oof^Centîdir.^.caa^c'esit 4»iiià4tiH^ cnovie êta 
rimfifQeiJkw99ft\t^i fhiit, QXvnwtiS ce sont lea 
£priu€i>pe4fâpdameot4uie)(}e^Cetiet9J^ttîê de liai* 
f miaistts(iio9'qi»^. n^q^aUen^ tâo^fri'fd'éclaîfcir. 
.,.. Bn/efie«^> ^;iiQû$inefdeiiia9djiQDa àyotie 

Majesté.qiie d^ «fixer la:>dMrée du*. vHJ^gHèœe, 
.cé^semii MBiiqAje«l«^tfi^O!lrQ,4aioHni'jipqr vos 


ipour t^itt connaUr0:4a nécessité de rétablir fa 
' ëlaâséde 1765, ou d'y substituer quel^ie autre 
âispoksition équivalente, il faut àonnet àJVotre 
Idajesté nue notion siniple et juste decettîm- 
pôt, qui 'a été connu en France au ccrnidien-' 
cément de cesièolerSO^sl&teota.dé'^i^ièMàie'y 
*ék depuis soii^ celuide ^iiiglièfileideaon {tour 
«livre au dhcièmei eto. $ et pour Tendre- celte 
'définition claire et lensible» il fautn^inonter 
•« principe , il fautdéteroûner la.vmie nature 
desiotpotsr^els; 

- On nomme î Sire, jmpât réeK celui ^u1 se 
lève non isnr la persoilbe' des çootiibuablel', 
•iTifttssur kÂirs biens f en sorte que c'est chsqee 
bien,, cil ique fonds de terre qui est imposé 
'proportioilneHenient^à 'son produit, 
s Tdutes les* fbis qii'on veut établir un lëlîm- 
' p&t; il s^iehlêqo'oa doit commencer f$Y 4é- 
' terminer la aômme totale queièroi Veut wt^ 
• ce voir sur son penpte/et chercher -eàsuiie m 
•Jbrmêde répirrlittonet depetoeptibn lamoius 
."dispendieuie ^)our lë roi » et qui lii^r^ le moins 
-lé peuple 9m pouvoir arbitraire el aux vexa* 
.tiens qui en «ont la suite nécessaire. 

Ce n'^t point là cse quV>n a laU dans Pim* 
f«tUi<itt 4ti^^4liaièn}e «» des vtaf^i^mes. On a 

voulu 
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ifoulli que chaque parûctilier portât tu IréiOV 
jpjtaI une Çfsrluine portioq de sonTêvenu j éfe 
«our Taire exécuter cçite loi» oira établi , sût* • 
tout dans les deniiei*^ temps » uae régie^ qui i| 
lé double défaut de coàtiBr au roi des frais cou- 
aidérables , et de souoiettre le peuple au pou» 
Toir arbitraire. 

; Sur cela nous repréfl^ntoàs à Voire Majesté; 
premièrement , qu'une imposition rée{ lef donC 
la somme totale n'est pas fia(é6f est une injus^, 
tîce commise envers U nation ; secondement ^ 
que ce genre d'imposition est vicieux en Jui« 
|uème , parce qu'il entraine ajicessairement el 
les frais et l'arbitraire,^ 
• Nous osoQ9.dire à Votre Majesté pq^i'on tel 
impôt estune injustice commise enyjéjrs la na- 
tion > d'après le grand, principe ;qi|'^n roi ne 
doit jamais impcyier s^r^ ses sujets ai plua ni 
moins que ce qu'exigent les^ besoins dei'état» 
En eSet, si un impôt, tel que le^ dixième pulet 
vingtièmes produit moins qu'il ne faut pourl^ 
liesoin de l'état » il faut chercher d'autres res-i 
aourcesy et on en trouve qui sont moins oné* 
reuses- an peuple qu'un impôt ^ireçt« Si, aii 
contraire, le dixième ou vingtième produit 
f lus qu'il n'«st nécessaire, vous ne pouvez patf 
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ébutèf, Sii4,^e ce surpltis lïe fii&ît -eiiipib]^ 
à *àei'àéfeMeê pour lesquelles il 'li\ioniit «pus 
été'jusCé^e ^^iMli^ uti Mu¥el impôt mrvml 
peiîx^}e$. , - ' * 

; 117011$ av*bti^ dit M^ i[{0^ te ^Stire^^im^po^ 
tiùn tûtnAnenê^&êÊ&i^eméM tesMie^et IWbi»* 
traire. Pour rendre cette vérité sMiiîbie, il faut 

fotniésde'téputiïîiùmiettiployéëS'èuttB'les^àiti 
f^ëiiffeà -^rdvinee» pMt les <ii&|»ô9tuoiis dobt 
ht -somme eét 'fixée. Vhwè eil exafmUisrotfs , ta 
jjlds ^sèmtn^aîtf metit t[u^il 0ous>s6rfr^s»ibfe,; 
lès^aVânlages et lés ineoh\^ént4a^ l'éuipvoques» 
et il sera aisé de se convâiucteijue l'iâi position 
flu Vingtième réunît tous les 'io^ouvénieBS^ 
qu'elle ocoadoûnë^litS'de 'foak, ptue dé dea^ 
|>i6tisthé et fltts dfi^njustiees dê'toiisies'getirsÉ 
^iiVtucohe espèce de répërtitjon ^ et «{uè1tt 
i^use de 1^65 ' étuit nu remède n^oassaire à 
Hj^porfér à ctes^EtbofS'Qtirnè pfou vaieM «plus être 
^pi)tir^. 

- Ikéét'âes'pia^GAy^wmdlaMminedesîm 
'^sitious 'est 'âéti^riiiitféief ,' eit 9ti laisse ^faira 
-efaaque aniiée'Ia -répttrîition |Nrr les eoirtr> 
%tiaMestdii)c<nffi0hnes; il^ii est S'mtres où'Foa 
^tùki eadftêfre,tî'«U4^ire, ùMiévahiatira 


lequel le le4«(ME»^siBipo«ée*. oliai|ue'aBo^ «è 
^rQUv^t réjpariira ^a^r Itine sîmplç opéiralûni 
^'arithmétique, ei^aai que personne t m mèley 
U j a dea r^so«« de préférence pourel ooa^ré 
^Qf^deuxsy^èmesdeiéfMrÉLitptt, ; 

; Ou fwi dire., es fiiirétir de la répirtitîeii' 
iloiMielIé par Jes eenisîbttfdbiqs, «fuTctt» «ufes^ 
%rai^ aueHn^f mis, et ne, soumet point ^e peupio 
au despotisme des prépp^és enjvoyés par Im 
gpuirenieaient. . 

Ou peut direaupsi que les oonUibuablçs sont 
les seuls qui puissent faire larépactition ^nea 
l^ustioe,. parce. qu'il u!est point ^de cultivaleuA 
qui pejpoppaî^eyirès^bien fa valeur de lailer^i^ 
de son voisin» et qjiiUIest inipossible qu'u» 
^«lilger acquière jamais c^te connaissante s^^ 
9iiW^tttieqt*Qn que tous les cadastres v^ii& 
iypjilites K qu'on en-tsonvienidansies ptovinep» 
<jida9tréejb, ejfc^que^ette injustice provient ^^oi» 
d^ ce que le cadastre a ^été foitoriginaireiiient 
gardes fg|^^p tQC^PAble» de le bien fie^ire, paroai 
^'iUéliiî<$litétMOgersjl laiparoisse>.oude^« 
que 'depuis queiiO cadastre esl fiait , ji<8st sur* 
lEenu des. .vAiâalions^ao3 Ja.valQur»âès biens «» 
ce:4iii^eimii;ri ver et^ écrive iUrès^souvent^pAC»-, 
mîik causes dilKrentef. * 
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'Zieà^psrtisans du cadastre disent que dam 
les provinces cadastrées il n'j a non plua ni 
frais de répartition ni arbitraire. Il est vrai 
que dans le temps de la confet^tion du cadastre 
il y a des frais énormes» et «ne autorité des* 
potique dans la personne des commissaires au 
cadastre .^ui ont à statuer sur le sort de tous 
les- particuliers $ mais ce temps malheureuiD 
une fois passé, la tranquillité du peuple est 
assurée pour toujours. 

En effet, dans les pays de cadastres, non« 
seulement il n'y a ni frais ni arbitraire, mais 
il n'y a point non plus de procès; au lieu que 
la répartition annuelle eiitre les contribuable» 
est une source intarissable de divisions , de 
Jiaioes et de contestations. 

Quant à l'objection que les contribuables 
ont plus de connaissances de leurs facultés ré« 
ciproques que ne peut en avoir un commissaire 
étranger! on répond qu'ils ont aossi des inté- 
rêts personnels et des passions qui les «mp6* 
ebent d'opérer avec justice. Or, on prétend 
avoir remédié à tout à-la-fois en' faisant faire 
le cadastre par un commissaire. Cetbomme, 
étranger à la paroisse , ne doit avoir d'autitr 
iaiérét que celui delà justice; et si les con» 
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siaissaiices ctu local lai maxKjaent, il j^nfffifée. 
cil écoutant contradictoirement les contribua^ 
blés , dont l'universalité a tottjoars intérêt à, 
contredire chaque déclaration particulièfe* ' 

On ditaussi,en faveur ()o cadastre, et'COQtr« 
la répartition annuelle parles contribuables^^ 
^ùe cette connaissance de leurs^ facultés réciw 
proques c^u'ont les contribuableSs» ne peut ser» 
vir que pour la répartition entre les habitana 
d'une même 'cemamnatité ; mais il y a aussi 
des répartitions à faire entre les communautés 
de chaque province, et entre toutes les pro* 
▼incesdu royaume^eton soutient que celles- 
là ne peuvent être faites avec justice que pa| 
lin cadastre y et par des commissaires en vojféa 
par le gouvernementr^ 

Il est bon de faire observer à Votre Majesté 
que cette dernière objection contre la réparti* 
tion par lescontribuables^ n'a lieu qne parcÉ 
qu'on ne veut pas que les communautés et ^p 
provinces aient des rep^ésentans| car si èllea 
en avaient 9 rien n'empêcherait que toutes le* 
communautés ne s'assemblassent par oësrepré^ 
sentans, et ne. répartissent elles-mêmes sut 
elles-mêmes,1a somme imposée sur la province^ 
comme les hiibitans d'une communauté peuh 


MM v^ptHîreiix-iiiéiiiesetsm^etixnièiiiàh 
«omiàie imposée sur là commaiifttité. Peut être 
téMiitr»k-oa tous les avantagés en faisani faire 
un «adàatre par les contribuabtês eux-mêmes» 
#t BOB par des commissaires j dès qu'il serait 
^il , il n^y aurait plus jaamis ni frais, ni arbi* 
Sï*aife»ni pièces; et eomnéil auraitété fak 
fmr eevtx i[ui eoanàissenl par eux-mêmes ht 
valeuip dès biens^ et entre ^ui l'in^térèt eotb- 
inunestque ehacun soit imposé avec îiraticov 
il y a lieu de croire que cette répai*lition serait 
plus juste que lotrte autre» 

Ce genre de cadastre aurait eseore uvai^m^ 
iage ; c'est que quand il y surviendrait une 
^variation dans la vaJeur des biens» qui rea* 
dralt nécessaire une n' formation de cadàslw^ 
la communauté eile^m'èiçe temrii cette né- 
cessité^ et pourrait procédera cette réformiN 
lion» sans attendre s[u*ellefâc ordoaisiée par le 
fouveriiement. 

: Surfaisant faire ainsi le cadastré, on ygagna 
touaJes frais de la confection qui sont énoi>< 
«lieSjKet qui lé plus souvent empêchent d*èo»- 
ployer cette forme de répartition. En effet, 
res frais sont premièrement ceux du séjour 
4'uneoaamis8airaétrangersoccess!veœeBtdaa& 


.;i?'8a«ienl paç liqu : aecQndeipeul, ceo3t tÇ 

.]*arp^^?ge.j cl POU5 croyons. ^uwqù^Qnppttîj- 

Tait s'en passer ^ car nous concevons qn^ I'^]^« 

.peplëgeest niScessaire à tip coaiipîsswe^^lfaii' 

.ger, qui ;» ijp connaissant p^spar l.ui-npôi» Iji 

.valeui: des, ti^rresr.^e peut q«le s'ioforipiîï en 

j[énétal de celles qui. sont ))Qnne<»,, unajaraisM 

^ou mé^Qcres , et imposer cltaque fo^ds^à r»isop 

4u npnabre à^arpens qn'il contient , et qu'il 

^ croit être de bonne , maurai^ oii médiocre 

qualité ^ roai^ les gens du pajs qiii ovt )a 

science directe de, 1^ valeur de chaque pii^^ 

. d« teçre n'oot pas bf||îja,de ce fFa^aH ,, et p^u* 

^veni. faire, lour cadaske sans anpen^tage préa* 

. DisQi^ plutr le cadastre se fera de Tuf* 
jnème «a»^ que le. gouvernenaent rordoiiné> 
pourvu qqe l'impôt réparai sur les. contribua* 
.I^les sQ-it un xoipét réel j^ uq impôt dontcliaque 
cote s^applique à clia.que pièce de terre ^ e>t que 
cbacnne de cespiècçade terre soii exactement 
désignée, En effet > quand ily a^iraeuune.foîe 
un rôle bien fipt dai^s une paroisse , (ou^ les 
ibnds s'y trouveront évalués. Qn ^ura que \m 
lèle de cette année était biei^ fail ^ pasce 


«[u'um â>hûnunauté ^dlufbîtàiis est on^publfêv 
tX qvL*aucun public ne ie refuse aune venté évi* 
'denfe. Ce rôle reconnu pour bon aéra donc lie 
cadastre. 

Si jusqu^à présent rimpât delà taîtle^ ^Lse 
départit |)ar'lefi contribuables , n'a pas pro» 
âuit de cadastre entre les taillables » malgnS 
les rôles qui se font tous les ans , c'est que ta 
taille n*est point un Impôt réel que les cotés 
jies'dppliquent point à«haque bien, qu'on im- 
pose chaque contribuable pour la totalité dés 
biens qu'il possède , ce qui change d'une année 
à l'autre; qu'on fait aussi entrer dans le motif 
cte la cote le commerce et l'industrie j qu'iiy 
a des privilèges pêrsodnetsi en' sotte que I«' 
bien pour lequel on à imposé une année le ni» 
turier taillable , est possédé une autre année 
par un exempt; ainsi les rôles d'uûe annéii 
sont inutiles pour les années suivantes. 

Vpilà , Sire» à peu près ce qu'il y a à dire 
sur les deux formes usitées pour la répartitioà 
d'une imposition dont Fa somme est fixée. H 
peut y avoit sur cela différentes opinions', 
entre lesquelles nous ne prendrons aucun parti , 
car nous ne voulons présenter à Votre Majesté 
sur cet objet» que des vérités inconteslablei. 
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Or , la vérité inconteslaWe e»t que FimpôC 
An dizième un des vinglîèmes» l'impôt où 
l'on n'a point une somme à répartir , mai» 
où Fôn exige de tous les particulier» uneces- 
taine'portion du ppFoduit de leurs bienS'» a par 
sa nature plus d'iiièonvéniens ^ entraîne plua 
de frais; occasionne plut d'injustices( qu'atl-^ 
Gune des différentes réparti tioas dont noifs 
venons die donner le tableau. 

Voilà ce <|u'il Faut démontrer à Votre Ma- 
jesté; et nous lui ferons eonnaitre ensuite, qu'^k 
ces vices dérivans de la nature de l'imposi- 
' tîoQ f on a ajouté en Trance une elandes^nité 
inutile. ^ ^ 

Nous.avons observé que dans les réparliY. 
lions .entre les contribuables il n'y a point de 
frais et point d'arbitraire y mais qu'ily a des 
procès continuels ; et <{ue dans- le eadastra^l 
n'y a ni frais , ni arbitraire , ni proeè»^ lofs-^ 
que le cadastre est fait ; mats que laiconfeoii- 
tion exige de grands frais, el que Fautorîtâ 
. arbitraire y préside > & moi^s qu'e& ne Sàèèe 
laire le cadastre par lei cootvibiiaUefr c«x^ 
jnémes. 

Dads l'impôt du vingtième r si on' yfexA fo 
percevoir avec exactitude , on a loue les ta^ 
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et eontînoellement les mêmes Frais de r/gî» 
iqui sont nécessaires tiBefois pour la eonfectîoa 
ê^un cadastre : il faut aussi que le peuple soil 
-aoomîs a pei*pétui|é à cie pouvoir aihttraire au- 
i^uel il est soumis pour un teœps^ pendanl là 
«onrêotioii du eadastse* Enfin » i( jr & aoor 
'tinuellemeat des procès y eoma)e ^aos le& 
fj^ys où la répartilîoQ se fait tous las ans par 

}es contubuables , et la -a pas encoce produit 

Me évaluation certaine; 
ï Tous ees iaconvéaiens de I^MnposâioB ^ 
•iringiième ont uae cause cemmune j c'est qi»e- 
îJads le sysiéDifl[< de eel impÂi le rcn & en ao&< 

Bom iVB pi;oeès. GontÎQuet avee. chaque parti- 
«f^uHerde soa Tojnmine , et que ee.proces.de- 
^yelid de l'4vaUiatîon< de chaque pièee de terre. 
-■ . M &uâïaiï done,, poue que l'impôt fût bîeii^ 
^ j)er^ qu'y ^ eûi dans chaque lieu uahomnra 
- db Toi char<gé de stipular ses intérêts. 11 fiiuc 

draii dono coui^rir la Traace entière d'une- 
' iirmée de commis ;reti sî jusqu'à présent le nom^ 
'bre de ces «ommîe. n'est pas si^ eonsidétBbl»^ 
> c'est t|oe l^mp4t n^esi pas encore per^a avec 

ikoute la rigueur dont il es4 susceptible» etià 

Jkffuelle il est eerlaio - qu'ba le portera utt 
*ffiM% ^ Tolj» Majesté n*y met un &eia qa 


;«orngeant lalQÎ, Aussi il' est certôîb^^ijrçelle» 
.nguâur., ,et le^ frais qu'elle entraine » ent coâ- 
tinaeUemeot ap,gixiep,té; depuis que cet impoli 
^xisle> ejççeplé pendant le teiiips q^i'âdnpé tft 
:^l«u9e di9 1763^ Outrç ces frais .pe^péln^Ia». 
nous disons qu'il y a.a^issî un arbitraire p^r«^ 

, pétvel j puriln'e^tpasppssibleqnele.pouvolr 
fie C^s; préposée ne soit p^ssirbi traire, ilsot^tr 

. 4i|t«on , l'intendant pour |,uge ; mais esJr-il poJK- 
ubie qu9 l'intendant prononce en connais- 
^nce de çduse sur autant de procès qu*il y m. 
de Fonds de biens da^s^sa généralité ? i^t com*»^ 

^ Kieat tous ces procès poucraie&t-iJs^ êiro ins«>* 

.truits? 

Il faut donc absoliimest qu'fl s'en rapportas 
ftu préposé. Ce- préposé est donc le Trai jùgai 

. defrp^upl^^. Çvf peut-4>n douter, Ssxe, .que; 
te gouvernement ne ât)nne à GhaGUB:.^^ cesi 
piéposés une gratificatîop lorse^u'il a^ fait aug*» 
mentez la totalité des cotes du vingtièoae dans» 
ton département ? En ^fiet» sans cet cncou^ 
fftgemei^^ qvel serais l'homme qui irails^ea^ 
peser gratuitement à la baîn»de tout unpajrp.? 
Cependaiat » il ^'ensuit que non^senlenFent usi 
pouvoir arbitraire préside à cette rmposîtîoiii», 
mais q^ua cal ui è^uî ce pouvoir est cox^ 
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Itêvèi de vexer le peuple ; et néanmoïos il f&ut 
avouer que cet encouragement à hi vexation 
n'est pas encore suffisant pour l'intérêt de hi 
Cuaance; cat il y a toujours des^ contribuables 
q^uisaventdonner au préposé dés motifsenovr» 
jtus puissant pour lés ménager.^ 

£t daignez ,. Sire , considérer à'cette occa- 
aion 9 que tel est îe double inconvénient des 
impositions arbitraires : ^on y vexe lie faible* y 
sousprétextederintérêtdti roi ; etonyfavo- 
îîsé le puissant où Fuitrigant , contre l*ifi- 
%6rêt du roî. 

{Enfin, nous disons aussi que te vingtième 
doit è^e , comme la taille , une source intm* 
xissable de procès. 

Il e&t évident queceîa doit arriver jttsqu^à 
ce q.ne le procès général du ioi avec tous les^ 
particuliers de son royaume soit irrévocable- . 
ment terminé; c'est à-dire, qu'on ait fait un 
cadastre par le moyen des rôles -du vingtième. 
Or» nous croyons, Sire,, qu'il" ne se" fera ja- 
mais par cette voie » ou que ce ne sera que très- 
lenteaient et très-^mparfiiitement : en voicisla - 
taison , que Totre Majesté trouvera sensible.. 

IL est reconnu qu^il n'y a que fes babitdna 
d^un pays qui connaissent réciproquemeiil^ la 
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tàîeur de leurs bleni; le cadastre ne peutdoBe 
être bien fait que quand il l'est par eux» ou 
«u moios aVecéux. 

Aussi iivQEisnausindiqxiécoaiine liei meil- 
leure méthode pour faire faire un cadastre ^ 
eelle d'en charger les coinmunautés elles* 
mêmes. , • 

^ Cependant, nous avons aussi observé que 
quand on çnvoie un commissaire au cadastre^ 
ce commissaire peut s'aider des lumières des^ 
habitans , parce que l'intérêt général du pay» 
est que l'opération soit bien 'faite , et quebi 
déclaration de chaque particulier ait pour 
contradicteur fa commimauté entièi^e. ^ 

Mais un préposé au vingtième ne peut 
s^aider des rumièrés de personne , parce qu& 
personne n'a intérêt à réclaîrer , et qu'aci 
contraire ITntérêt général est de tromper net 
homme, qui est Pennemî cûmmù» de tout le 
pays. ^^ 

Nous avons aussi annoncé i Votre Majesté 
qu'à ces ihcoBvéniens qui dérivent de la na« 
ture de l'imposition d'un dixième ou d^aa 
vingtième, on a joint sans nécessité ceux dl^Ia 
elandestinité : on y trouve mêmefés deUxgén- 
tes'de clatiidestiBité qfiieîiûus avons^ définft^ 
feUe des opéralx^Miai et celle des personnes» 
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Clandestinité d* Opérationr, 

1f0%& avons déjà exposé- à . Yolre Majçsl,^ 
«tree miellé V^usciii.ïe âûiûstèFe a «impêché 
qye les rôles da YingUème ne fussent déposé*, 
€e qui étok avoueir c[u'on voulait qu^fl je^ 
tmpu ni té toutes les fois i{u - ilauralt été acG0c4i& 
des Eaveun 01^ eJ^ereé de» déprédalioo^ 

Clandestinùé de BrrsehàeK 

II faut q«'à cet égard , yotre Mnfes^é 

' sache ce qui 3'éta)t rntroduil pendant le dev* 

. BÎer ministère. Àutre&is > eeluiquise croyait 

tFQp in^posé, s'adressait à Tin tendant de Ift 

province; on savait bien que TintendaQt s'eii> 

, rapporterait au préposé ; nriai^ ati moina Vivt* 

m 

, tendait » le préposé ,t la^ çqnlribqaMe, habî» 
trient danslancténieprovîiiCQtoilrle bien étailt 

. aîtué;ainsi^ on pauyaits^en tendra contradic- 
loireménfc> et il n^était pas impossible de'^« 
vifier des faits aHégi^a^ de p|trt et d'antre. ^ 
Sous le dernier miBidtère r i^a semblé cioe- 

, les ministres eu^iç-naénies fussent, jaloux ds- 
cette autorité des intendaas dés^provioceç^ et 
il j a en un instant où ceux qui s'adressaient 
i rÎAtendaace » recavaiaatpouirdrépppserqn'aa^ 


tueTîement c^étah au consertdu roî (fii'îtfalTaît 
s'adresser dfreGlement ; comme s'il él»H pos- 
sible que te coisseil résidaiit auptès de la per» 
sonne du roî> statuât sut t» Talecrr d'un tit^ 
petit de vigne ou de pcé 9 sltttéli rextrémitédik 
yoyaume. * 

* Quel serait done td retours du paftîeuHer 
qui serait vexé paHafupiditéou'l'imint^sité* 
d'un préposé ? On verrait évidemment qnm- 
Fin justice qu'on éprouve ne peut élre que 
le fait du directeur du vingHème ; et cepen-^ . 
dant ce directeur répondrait froidement que- 
ëela ne le re^rde pas; que tes rôles ont été 
faits au bureau génér^if, et que «eux qaise^ 
croient trop imposés , n'ont qn^à fake h^ 
voyage de Paris pour se plaindre. ' 

Gbt abus> Sire», n'est pas ancien; c'e4t 
sous le dernier ministàre qu'il a été introduit: 
BOUS crojons qu'il ne subsiste plu^ sous Te mi- 
nistère actuel, et nous espérons qu'en ne Be* 
verra plus reparaître tens votr© règne. Ce- 
pendant ^ il éloit nécessaire de faire savoir & 
Votre Majesté qu'il a existé ; et que l'espril 
àe despotisme et de elandeslinité apn se pôr^ 
ter jusqu'à eelexcès. 

IL nous reste actuellenieAi à explic|ués à 


Voire Ma^té : i«. Comment il est possible 
que ceux qui ont voulu , danarorigine, éta- 
blir en France un impôtvréel , aiçnt choiû 
.la forme du dixième ou du vingtième» mal- 
gré lea inconvéniens que nous venons d'ex* 
poser. ' , 

aS Pourquoi on n'a pas eh^iDgé la nature 
de ^cet imp^t, quand l'expérience en a fait 
reconnaître ies abus» 

5?^ Quel a du être Tefièt de la clause à» 
j 765 1 pendant qu'elle a eu lieu. , 
: I^oua ne devons pas , Sire , calomnier la 
:SnémoiredcsmÎDisti:es, qui» en l'année 1710»- 
imaginèreiiit et firent établir le dixième. On 
.était alors dans une situation forcée, et la 
régie fut si douce dans ces commencemçns , 
que les incoavéniens ne se firent pas sentir, 
. Le dixième fut imposé dans un tempsoù l«ss 
calamités d'une guerre malhejureuse étaient 
.réunies à celles de la Camine. Il n'était pas 
question de fixer alors la somme qu'on 
voulait lever sur le peuple : enlevait ce qu'a» 
pouvait ; et s'il eût été possible de lever dea 
gommes bien plus considérables que ce qiie* 
produisait le. dixième, on les aurait employées 
utilement aux besoina de l'état,, qui étaient 
^éeU et exce^ifs» 
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. H41S le grand objet qu'on se proposait pour 
lors, était de Taire payer lexlixièmeparceùic 
qui n'étaient pas déjà épuisés par la taille # 
c'est-à-dire , par la noblesse et les privilégiés. 
Or, la plupart avaiei^ affermé leurs biens> et 
les baux étaient sincères y parce que jusqu'a- 
lors on n'avait eu aucun intérêt à en faire de 
simulés. Il ne fut donc fait aucune inquisi- 
Aiqn des facultés die chaque particulier ; on ne 
iDfonta point de régie dispendieuse ; chacun 
donna sa déclaration; l'intendant en fut juge, 
et il pouvait suffire , parce que toutes les dé* 
claratiops appuyées sur des baux n'étaient pas 
suspectes , et que pour les autres on. ne fit 
aucunes^ ou presque aucunes recherches. 

Quand la même inaposition fut établie eii 
17U, au commencement d'une guerre oflfen- 
aive , après vingt ana.de paix ; et quand après 
une interruption de peu d'années, elle fi|t 
renouvelée en 174^ » &u commencement 
â*ùne autre guerre , et surtout quand le 
dixième ou le vingtièm.e fut continué pendant 
la^paix pour gagner les dettes de Ja guerre , 
il aurait fallu commencer par fixer la somote 
que le. roi vot;^Iait percevoir*, celle qui était 
nécessaire pour les besoins de l'état. 
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'^ Ce n'est pomt ce qui fut fait. Les minî»' 
ires vonlareot tirer de llmposition tout te 
parti possTblie; et diantre pari, lesparticutiers, 
^ui se voyaient imposés d^apirës leurs baux , 
^einplojèreist aussi toutes les ruses passibles 
*poxtT se soustraire à Pimposition pandes baux 
simulés » des pots de vïu, etc. Et ce fut alors 
que le gouvéraemeni établit une iuquisitîoik 
%ussT impraticable qu'bdietisé, aussi onéreuse 
ft Votre Mi^esté pour les fi-àîs , qufe pré)cr* 
^iciabie au peuple .par tes vexations. 

Cest alors qu'il aurait fa^Uu reprendre tefs 
Trais principes des imrpAfs réels ^ cBéngerêit 
"tièrèmènt Ik nalirrèr âè l^mpasit^os du vîng^ 
tième, et y substttuer uni autre imfôî riéX 
qui n'bntrbiiiât ni les fi-aiis pérpétueîr de 
régie, ni un perpétuel despotisnîe; mais 
alars i( existait un autre intériSt qtie cetni 
de Fa finance , celui des adniinîstrateurs. 

En effet, d'après le tableatique nous ve- 
nous de tracer, il èsi évident que les admi- 
nistrateurs ont dans cette partie tin • pouvoir 
qu'on ne voit nulle part : car nous pensons» 
Sire> que dans les pays ibfima où le peuplé 
est soumis au despotisme le plus décidé , et 
ipù ja volonté du ministère peut' faine le sort 


ée fbule^imd provins»» on n^ ^n réservé k 
œ fdinivtfre lé pouvoir ée statuer 4 m-mèm» 
Mir lé sort de' ehacjiie pitTtîculîer de* Pelai. * 
&est cêpendaiii ce que nous voyons eu 
iFraneé. II n^e^t aucun propriétaire de biem 
dïins le ro'yaifme <|in n'a if à solliciter les 
faveurs de i*adminîs%Fateuf du vingtième, ott 
à craindre les eSeH de son resseniimeftt. Or» 
il n'est pas dans l'humanité que celui qui 
€6i fevétu d*un pouvoir si exorbitant §'eii 
dénaelte volonlairement ; et si cek, arriva 
quelque )our , il fendra que eeîur qui feva 
«e sttetiûee mi doué^d'une vert n pen eommumu 
* Yoilèy Sire; pourquoi*, I^pât rfu< vi«g^ 
tîème subsiste tel qu'il est; voilà pOurquiai 

'il a toujours été protégé ; voilà pourquoi on 
a voulu en faire ta base de toufes les ait* 
très impositions , malgré les abu» évi<kiie 
que l'expérience aurait dû faire connaître. 
C'était donc la réclamation générale qiri 
devait obliger à réformer une imposition si 
vicieuse » et c'est ce qui est arrivé en 1763* 
Cependant , Sire , il faut avouer que le cri 

;.pqbiic ne, fut pas encore aussi prompf ni 
aussi énergique qu'il aurait dû Pètre ; pareé 

•quç la politiqiie du despotisme est touîoura 
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4*àToir de grpticls ménagenaei» potfr. eeu)r 
qui peuvent ^e faire entendre. La réolaimi- 
tion fut donc leûte , parce que ce n'étaient 
pas lea gens pi^issané qui avaient le plus à 
se plaindre de la régie dn vingtième ; et- 
c^i npérite « Sire , que Votre Majesté lasse 
de profonde^ réflexions. 

, Ce ne fut donc qu'en 1765 que le Farlemeint 
enregistra une prorogation du vingtième ^ à 
Ui chofge que Us premiers et seconds vingt - 
iiimes, tant quils auront Ueu, seront perçus 
sur les rôles tmtueîs , dont les cotles ne pour^ 
/ont éfre augmentées , à peine çoiitre les, coil* 
trevenans d^éire poursuivis extraordinaire • 
snent* 

lYous ne devons point dissimuleif à Votre 
Jifajesté que cette fameuse clause de 1765 ' 
ichang^ait entièrernept la nature de l'impo- 
sition» et la convertissait en un cadaétre ; et 
c'est pour cela qu'elle remédiait à tous les 
abus, et qu'elle remplissait tontes les condi' 
tiops que nous a^vons annoncées comme né* 
.cessairès ppur l'établissementd'un impôt réel. 

I*. La somme imposée sur le peuple par 
Je roi était fixée. 

a*. Il n'jr avait plus de. deqpotbm^ des prA* 
posés à craindre. 
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5*. Les préposés étant devenus iiiàlilei, W 
gonvernement devait s'épargner tous les fraie" 
âe. régie. 

\ Celte clatise ne pouvait donc être critiqnée; 
qu'en disaift que lès Vàles de 1765 n'étaieiil 
pas assee bien faits pour ei^ faire un cadastre • 
inais c'était avouer que le travail fait depuis 
l|ien des années aivec tant de dépenses avait 
été inutile pour l'objet qu*on s'était pro- 
posé ; car les: administrateurs n'avaient cessé 
d'annoncer que , par leurs recberches sur le 
vingtième^ils auraient bientôt une évaluation 
de tous les biens du royaume^ qui rendrait 
à l'avenir les répartitions simples et justes» 
et préviendrait tous les procès. On aurait donc 
epnclu que la méthode employée était màu^ 
vaise » et qu'il fallait recourir à une autre 
forme d'imfpositîon. r 

C'^t à quoi les administrateurs ne voulaient 
pas consentir. En conséquence ils se conten- 
tèrent de murmurer en secret coptre la clause 
de. 1765. Ils prétendaient qu'elle était in» 
juste» parce qu'elle laissait subsister des im- 
positions injustes ; qu'on ne pourrait plusdé* 
charger, ceux qui étaient trop Jlmposés, puis>> 
q<on ne pouvait plus augmenter ceux- qui 
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ne Pélaiaut pn assez ; mais [tant qne .Kn^' 
eienne magistrature a existé , . en s^est bien 
gardé de proposer au feu roi de remédier à 
^ees inobiivéniena far «lie ior eeaitFatfe à Ik 
danse 9 iparce cpi^il. était Maé de pfésroir que 

'l'exaaaeo de tsette ?Ioi prcdaliait «ne expli» 
eaitott qei pourrait feire découirrîr lés vicea 
dPune imposition qn*on vealait iCons^rver. /. 
Un prit donc le parti d'atteodaB des ono* 
mens favorites •; et œpciiâant an.conaèpv^ 
depuis 1765 jusqu'en 1771 «.aux frais du: mi ^ 
tout les bureaux et tous les eommis que ia 
clause semblait avoir rre^u inutîiBS» n 

« *On .nefit poininen plus te dépé^ des rèles^. 
^ui cependant , par cetlexbuie , 'devenait ftlna 
fliéeesàaite'que jamais :.ôar puisque kk râlea 
46V0naie«t lie oadast ie.de tout le rojanme^ 
il fallait les rendre puhUcs*' 
! liO (moment tiésirél ahri'Va ; ce fui ^eîtiil de 
Ifanéanlîssemevttde la fmagislratare. l]b)'viBg>* 
9ième fut: rendu perpétuel aana la clause do 
•9^5 y ni .aucune mutre clause équivalente « 

.^ee^ qui -a. fait revivre >toiia lesafass/à-i^a-fM» 
«t ee qui a denné lieu. à fai;iioov^llê etnqaisi^ 

490» aoos laquelle Je {leuple gémit. «fepuia 


I7ausriiooff pUignoQs.» Sîre.» 'prenûèr.emeAt«' 
de la - perpétuité «de l'imp6t , seGuadement 
étà rabolition de la clause de i^^^^et nouf 
fuppIîoQS Y^Qftre êla jealé ,;oa àé la rétAblir » 
eu d'jr suppléer par une «loi i^ ait lesmâoiea 
effets^, qui. JBbcfi la somme totale àe ce qui 
sera ,pa^ ,par le: peaple, qui dispease Voire. 
Majesté des frais «de r^gie » .et qui ne Iimjs& 
pas Jerxiyaume entier aoumis.au dequ>tisme 
lies Admiaistmteurs et jdes préposés du vâi^i» 
tième. 

"Lm trois irapost tjoos. qiienoiit venoos d'eca* 
miner sont les '.seuls impots dii^ects qui -a* 
lèvent dans vetre royaume ; et s'il sfen lève 
d*aotres dans quelques provinces sous difféf 
jrena noms., ce sent des fafits dont. nous 
n'avons pointée ^connaissance ,9 et que noua 
n'avons ,pas eo occasion -de vérifier... Nous 
avons aussi indiqué à >Tolre Jf 2|j.e^é Jes 
pteaiations d|» service corporel.', comme la 
ja^lfceet la corvjâe,, et nous n'endirons^aa 
davantage; a'il jr^ des abns.t nous ne .doji^ 
itons pasquic les ministres .gui président ^^ 
;eef adannisiraiions^ et en^gui .le ;pub}ic a l]p 
i^lnsdeceufiaBC9B.,n&iravaiUeiità les réforme^ 
LebgQajieiii des.fonii de.guerre est êiteo|rp 
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ime autre espèce de service exigé da peu» 
pie , et dont la Goui^ des Aides b^a pokit àé 
connaissance juridique. 

Kbus protestons à 'Votre Majesté que noos 
sommes bien éloignés âe chercher à étendr0 
notre juridiction dans ce moment où nous né 
devons être occupés qi|e des intérêts des peu- 
ples s mais ce n'est empiéter sur les droits 
d'aucune puissance > que d'avertir Votre Ma« 
{esté en qui résident tous les genres de 
puissance , de ce qui s'est passé à cet égard» 

Et dans ce jour , âiire , où nous présentons 
à Votre Majesté le tableau des impositions » 
nous ne pouvons vous laisser igôrer que, sous 
vos yeux et dans votre capitale /il se lève 
iine taxe sur beaucoup de maisons , sous le 
nom de logement de gens de guerre , qui est 
tin véritable impôt réel établi sur ^vos sujeti 
sans aucune loi » et saas qu'on connaisse lès 
règles d'après lesquelles s'en fait l'assiette. 
*' Nous savons que le produit de cette'^im- 
position est destiné au logement defs troupes , 
qui est un service militaire; mais ce n'e^t 
pas une raison' suffisante pour que l*autorité 
militaire préside à la répartition. Quand h 
taille fut créée f sous Cliarles Vil». elle fut 

destinée 


lâestîaée à la solde des troupes ; on n'rmagîna 
cependant pas de l'établir sans aucune loi ex- 
presse, ni la &;lre répartir , juger et lever 
par Im gens .de guerre. , ,i ^ . j . 
, Nous ignorons si , ;sQns le même prétexte ; 
on a . établi de semblp^bles taxes dans -les 
proyincis , et nouf n'avons pas cherché à nous 
en informer i nous espérons que ce sera Votro 
Majesté elle*mênie quisç fera rendre compte 
ie tout ce qui concerne cette singulière ini- 
posîlion; et quant à la yilleàe Paris » nous 
la supplions de f^ire vérifier: i^. par quell^ 
loi l'impôt qu'on y lève a été établi origi- 
nairement ;. %\ suivant quelle loi il s'aug« 
mente tous le^ jours ; 5<». par qui et suivant 
quelle règle £\e fuit la taxe de chaque mai* 
son ; 4^. à qui peut s'adresser le propriétaire 
qui se plaint de sa tax^« Quand Yotre Majesté 
sera déterminée sur cet objet, nous ne dou« 
tons pas qu'elle ne J^sse connaître ses in^ 
tentions par une lui publique^ car le public 
a droit de demander à connaître les lois aux- 
quelles on, veut le soumettre. ■ . / 

,.^ Nous protestons à Votre lïajesté^qu'eii 
rapportant ces faits particuliers , notre inten7 
tion Xk^^ point d'à rmej: sa sévérité contre lei 

14 • 
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toopables ; mais il faut bien farre connaître, 
quelle i été ht conduite des dépositaires du; 
j|)Otivoir arbitraire pendant qu'ils se sont af-^ 
franchis de la censure de la justice* réglée | 
. et isôtts régardQns , Site , té moment où le 
despotisme se èroyant assuré de l'impunité -, 
è*e!(t montré à découvert» comme un moment 
t>récieiix â saisir pour démontrer au roi» ami 
fle là justice » les txchB dont nous sommes 
tnenacéisé 

* Eh effat/JKce^'^tiand n^us remontons à 
la source ies abus / et que nous proposons à 
Votre Majesté des remèdes inutiles depuis 
long - temps , comme celui de faire porter 
les impositions de tous les genres au dépar* 
tement qui se fait dans chaque province » 
ètt d'admettre à ce même département des 
représentans du peuple oubfiés depuis plu* 
$îeurs siècles , nous prévojons bien qu'on dira 
à Votre Majesté que ce sont des noureaiitéi 
que nous voulons introduire dans lUnai- 
ftistration. ' \ 

il f^ut donciqueTotre Majesté voie claire^ 
te^nt que si nook lui ' proposons ce qu'on 
appelle des nouveautés» et ce qui cependanl 
vest que le rétablissement des. ancieiuies 
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lègjles f c'est parce que les prOgrbs «tlev. 
véritables ÎDopvaf ions .que fait tpus les fourl ,. 
le des^isme , rendent le rét^btissement dei^ 
viraik principes absôlament néeesa^iré* 
Il ne faut point vous le diissimi^ter » j^îm;\, 

puisque ^oùs Voulez fairer lé botiheur per^ . 
pétoel de èette nation > qâi dioii Pinstktt de . 
iMiye avéï^ement s'tfst jetée datis vos h/Hi., 
avec une confiance si touclfutite » d^ n'éiC 
point à là tétottnëtioû dés ttbuS parti'dtftiérs 
qtie VMS dei^et Wtter vos sOinsf , o'ésl te 
système dej'admintaft ration qu'il fiiut tfttàqefef 4^. 

On sait que Votre Majesté timé lé jufa^» 

tice^ on sait que Vos minisii^è» éetuéfé vétilefit 

fa tàtre fleurir; înais ttfnt que le bkfft qt^ 

TOUS, ferez an peuple fie âerar feildé que àtitf 

rt^ttë cjnsfibé personnelle otf suf t^lle dé vès 

nlinisIreSf Ce ne sera qu'un bien paHiëagéf)^ 

t!i U génération future vertti te de$pof$sifi<â^ 

ae vei^get ifur le peupFede la éontfainte fSfi^it 

atrra épiPouvée sous votre règu<| Il Éiuf ddM > 

^e le temps de ce règne êcAi étbplcpfé fc- 

donner au. peuple des préservatifs eoMmlë' 

deïtpotîsfnè, et surtout ctfàffe la ôfandeétiitili^. 

Ce tt W point âtë &itë ' pafticuliei^ qutf 

nMJa «vofU èic ttoâi plkhlidre^ , où an moitm 


• 
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nous VavoHs dû lès employer que comips r 
preuves 4ù système général, et nous devons / 
îliVoquer.ioet amour dé la justice dont Votre . 
Majesté 0st pénétrée ^ pour' obtenir .des lois/ 
Qui fessient le bboheur perpétuel de . votre 
royanqie , des lois telles .que cette justicor 
qui «st^dans yotre co^r, survive à < Votre ^ 
])f^jesté elle-même , etv.se> fasse^ sçntir à nos. 

— -v ^ 

derjÉiiers nevttux. ; i . . \ : 

; Voilà ^ Sire , IjQi vues générales^ qu^ont dû 
i^us j/r^senter des/ii^agistrats qui, coname-k 
]f9 aiiïtres citoyens, ont été témoins du mal* t 
hjQur du peu;ple, et qui ayant consacré leor^ 
vie aux ju^emens d'os. procès occasionnés par • 
les imp6t$,^ont yu de pjus près quelques- 
ui\^ des vcausi^Sç de ce mailie|ir»« 

. Npusyotis présentons ces.réflexions avec con« « 
fi|iQcé« parce que nous savons que 1^ sentiment, 
^ui pQus lésa dictées les fera agréer de Votre 
l^ajest^^ Mais nous reconnaissons qu'en agi- 
Jantnn ^i V^^ nombre de questions^ nous ; 
fLyouêfu toinber dansqpalquesei^ursf etcom- 
i^cn;(aj^rÎQns-nousf(u les éviter, pui^qpedepqis. 
si Ic^ig-temps'le^admînistrï^teurs ne cherchent , 
qjLi'àvse cou vm, d'un voUe impéi^trable , et 
que le "vice principal de Ipurs. ppérationa» 
est cette clandeslinité qui ne permet de^ riea 
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étHàircïr eide riten constater ? Mais nous «tt- 
^rièns mal rempli notre ministère , $i la crainte 
de tiotis tromper sur . quelques détails, nous 
avait empêchés de niettre sous, vos yeùk 
une masse de vérités utiles «tioconlestables»; 
et vous înême , Sire, nous oserons le\ dire à 
Votre Majesté r vous tomberiez , dans des 
piégesque voustendent les, ennemis de votre 
|>euple , si la découverte de ces légères erreufs 
I vous rendait suspectes les vérités qu'il était 
si important de vous faire connaître. 
' . Nous n'aurions pas non plus la témérité 
:de croire que d'autres que nous ne puissent 
pas vous fournir d'autres lumières'; .et ISèus* 
n'imiterons point» Sire, la présomption cou- 
pable de ces admiaistrateursqui , depuis plus 
.d'un siècle, ont cherché à écarter du trône 
tous ceux.qui pouvaient éclairer lej'oi -, comme 
. si la vérité ne devait parvenir au ^uverain 
que par leur organe. 

Kous pensons , Sire » comme toute la na- 
tion , sur les ministres que Votre Ma^sté a 
appelés auprès d'elle ; mais il est ipncose 
bien des vérités qui ne vous parviendront 
ni par les ministres , ni par les magistrats. 

C'est sur le peuple que pèsent les impôts» 


/ 
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•t Iror enmpKcatÎQii est telle que. dmtpm 

.fi9oyikce -, cluique eorps » chaque. praféiKion 
^«it aouniise à quelque loi bur$al& qui lui e«l 
parlicutîàre « et à daa grie& personnels à 
^i^çpoter à Yotve Majesté. 

Il n*est pas juste qu'un ministre statué s^dL 
•t sans CDQiradicteuv sur cette multitude à!oh^ 
fets; et il u'est pas posirible non plus qu'cgi 
.<orps de magistrature soit seul aupis de 
^Votre Mafesté interprète de cette, quantité 
li^orme de différens intérêts. •' ^; 

\La preuve la pl^réelle que noua puissions 
dpnner, à Yotre Majesté de ht sincérité^ 4e 
notre sèle, est de lui faire qpnncèitre deos 
4|uel cas iBt jusqu'i quel point ^Uej^oit ètie 
en gardé conirç les ministres et les autres i|^ 
ministrateumiy ^«ommeat elle peut ilre ga* 
^ntie de la aéduotion par d'autres que par 
les magistrats , qui depuis lopg-tempsjouissail 
aeuls dans le royaume du drcnt de représe^* 
tatien, et sont quelquefois insuffiaans pour 
Templir dans toute son étendue cet impor- 
tant ministère* . . . - 

Lb, confiance que npint insnire l'adosinia- 
Iration actuelle , nedoît point nous fermer la 
..Wuçhe, Nous croyons f^u <)ontic.ife deiroif 
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tmim le moment où Yotra Majettf' eè\ ètt* 
tourée des hôtnmes les plus instruits et 1e9 
plus irrépiochables s et nous espérons qu'ils 
se réuniront A nous, et qp^ib désireront au^ 
tant que nous-mêmes, que Vôtre Majesté S9 
fasse éclairer sur Tusage du pouvoir qui 
leur est confié , et dont ils ne vèuleut point 
«buser. ; « ^ •' 

Il est certain qu'à beaueoup d'égards^ et 
p€ut*étre sur le plus^grand nombre desobjetSii 
tes ministres d'un joi méritent sa confianco 
plus que personne; car on peut dire, en gé« 
Aérai « que tout ce qui intéresse la gtoirâ 
de soi^ ^^^0 intéresse aussi celle de leùi^ 
luinistèré, Af-ûsif le-^ouTerain De peut pas 
douter que sçs ministres ne prennent 1q 
plus sincère intérêt au succès de ses armes. 

«u maintien de son autorité dans Tinté- 

. ' ■ • ■ .1 

rieur de son royaume, à sa considération 
chez les puissances étrangères. 

Mais sur d'autres objets l'intérêt du miuis> 
ire n'est pas toujours celui du rqi. Far exem« 
pie y quand il est question d'asservir les peu* 
plea à tous les suppôts de l'administration ^ 
BOUS prétexte de maintenir l'autorité rojale^ 
pu d'étendre cette administration jusque sur 
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les plds pelîts.objets, îl y a une grande dîfiS^ 

»,-•.■ 

rence entre ces deux intérêts : car il h'esi pas 
étonnant qù*un sujet devenu ministre , soît 
Safté des plus petits ditaîls de la puissance»' 
qu'il ait partout des amis à protéger ^ et des 
ennemis à persécuter ; que son orgueil se re- 
paisse de la multiplicité des hommages qu'en- 
traîne la multiplicité des pouvoirs ; mais un 
Toi est trop grand , trop pdissant , trop supé- 
rieur à ses sujets V pour être mù par ces petite» 
passions ; et il ne petit voir son autorité inlé^ 
ressée que dans des objets dignes de lui. 

Il est un troisième genre d'affaires dans le- 
quel les ministres non-seuIemènt n^ont pas le 
inême intérêt que le roi » mais en oQt nn ab^ 
isolument contraire. De ce nombre ^ sont touées 
celles où il est question d'introduire l'admi- 
sistration clandestine ; car l'intérêt du roi est 
toujours d'éclairer lacbnduitè de'sés ministres^ 
et celui dei ministres est quelquefoiè de n'être 
jpas éclairés. 

Il est enfin un grand nombre d'objets sur 
lesquels l'intérêt du roi étant contraire à celui 
des ministres , le peuple ^ a le même intérêt 
que le rox ; mais tous les grands dé l'état, tons 
les gens eonsidérés , tous ceux qui appro- 
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chejpjt dii roi; ou qui sont à portée de ie {air« 
. entendre de lui » oui les méoiea intérêts que lès 
. miniUres ; et voilà , .Sire , ce qui mérite lé 
plu$>votFe;.attentioiai, ee qui doit même ^tre 
.rpjbjei de vos profoQdes réflexions ; çariln'eât 
. que trop vrai que Tintérêt des ministres réuni 
:à celui de. tous les. gens puïssans , l'emporte 
presque toujours sur celui dû roi réuni & celoi 
du peqple. , : "^ 

C'est ce que nous- ayons déjà fait voir du 
sujet ^ vingtièi^e et de la capitation. Ces 
dieux impositions où les ministres et leurs 
subordonnas se sont réservé le droit de taxer 
vos sujets ou de modérer, leurs, taxes arbitraire- 
. ment et à volonté , donnent lieu à un des- 
potisme odieux à la France , et honteux potur 
une, nation libre j despotisme contraire aux 
:Trais i^féréts de Votre Majesté, même à Tii^ 
térêt fiscal , que les despotes sacrifient toujoui» 
aux considérations qui leur sont personnelles ; 
mais despotisme très-utile à tous les gens conr. 
sidérablesi. parce que. ce sont toujours eux 
qui sont traités favorablement par les. întexw 
dans, par les autres despotes de cette partie» 
^ Tel est aussi l'excès des dépenses» C^ $m 
propose sans cessa d'jr mettre un (reia» ^ 

»4 */ 


^'^ 


feut 1^ BiooSe applaudit dans là «péculatloii 
à eea pvôjolsde réformation i muiadans l'«x4« 
€i»lioft , tons les œinistrd&y tôt» Us curdotina* 
tciirs^d«tf dépense» s'y refuaeaf » - et its sù^tstp' 
pby es par toutes les puissances àê^ )a çéinr » i% 
anème de la capitale ^paice que ce açmt toff'* 
^otifs des. geas puissans qui ont part aiâç 
farearsdes nvitûsires. . 

Tel est encore l'abus des lettres de cachet 
accordées ^nr ^a demande, des particuliers » 
ci qae chc^que personne puissante dana jR& 
yoyatiDiese croit en droit d^>bienîr. Et noo»» 
inêmes iSfeagistrats f cpi nons regardons eomme 
les représentansdu peuple , maïs qui sommea 
^îxssif du nombre d^ ces gens cônaîdérés qui 
0Bt, accès cnex les mia^trer» n'ayonsrarotia 
^as à nous reprocher de n'avoir jamais rë' 
dlam<é avec assez d^nergie cbntre tes abua îKr 
ce genre/ 

Mais SUT tous ces objseta , Sire , il existe 
srécessaieeœent deux parties dans nnrojaume^ 
éVn <c&téy tous ceux qui approchent du aoir» 
veraio ; delTaulre , tout te reste de la nation» 
Il faut donc qu^iu^roi qui veut ètTe juste 
puise ses sentnsiens dans, son pl-onre coeur ^ 
et seslumières dans celles de la nation entières ' 


( 5î5 > 

Mais comment établir une relàttb» enttt 
-^le rot ef la nation, ^ui B,r$oil pa» iotercepléo 
prr tous c^ux dont un roi eU' entouré? 

Non» ne deTons point irons Te dîssîmiiler • 
Éirei le moyen )e^tti# «imple^ le plut »nv 
tdrel, le plvts conforme à la constitutioft de 
cette monarchie , serait d'entendre la naticiè 
elle-même assemblée, ou au moins d^ pet» 
mettre des assembléei^ dé chaque' province ( 
et personne ne doit avoir la lâcheté de voua 
tenir un autre langage ; personne ne doit 
vous laîdsér ignorer que le voeu unanime de ta 
nation est d^obtenir ou des états gi^néraux \ o» 
aamoins dçs étÂts provinciaux. 

Mais nous s.tvoDs aussi que depuls^ plus d'us 
siècle la jalousie des ministres, et peuf-^tre 
celle des courtisans , s'isst toujours opposée h 
ces a/uemblées nationales ; et si la Francie est 
assez heureuse pour que Votre Majesté se'dé^ 
termine un jour » nous prévoyons qu'ott 
fera naître encore des difficultés de formes^ 

Ces difficultés seront aisément surmontée 
quand Voire Majeaté le voudra $ elles nasont. 
pais de nature à faire un dbstacle réel à ce qui 
TOUS est demandé par lés voeux ardena de co 
penjîleque vous aiâiezL. Il est cependant p^ 
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ftîUe qu'elles retatâent eocore penâaiit quel* 
que^ temps le rétablissement, dé ces états tant 
désirés'; et eu attendant n^kbtéra^t^l aucune 
autre voie par laquelle les vceuit du peuple puis* 
sent parvenir à un roi qui veut les entendre? 
'' Dans ce moment , Sire , nous ne vous pail- 
lons point une langue qui vous soit étrangère» 
To^te l'Europe a su que le premier sentir 
^ent de Votre Majesté » lors de son avéne^ 
ment i la couronne , a élé de feciliter à tpûja 
ses sujets les approches de son trône , et qu'elle 
s'est fait une règle de recevoir tous les mé- 
ynoires^qui lui sont présentés ; mais la olao- 
destinilé de Fadministratk>& s'oppose sai^ 
cesse .è ce désir mutuel que le roi et la natfo» 
auraient à s'entendre ,. et rend inutile cefi^'" 
tnier sentiment d'4in jeune roi , si précieux 
pour le peuple qVil doit gouverner.. . 

Vous recevez , Sire , les requêtes de toua 
Tos sujets^ maî-s les grands abus ne peuvent 
jamais vous être présentés , parce^ que le ta* 
bleau des opérations du gouvémeiiâeDtn'exist^ 
nul^e part. Il faut donc ^ pour que votre Ma- 
jesté puisse être instruite par^ les requêtes 
qu^elle reçoit ,> que radministration ne se. 
lieiiue p lus cackée ^ zl faut que tous les actes 


\ 


( 5aJ ) ^ ^ 

d'antorîté faits en votre Dom y soient connas 
et du public et des particuliers. qui ont droit 
de s'en plaindre ; il faut que 1^ ngrotifs soient 
:également publiés f et qu'à^ icliacun de ces 
actes d'autorité soil annexé le nom de celui 
deqiii il est émané, et qui doit répondre de 
l'abus qu^il a f^it de son pouvoir ^ sans cela 
les requêtes présentées au roi n'ont qu'un Ob'- 
jet Vague y et les abus d'autorité resteront 
toujours ignorés et impunis; - 

Tlous recevez les requêtes detaus vossujets; 
mais ii ne leur est permis de recoi^rir à votr^ 
justice que pour les affaires personnelles; et 
cependantt les corps ^ les provinces i l'état luî-^ 
même restent sans défenseurs. Il faul donc. 
Sire 9 en attendant que Votre Majesté ait ré- 
tabli les états f qu'il existe i^u moins des dé- 
putés de chaque province, choisis par la pro- 
vince elle-même.» qui remplissent auprès de 
Votre Majesté et de son c(»iseilintiQie, une 
des fonctions que Ie& procureurs- générajuz rern^ 
plissent dans les Cours;. celle; de. stipuler I93 
intérêts du public , et surtout de la province 
qui leur aura donné jnission... Cei^ établisse 
ment n'exige point iûdispensf^bleinent celui 
d'une assemblée d'états dans chaque province^ 


nous avons âéj) obset fé à Tôtre tHàjesiS 
C(Q'od dîstiDgtiattitncîeoïieineift les pays d'état 
des pays (félection^; lïes dettiîei^ , sans avoir 
d'itats , élisaient dès fépiréseii tans , et nek 
n^mpAcherafir de rétabltif cet antique usage^ 

Éo efifet, Iftilécessilé évidente a. fait ap<-^ 
peler auprès dii cooiieil des députés dti coni- 
mence de chaque province ; lés intérêts da 
Cdmisercè sont-i'ls ddhc les seuls que chaque 
province ait à stipuler? ■ 

' Vousrecevex lèsreqùètesdé tous vos^snjets ; 
Ibais ignorez-vôns , Sire > ' que te plus grand 
nombre de vos^iijets, et nommément èeux 
qui auraienjl te plus besoin' de votre proteo- 
tion, sont absolutnent hors d'état de Viia^ 
plorér, parce qu'ils n^ozit ni la capacité né- 
cessaire pçiur faire eux-mêmes lin mémôîreV 
ni les facultés nécessaires pour le faire faire 
par ùn^autrey ni lés relations nécessaires pour ^ 
)e faire parvenir à Vôtre Majesté? £t quelle 
est là ressotirce de ceux qui languissent dans 
Tes prisons, et qu^on se gardera bien d^en 
laisser sortir , quand on prévoira que le pre- 
mier usage qu'ils feront de leur liberté» serai 
d'implorer Votre justice? Il faudrait donc que 
lèfi reprësentant de chaque province fusseAI 
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tpéjBiftlekhenlftotorisés àsç constituer lesàétmii^ 
seura. des putiVreS;» des raibl^ea «^desopplfittéiy 
Burtotit des captiF$$ comme en jiifttiee légléë 
le» proeureor^et avocals généraux font les 4é^ 
fi^nsefirs nés çleê absent p des interdits» des m»* 
-Beurs, de to»s ceux,. en un mot^ qni ne peu* 
vent pas se défei^lre eux-fséines. 

Vous teeeves les requêtes de teo»vos su jetsr 
nais il est une importante vérité , Sire , qvtif 
»Qus oserons tous dire au}0urd*hui,'>|^arcequ^l 
s'est pas possible que Texpérience d'une année 
ne vous en ait déjà convaincu ; c'est que ce 
recours de tous tes partietiKers à ta Seule pep» 
sonne du roi est absolument- iltasoire , parce 
qu'il n'est pas possible que Votre Majesté 
seule statue en connaissance de «ause sur lé» 
plaintes et tes demandes» souvent indiserèles'^ 
de plusieurs millions dlumiBiesw 

I) faut donc; que ces requêtes soient re»» 
▼ojées f et elles te sont dans les diflSrentdépatv 
femens. Or, vous saves^ Sire, que c'est len» 
▼ojer choque requête précisément à celui 
contre qui elle est dirigée ; aar on ne recourt 
à Votre/Majesté elle-même > que quand on m 
épuisé toutes tes autres voies , et que c'est du 
ininistre qu'on veut se pluindre. Or,, nou» 
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^yenmis de. faire connaître -que sur des objets 
irès^imporUns lé ministère entier , et même 
tons ceux qui approchent de votre personne, 
ont un intérêt contraire, à celui de Votre 

* T*^. ',.,4. " '* 

Jdaje^é et à celui de la nation. . 
.. Puisque ce 3ont les lumières de toute la na- 
tion qu'il faudrait cominuniquèr à Votre Ma- 
jesté I serait-il possible que ce fut la nation ' 
elle-même qui fitJe premier; examen de toutes 
ces requêtes^ et que ce fàt.son ^suSrage qui 
indiquât à Votre Majesté celles qui -méritent 
son attention personnelle. ; 
. Ici nous devons nous arrêter , Sire s nous 
avons Qsé avancer que le recQurs de tous les 
sujets à la seule personne du roi est illusoire» 
parce que c'est une vérité évidente , dont Votre 
Majesté elle-mfoie /est certainement cop* 
vaincue i ma^ si nous allions jusqu'à proposer 
d!ada^ttre une réclamation publique^ contre 
Jesabus de l'administration , ne çerions-naus 
pastaxésde.iéiu^rité?. Tous les ènneniisdela 
liberté publique ^ et surtout ceux qui ont le 
privilégie parjiçren votrç nom^ né diraient-ils 
pas q^e oe sont les actions de Votre Majesté 
e|]e-naême qu'on Vent soumettre à- la censuie 
'.publique? , 
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XTiie telle objection est faite ppur çoiiMqi^ 
poser le sileace le plus respectueux. Noiiivo^ 
âemandoBs cependant, •Sire\9g^*U'AQuâ soit 
seulement permis de vous rendre cogopte de ce 
qui se passe sous nos yeux dans l'adàiinis» 
tration de la justice contçutieuse. 

Celui qui se pourvoit en. Couir Souveraine» 

a le droit de faire imprimer ses më^ioires et 

.de les faire publier; et qdand il est appelant 

^e là sentence d'un tribunal. inférieur , te mé* 

moire impritné est nécessairement la critique 

.du jugement de ce tribunal, Nous n'ignoroiH 

pas non plus que les particuliers qui se pour* 

voient à Votre Majesté elle^mênàe contre un 

arrêt de Cour souveraine par demande en cassa- 

.tion . en révision, ou autrement • usent du 

même droit, et qu'il s'imprime et se publie 

des mémoires signés d'avocats au conseil , où 

les particuliers critiquent les arrêts de: Cour 

souveraine par lesquels ils se croient lésés» ^ 

!Nous savons. Sire/ que cette publicité des 
mémoires n'est pas unanimement approuvée: 
on dit qu'il est même des magistrats qui la 
regardent comme un abus, ei<{lii soutiennent 
que les mémoires ne devraient être faits que 
pour l'instr^ctic^ des juges qui doivent pr^^* 
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IMMtcer tor elwqiie procès ', m&îrque le pùBlîc 
'àedoit passeeonstitueir le juge dea tribnnaux. 
^ Four nous , Sire , côds a vôtis* toujours cra 
^1 nous Croyons toujours devoir répoticTre à 
Votre Majesté et à là nation , ée la justice 
que nous rendons aux particuliers; et s'il est 
4rai que quelques nsagisirats ne pensent pas 
ée même , nous qui venons d'tivertir Votre 
•^Ma/esté qu*elledo7t técuserle téinoignage des 
iBsinistres , quand ils sôutientient Padminis^ 
itration clandestine , nous devons nvouer qu'il 
*&«it''aussi récu^r celui des Jirgesf , quand ib 
«^opposent à la pubKdté deé nûténtoires, f 
^' Aii fond , l'ordre commun de la justice eu 
Tratfcè est qu'elle soit rendue piibliqnément. 
€^est à l'audience puBlique que se portent naf- 
ibrellement toutes les clauses ; et quand oii 
prend le public à témoin par des jftiémoires 
imprimés, cen'est qu'augmenter là publicitii 
de l'audience. Si on objectait que la profusioâ 
*'avéc laquelle se publient les méitibireè, est 
une tiouVisauté introduite (^pirfs peu d'aonéeâ; 
ce reproche d'innovation lié serait pàfs une 
objection affilante; car ii'y a dès "nouveautés 
ntîles : et «Ton avait rejeté les intiôvaiidns , 
tou$ Vi vriotis encore sous l^mptre de l'igno^^ 
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fincé et 3e là barbarie, liais d'ëilléura r biea 
lom que cet usage paisse èlre regardé coBâiii# 
une innovation dangeteiise, BOUS pensons » Sire^ 
^ue c'est le rétablissement de rancien ordfe 
judiciaire de ce royaume , qu'il tient peut'ètra 
Â la constitution primitive de la monardbiei 
€t cette observation ne sera pas indigne de 
irptre attention. ■ * 

Une très-anoteon^ monarckie a toujours subi 
des rèsroiu tiens de bien des genres, surtout 
^uand elle a été fondée dans dessièclës d'igppi-^ 
vance , et qu'elle a subsisté jusqu'au siècJe fo 
pliis éclairé,^ Si on considère sous cet aspeol 
rhistoire de cette nation » on veita que la 
progrès des lumièrei a mis une djîfiéreace it^ 
finie .entré les mœurs et les lois dé difii^reiii 
^ges.. 

Bu temps de bm prpnaiers ancêtres ,^ toutes 
les conventibps des hommes étaient verb^i le», 
%\. il fallait que la foi duçtaux témoins suppléai 
i des (ictes qpe personne n'aurait su dresser. 
On n'avait aussi que des lois mal rédigées^ et 
consistant souvent dans une tradition iiicer^ 
-laine, et' qui laissait tout à l'arbitrage du juge^ 

Les abus de cette justice arbitraire étaient 
énoimes. Cefotvxaisemblàblemenil'ekcèadfi 
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mal qui fit recourir au remède le plus simple 
et le pitstf efficace ^A puËlicitë. lies rotsren» 
"Ny firent eux-mêmes la justice à*la nation assem- 
\ blée dans le champ de Mars, avec un éblat et 
tineâuthentiçité dont il n'y a pas eu d'exemple 
dans les temps modernes; et à leur exemple « 
les grands de l'état la rendirent aussi , chacmi 
dans Leur territoire > en présence du peuplé. ' 
'. ' Jl faut observer que dans ce premier âge , 
l'administration n'était pas çncore séparée d« 
la justice çontentieuse ; l'une et l'autre'^étaieiil 
exercées par le roi lui même, aidé des sufir&* 
ges publics^ Ces monarques ^i. redoutés per« 
•mettaient donc qu'on vint se plaindre publia 
•qùement à eux des fautes de leurs nâinistresi 
«ils ne craignaient point les humbles requètèt 
de ceux qui venaient implorer leur appui , 
mais ils voulaient se garantir des séductions 
de ceux qui interposent leur puissance pré* 
Caire entrç le roi et le peuple. 
~ Dans l'âge suivant» onxommença h écrira 
les actes qui fixent l'état des hommes et leurs 
obligations; et il se forma aussi un corps de 
jurisprudence écrite à laquelle il fallut se 
conformer dans les jugemenSé^Cet âge 9; qu'on 
f eut nommer celui de l'écriture 1 eut de grands 
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ayanlages sur celui qni avait précéda » pniê^ 
qu'alors les droiu deis citoyens fureuit fondés 
sur des* titres coustana, et qu'on espéra de,n'ô«^ 
tre plus jugé par lés faDtaisie& des hommesy 
mais. par la loi elle-même. 
^ C^éndant ce nouvel ordre judiciaire eut 
dVutres iaconvéniens inconnus aux siècles an^ 
térieurs. On eùt^des lois précises ; mais l'étude 
en devint si compliquée > que .personne > ex* 
cepté ceux qui s'y livréront-^ entièrement , ne 
put ni faire la fonction de juge^ ni avoir conr 
naissance de ses propres affairés. Il s'éleva danâ^ 
la nation un nouvel ordre de citoyensqui fu«: 
rent les gens dé loi : les uns furent subrogea^ 
aux grands deVétat dans la fonction de rendre 
la justice^ les autres se chargèrent de.stipalérv 
les droits particuliers; et latnalicni » dont Im 
plus grande partie était etioore livrée à il'igk)a> . 
iiince> fut obligée, de leur accorder une conn 
fialicé aveugle. ' . ^ > 

Ce .fut alors que- la justice cessa d'être aussi 
publique que dans les^ premiers teoips. Elle se 
' rendit cependant encore publiquement, dana 
les audienoetf (enaesdans l'e^nceinte de chaque 
tribunal. - ; . * . . »; - . r 

' Mais quandies détailsd'un prooès exigèrent 
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«s «Xmâè» de f^iècest les jttgesprocéd&rent à^ 
eet examen dent des délibérations secrèlés /et 
en perdît ISiiretttege' d'avoir le public ^nr 
fémoin-de le eofiduBledeii)éges. 

Ndos oksenront encore qtië ce fut dens éet- 
tge que l'adminierf ration fat Bépi^^tfé de la fus* 
liae contentiente 1 tes ]^rocèi et surtout It e* 
appels s'étant moltlpHés, et te jerispradence- 
étaeidevenoe une âcienee profonde , il ne fut 
plat possible que la fastîce'fûi rendue par 
le xài ni par les grands. I«es rois se réinsèrent 
de tselle fonction sur Winagistrats, juriscov* 
anllM et gradués 1 mais ils se réservèrent l'ad«' 
miniitration ^et comme elle s'êxérce parades 
kttiesdtt prinoe^au Keo de prbchimaitons pu* 
blii|aeS aalrëfois-tisitéeay tonl se fi t dans le 
aeciet du eabioet' 

^Enfin est velin un ttèisième Ig», <pie 
noua >nommerons^ celui de If mpressiaa ; if est 
celui oà Fart de Timprimerie a multiplié lea- 
âi^sH^ep que Técrîtlure avait prôcunés aujt> 
hommes^» et en a fait dispariiltre le» incoUM 
▼énieiUsb 

' £eé connëîssàncea s^étant étendues par ISm^' 
pression , les lois écrites sont aujôurd'har con^i^ 
ttsffirdêtwtt^ le «mide; cbÉcaB peut initea4re 
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•et propres àffàinM. Les légistes ont pecêi» cftC; 
empire que leor doBxiait rîguoraacedes aotrei' • 
hommes. Les jQgei. eux-mêmes peu vent, êtjrer. 
jugés par un public iiisfruit^et. cette censure 
est bien plus sévère et plus ^cfuitable quand 
elle peut être exercée dans une lecture froiée* 
ti réfléchie » que quand les ouvrages sont en*/ 
tirainé^ dans une assemblée tumultueuse* . 

L'art de l'imprimerie a donc donné à l'écri* 
ture la même publicité qu'avait la parole dans 
le premier ftge.au milieu des assemblées de 
la nation. Haisil a fallu plusieurs siècles pour f 
que la découverte de cet art fit tout soneflbl^' 
sur les hommes. Il a^fal lu que la nation litière - 
ait pris le goût et rbabîtudé de aTinsirotre par* 
la lecture » et qujl se toit formé assez de gené^ 
habiles dans l'art d'écrire pour prêter leur 
ministère i tout te public » et tenir lieu de 
ceux qui» doués d'une éloquence naturelle» se- 
{lisaient entendre de nos pères dans le champ 
d0 Mars et dans les plaSds publics. 

Ce moment est arrivé. Sire; vos sujets ee 
éprouvent les effets dans la justice réglée » de» 
puis que l'usage est établi d'instruire et d^« 
léresser le public par des ménioires impriméss ' 
et Yotre Majesté pbuitwft fanfe jouir de mAme^ 
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|]fivU|ge , du même avantage, ceux de 86i^ 
sy^jel^^qui se^plaignetit de l'a^oiii^istration^ < 
: . Xl.MmbIe que le recours à votre conseil ou 
à. VOS. ministres contre, un inCen^ntj contre* 
upi. commandant de; province , pourra^it, êtte, 
aiissi public que le recours aux cours souve^^ 

raines contre un tribunal inférieur; et puis-/ 

' ' • ^ ■■ . ' ' 

qu'on. se pourvoit à la personne même -de^ 
Y^Uç Majesté, par des mémoires imprimés et 
ep présenqe du public , contre des arrêtas; 
rendus en yôtre nom dan^ les :cou^s supé«^ 
rieuresy^dans. cjbs cours si anciennement ré^é* 
réçs f dans ces cours, composées 4^'un grand, 
nonibre de magistrats, dans ces cours où les 
afrêts ne pa^nt qu'à la pluralité dés sufira* 
ges f jpt, après nne longue discussions ; pourquoi 
n^.ppurrait'On pas se pourvoir ^ayec la même 
.{Uiblfcilé^ç9titr& d'autres; actes d'autorité qui 
;spàt^ssi faits en votre nom •^'maia quj; ne sont, 
^p l!ouvra^e d'un seul homme,>, qui ;ont été^ 
enfantés dans le secret ^ et sans -^uçui^e dis-^. 

.Xa.dîfi'érence est; dit«o^,r>qu'mi, sait. que, 
Yotre Majesté ne tient jamais en pçrsonpqsçÇ: 
cpu.rf de }M*tiçe,,n^aî? qu'oii îgj^pr^^toujp^s^; 
les actjs ^Y*?A9x^^ WAîfi.«iicaJ^î^^^ 

. pai 
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|hs sott 'propre oaTifa{,e r et teHé «iC âf^puitt 
lojDg- temps là poUiiftte de$ mailfiiBi» i|ci»r 
leur pe^soiiiie estf^w^otiÉf à ômmert ^ fil^iMilb 
jxoià de Votre Majesté »)dcmt il est pêfieis d^t 
se rerètir, bu âne sigmtdxe q«i resMà^l)ler4'ki> 
vôtre f et sur laquelle le nespect ne pfirinel |Mie 
^éleVer aueûii doofe , oat mis âa&» In mimer: 
classe les actes de Toiie j^Q^nt^^erteameUe , 
el ceux qui sef preAigueni à votre iitaii; em 
sorte que leS ci toyeas opprimés craignent lou*^ 
jours de s'écarïer du respect en se p1aigiiai|t 
de Pinjusticé, et, lia çsvent jamais 4 ce n'est: 
pas manquer à la puissanoe. suprême i que à9 
FiDVoquer. • 

' Voilà âone , Sire^ oir l'on ea^ est rédort^par In 
rlafidesliaité àe$ perscumes, cette branche d» 
syMéme général que nous, avons dévelof^pé k 
Votre Ma jçsié» 

La France a k bonheur d'avoir un maUre> 
doDl^ le premier déstr a été d'être 'éckûév 
et .qui a voulu permettre à fous ses sujets de 
reeeurir à sa* justice jiersonnelle contre^ tou» 
ks ai^^s d'Vintorité ; et quand on démontit» h 
Votre Majesté, quand elle-même a reeaiint> 
pter son expérienée que ee recours esf inipos--^ 
sible/par le nombre Infini des requête» 


, ^ - «uxÇfMlfot il^^oiine iieav,rel ^giie I9 .^ seul: 
' \ joIc|{i^drolv«MtodQ^ pBTin^tm à chaque ci- 1 

GDbfnit^fdws^iéi f tribùiii^iix c^ou . s'exèree la : 
j«i^^ri>é^fe4 ;im{ cimi liouFoir opposer à / 
ncAtè'^zèle un; obstacle iaVincibie , on croit * 

• à^yioiti xmv»i[iiàfiomM 8UiejiCQ!en;{>rcmÔDçaiit. 
Itfnqiit'. sàoré ile Vùtre, Majesté., et on . veut ^ 

N qua des milliers il'in;{istic0alK>ient ioipumes: 
à'^rpètfa^té , qu'eillea; soient à l'abri de loules . 
xéçlatiiations , qu'il soit impossible de tottfi) 
lés mamfeMJer^ par la. crainte . ixnaginaiisr 
qu'il n'y ait une occasion où l'on - parle ^ 
SL^ec irbppeù de respect .d'un ordre qui se 
trouvera émané de Votre Majesté élleriiiêine' t , 
comme si l'on pouvait "douter de* l'exti^me •. 
circ-onspection dont useront toujours, eeax/' 
qui vous adrefisecont leurs recfuêlej/^ :ét ceux 
qui , par état, seront: éliargés de lea rédiger, 
et de Ips* signer. *'■■.[ . > . * - ? 

Cëpesdimt, Stre, puîfqu'bB allègue. celte 
eiiatatev toute cbiménqoe: Qu'elle éfct^ pftti(Kf 
qU^On rveut se- prévaloir da -respeê^ ^ci'fiV'B'^/ 
Bel du â Votre- Majesté , il hé mus e3t 
pas possible d'iiii^isier davantage 4; mats c-e%'^' 
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là le cas où; Votre Majesté doit se dëter* 
mii^er elle*même. 

Nous avons rappelé l'exemple de tes 
anciens rois» q^ui ne croyaient point leur 
autorité blessée par la liberté donnée" à 
leurs sujets dé Tenir ixxiplorer leur justice 
en présence de, la nation assemblée. 

C'est à vous à jugera Sire , si ce sera af- 
faiblir votre puissance» que d'imiter en cela 
Charlemagne , ce monarque si fier , et qui 
porta si loin les prérogatives dé sa couronne. 

C'est à son exeitple que vous pouvez 
éncoi^ régner à la, tête^ dfune nation .^ui 
sera toute entière votre Conseil ; et vous 
en ticerf^ i tiieiT^ plu^; de ' ressource^ /parce 
que vous vivez , dans j^n ; sièicle bien plu)i 
éclairé. 

Daignez songer enfin, Sire, que le )oûr 
que vous aurez a^Éj^dé cette précieuse 
liberté à vos sujets , on pourra dire qu'il a 
été conclu un traité entre le roi et la na- 
tion , contre les ministres et les magistrats ; 
Contre les ministres, s'il en est d'assez perver? 
peur vouloir vous cacber la vérité | contre les 
magistrats, d'il en est )amais d'assez ambi* 


■V* •- 


tiettx pour prétendre .9 voir I» privilège ès-^ 
cldsif de voi»s le dire. ' : 

Ce sont là » 

SiRB , . î 

Les très^^kumUes et trës • mpeètmasa» 
remontrances qu'ont era ileTOÎr préseatee^ 
i Votre M^esté , 

Vo« irès'boniUe» t très^ 
obeis9aii8, trWfidètekeltrès* 1 
' ftffiâçtiottnés cerviteurs et 8U/* ) 
jrets, les gens: tenant votre 
Go«r des A^es*. 
A Paris , en la Coût des Àida«^« le 6 mA 
1778. 
P. «S*. Iid roî a demnâd^ et f elké la aiiiiut» 
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